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DE  D'AGUESSEAU. 

CORRESPONDANCE  OFFICIELLE, 
CINQUIÈME   DIVISION. 

LETTRES  SUR  LA  PROCÉDURE  CIVILE  ET  LA  LÉGISLATION 
y  RELATIVE. 

§.  I.  —  Compétence, 

Du  8  octobre  172 1. 

J  'approuve  ]a  décision  tle  voire  compagnie ,  dont 
l'ai  examiné  le  mémoire  sur  la  question  que  les  of- 
liciers  du  présidial  de  Vesoul  ont  proprosée ,  et  qui 
consiste  à  savoir  si  les  matières  de  complaintes  sont 
de  la  compétence  du  présidial,  quand  il  s'agit  d'un 
fonds  dont  la  valeur  n'excède  pas  les  sommes  por- 
tées par  le  premier  ou  par  le  second  chef  de  l'édil 
des  présidiaux.  11  est  certain  que  la  complainte  élant 
toujours  mêlée  de  voie  de  fait,  elle  n'est  susceptible 
ni  d'estimation,  ni  de  restriction  à  une  somme  pré- 
cise. Elle  intéresse  l'ordre  public  et  la  police  géné- 
rale ;  c'est  un  cas  royal  qui  n'est  pas  de  la  police 
du  présidial ,  et  qui  doit  être  porté  à  l'ordinaire  au 
bailliage. 

D'Jguesseau  Tome.  XII.  \ 
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Du  3  mai  1729. 

Je  ne  sais  qui  est  l'auteur  du  me'moiie  que  vous 
m'avez  envoyé ,  sur  la  contestation  qui  est  née  entre 

les  habitans  de  Cbampigny  et  le  nommé ,  sur 

la  propriété  de  trois  bicliets  de  terre  ^  je  n'ai  reçu 
ce  mémoire  que  par  M.  le  procureur-général ,  qui 
ne  m'a  point  expliqué  de  qui  il  le  tenoit  ;  mais,  sans 
examiner  d'où  il  vient,  il  me  paroît  qu'il  seroit  bien 
difficile  de  soutenir  votre  compétence  dans  l'atlaire 
dont  il  s'agit j  une  question  de  propriété,  quoique 
formée  par  une  communauté  d'habilans  contre  un 
particulier,  n'est  point  naturellement  soumise  à  votre 
juridiction,  et  elle  ne  fait  nullement  partie  des  af- 
faires des  communautés  dont  vous  ctes  autorisés  à 
prendre  connoissance.  La,  procédure  volontaire  que 

le  nommé a  fait  devant  vous,  ne  lève  point  la 

difficulté,  l'ordre  des  juridictions  étant  de  droit  public 
et  ne  dépendant  point  du  consentement  des  parties, 
surtout  quand  il  s'agit  de  la  compétence  d'un  in- 
tendant qui,  n'étant  qu'un  juge  délégué  ad  cerlum 
genus  causarum ,  ne  peut  connoître  que  de  ce  qui 
lui  est  expressément  et  nommément  attribué.  Ainsi, 
supposé  qu'il  en  soit  encore  temps,  et  que  vous 
n'ayez  pointrendu  de  jugement  définitif  dans  l'affaire, 
comme  je  vous  l'ai  écrit ,  le  seul  parti  que  vous  y  puis- 
siez prendre  est  de  la  renvoyer  devant  les  juges  qui 
en  doivent  connoître. 


Du  29  mai  1729. 

Il  est  sans  difficulté  que  les  juges  présidiaux  ne 
peuvent  connoître  ni  au  premier  ni  au  second  chef 
î'édit,  soit  des  prises  à  partie,  soit  des  appellations 
qualifiées  comme  de  juge  incompétent.  Tout  ce  qui 
iuléiesse  l'honneur  de?  hommes  et  encore  plus  celui 
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des  juges ,  tout  ce  qui  regarde  l'ordre  public  et  les 
limites  des  diftérenles  juridictions  sont  indéfinis  et 
inestimables  ;  la  matière  même  a  été  regardée  comme 
si  importante  ,  qu'il  ny  a  dans  l'usage  que  les  par- 
lemens  qui  connoissent  des  prises  à  partie  et  des 
appels  comme  de  juge  incompétent,  parce  que  c'est 
dans  ces  compagnies  que  réside  l'autorité  supérieure 
qui  doit  étr<'  employée,  dans  ces  cas,  pour  la  conser- 
vation générale  de  l'ordre  public. 


£)u  3i  mai  1729. 

Si  vous  n'avez  point  d'autres  exemples  à  alléguer 
que  ceux  qui  sont  expliqués  par  votre  lettre,  je  ne 
vois  pas  que  vous  puissiez  vous  plaindre ,  avec  raison  , 
du  préjudice  que  les  requêtes  du  paiais  du  parlement 
de  Toulouse  font  à  votre  juridiction. 

Vous  ne  citez  qu'un  seul  fait  sur  ce  sujet  j  c'est  la 

demande   formée    par  le  sieur  cbevalier   de 

contre  son  frère  ,  pour  un  supplément  d'bérédité. 
Mais  une  pareille  demande  est  une  action  mixte  , 
suivant  les  principes  du  droit  écrit  et  ia  jurispru- 
dence de  tout  le  royaum  ■.  Ainsi,  il  n'est  pas  douteux 
que  le  privilège  du  committimus  ne  puisse  y  avoir 
lieu,  et  c'est  une  maxime  constante  dans  notre 
usage. 

Les  préfendues  entreprises  du  parlement ,  même 
sur  votre  juridiction,  ne  sont  pas  mieux  prouvées 
que  celles  des  requêtes  du  palais. 

Il  est  libre  aux  parties ,  en  matière  bénéficiale  , 
d'interjeter  un  appel  comme  d'abus  des  provisions 
de  leurs  adversaires  j  et,  en  ce  cas,  il  seroit  souvent 
contraire  au  bien  de  la  justice  de  séparer  un  tel  appel 
de  la  complainte  fondée  sur  les  mêmes  moyens.  Ce 
seroit  obliger  les  plaideurs  à  avoir  deux  procès  ,  au 
lieu  d'un  ,  pour  le  même  sujet  ;  ainsi,  on  ne  peut  que 
s'en  rapporter,  sur  ce  point ,  à  la  sagesse  et  à  la  pru- 
dence de  MM.  du  parlement. 
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A  regard  des  consuls  ou  de  la  bourse  de  Caliors^ 
comme  vous  n'expliquez  aucun  fait  particulier  sur 
ce  sujet j  je  ne  saurois  vous  faire  aucune  réponse 
précise. 


Du  3i  mai  1729. 

Quand  vous  avez  des  doutes  sur  les  fonctions  de 
vos  charges,  vous  devez  vous  adresser  directement 
a  vos  supérieurs  immédiats,  c'est-à-dire,  à  M.  le 
premier  président  ou  à  M.  le  procureur-général  au 
parlement  de  Bordeaux ,  qui  vous  apprendront  les 
règles  que  vous  devez  suivre,  ou  qui  m'en  écriront, 
lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos ,  si  la  question  leur 
paroît  assez  difïicile  pour  mériter  qu'ils  me  consultent 
avant  que  d'y  répondre.  Je  veux  bien  néanmoins 
pour  cette  fois  seulement ,  sans  tirer  à  conséquence , 
accélérer  l'expédition  de  l'affaire  au  sujet  de  laquelle 
vous  m'avez  écrit ,  en  vous  répondant  que ,  lorsqu'il 
ne  s'agit  que  d'une  information  ou  d'aller  recevoir  la 
déclaration  d'une  partie  malade ,  il  est  sans  difficulté 
que  cette  fonction  appartient  au  rapporteur ,  soit  que 
ce  rapporteur  remplisse  la  charge  de  lieutenant-gé- 
néral,  comme  cela  arrive  dans  l'occasion  présente, 
ou  qu'il  ne  soit  que  conseiller  dans  le  siège. 


Du  I."  novembre  1729. 

Plusieurs  occupations  dont  je  n'ai  pas  été  le  maître, 
m'ont  empêché  d'examiner  plus  tôt  la  lettre  et  le  mé- 
moire que  vous  m'avez  envoyés,  pour  justifier  le  ju- 
gement que  vous  avez  rendu  en  dernier  ressort, 
dans  l'aftaire  de  la  dame  de. . , , .  .  j  j'ai  lu  Tune  et 
l'autre  attentivement,  mais  je  ne  saurois  vous  dissi- 
muler ,  que  je  n'y  ai  rien  trouvé  qui  puisse  établir  le 
pouvoir  que  vous  vous  êtes  attribué  en  celte  oc- 
casion. 
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Je  comiois  la  disposition  de  toutes  les  lois  anciennes 
et  nouvelles  qui  vous  attribuent  le  droit  de  juger  en 
dernier  ressort ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  25o  livres  et  au-dessous  ;  d'où  vous  concluez  que 
la  contestation  qui  a  été  jugée  par  votre  ordonnance;, 
étant  alors  réduite  à  ce  qui  regardoit  le  paiement 
des  dépens,  et  ces  dépens  ne  montant  pas  à  plus  de 
quatre  ou  cinq  pistoles ,  vous  étiez  donc  dans  le  cas 
où  il  vous  est  permis  de  rendre  un  jugement  sans 
appel. 

Mais  ce  raisonnement  ne  me  paroît  pas  aussi  solide 
que  vous  l'avez  cru. 

Premièrement,  vous  avez  statué  par  votre  ordon- 
nance ,  non-seulement  sur  les  dépens ,  mais  sm.r  le 
fond  même  des  contestations.  Il  est  vrai  que  les 
parties   éloient   d'accord   à  cet  égard ,    et  que   vous 

n'avez  fait  que  donner  acte  à  la  dame  de ,  de 

ce  qu'elle  consentoit  au  retranchement  des  deux  ar- 
ticles de  son  dénombrement  ^  en  conséquence  de  quoi , 
vous  avez  ordonné  que  ces  deux  articles  seroient  en 
effet  retranchés.  Mais,  pour  pouvoir  donner  acte  aux 
parties  de  leur  consentement ,  il  faut  être  juge  du 
fond  de  leur  affaire;  et,  pour  pouvoir  donner  un  pareil 
acte  en  dernier  ressort ,  il  faut  avoir  le  caractère  de 
juge  en  dernier  ressort.  Or,  vous  convenez  vous-^ 
mêmes  que  vous  n'étiez  juges  du  fond  de  la  contes- 
talion  qu'à  la  charge  de  l'appel,  et  par  conséquent 
vous  ne  pouviez  non  plus  donner  acte  aux  parties 
de  leur  consentement  qu'à  la  charge  de  l'appel.  11  en 
est  du  cas  où  vous  étiez,  comme  de  celui  de  Thomo- 
logation  d'une  transaction.  Si  des  parties  qui  auroient 
un  procès  dans  votre  tribunal,  transigeoient  sur  leur 
difléiend,  dont  le  fond  excéderoit  de  beaucoup  la 
somme  de  25o  livres,  j'ai  trop  bonne  opinion  de  vos 
lumières,  pour  supposer  que  vous  puissiez  croire 
être  en  droit  d'ordonner  ,  en  ce  cas ,  riiomologation 
de  leur  transaction,  par  un  jugement  en  dernier 
ressort.  Mais,  que  les  parties  traitent  d'abord  par-devant 
un  notaire,  pour  faire  ensuite  autoriser  leur  traité  par- 
leurs juges,  ou  qu'elles  contractent  eu  jugement,  et 
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aux  yeux  même  du  tribunal ,  c'est  précisément  la 
même  chose  ;  vous  n'avez  pas  plus  de  pouvoi;-  dans 
un  cas  que  dans  l'autre,  et  celle  première  réflexion 
suffiroit;,  pour  m'enipêclier  d'approuver  l'entreprise 
que  vous  avez  faite  dans  l'aflaire  dont  il  s'agit. 

C'est,  d'ailleurs,  une  maxime  ceriaine  dans  l'ordre 
judiciaire  ,  comme  dans  d'autres  nialières  fjue  ,  l'ac- 
cessoire suit  la  nature  du  principal ,  ou  que  le  prin- 
cipal entraîne  nécessairement  l'accessoire  ;  d'où  il  suit 
que  les  dépens  n'étant  que  l'accessoire  du  fond  de  la 
contestation,  celui  qui  n'est  pas  juge  du  fond  en 
dernier  ressort,  ne  peut  être  juge  en  dernier  ressort 
des  dépens;  c'est  ce  qui  a  toujours  été  décidé  à  légard 
des  présitUaux  qui  ont  le  même  pouvoir  que  vous. 
Ainsi ,  le  fond  des  demandes  qui  ont  été  portées  dans 

votre   tribunal ,    contre   la    dame  de ,  n'étant 

point  de  votre  compétence,  au  moins,  comme  juge 
en  dernier  ressort,  il  est  sans  difficulté  que  vous 
n'avez  pu  rendre  un  jugement  sans  appel  sur  l'article 
des  dépens. 

Il  est  vrai  que  naturellement  ce  seroit  le  parlement 
de  Dijon  qui  seroit  en  droit  de  se  plaindre  de  votre 
ordonnance ,  et  vous  devez  vous  louer  beaucoup  de 
sa  tolérance,  s'il  ne  la  réforme  pas,  comme  il  est  en 
droit  de  le  faire;  mais,  quand  il  voudroit  bien  l'i- 
fijnorer,  votre  ordonnance  n'en  seroit  pas  plus  régu- 
lière en  elle-niêtiie ;  et  il  me  suffit  d'en  être  informé, 
pour  être  obligé  de  vous  en  faire  connoître  le  défaut , 
afin  que  vous  vous  renfermiez  plus  exactement  ,  à 
l'avenir ,  dans  les  véritables  bornes  de  votre  juri- 
diction,  sans  quoi  je  ne  pourrais  pas  m'empêcher 
d'y  apporter  les  remèdes  convenables ,  par  l'attention 
que  je  crois  donner  à  maintenir  en  tout  les  règles  de 
l'ordre  public. 

Au  surplus,  je  me  ferai  rendre  compte  incessam- 
ment de  ce  que  vous  m'avez  représenté,  il  y  a  déjà 
quelque  temps ,  au  sujet  des  actes  d'attache  que  la 
chambre  des  comptes  met  sur  les  aveux  et  dénom- 
bremens.  Il  manque  encore  quelque  chose  à  mon  ins- 
truction sur  ce  sujet  3  mais ,  aussitôt  que  l'aiTaire  sera 
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en  ëlat,  je  vous  ferai  la  réponse  que  vous  me  de- 
mandez, et  je  souhaite,  par  Ja  considération  que 
j*ai  pour  voire  compagnie,  de  trouver  les  prétentions 
mieux  fondées  à  cet  égard,  qu'elles  ne  me  Tont  paru 
sur  le  point  qui  fait  le  sujet  de  celte  lettre. 


Du  19  mai  1731. 

Il  y  a  long-lemps  que  vous  m'avez  écrit  au  sujet 
d'un  arrêt  par  lequel  le  parlement  de  Besançon  a 
décidé,  en  général  ,que  les  appellations  des  sentences 
rendues  dans  les  sièges  qui  ressortissent  miment  en 
cette  cour  ,  y  seroient  relevées  directement  sans  passer 
par  voire  présidial ,  encore  qu'il  fût  question  de  sen- 
tences  rendues  au  second  chef  de  l'édit,  qui  a  aug- 
menté le  pouvoir  des  présidiaux;  j'ai  voulu,  avant 
que  de  vous  faire  réponse ,  être  exactement  informé 
des  motifs  de  cet  arrêt,  et  la  première  explication 
que  j'en  ai  reçue  ne  m'ayant  pas  paru  suffisante,  j'ai  été 
obligé  de  demander  encore  de  nouveaux  éclaircis- 
semens ,  et  c'est  ce  qui  a  suspendu  la  réponse  qua 
je  vous  devois  sur  ce  sujet. 

Ap  es  y  avoir  fait  toules  les  réflexions  nécessaires, 
je  vois,  d'un  côté,  que  la  lettre  de  la  loi  est  pour  vous  j 
je  vois  de  l'autre,  que  l'usage  du  parlement  de  Be- 
sançon, conforme  à  celui  du  pailement  de  Dijon  et 
de  quelques  autres  parlemens  vous  est  contraire;  à 
quoi  on  peut  ajouter  que  l'intérêt  commun  dos  plai- 
deurs est  de  n'être  pas  obligés  d'essuyer  souvent  trois 
degrés  de  juridiction  avant  que  de  parvenir  jusqu'au 
parlement  ;  et  l'avantage  que  celui  qui  gagne  sa  cause 
trouve  à  pouvoir  faire  exécuter  par  prov.sion  une 
sentence  rendue  au  second  chef  de  l'édit,  est  bien 
compensé  par  le  retardement  et  les  frais  par  lesquels 
on  lui  fait  acheter  cet  avantage.  Ainsi,  plus  je  fais 
de  réflexions  sur  la  difficulté  ((ui  est  née  entre  votre 
présidial  et  le  parlement  de  Besançon  ,  plus  elle  me 
paroit  de  nature  à  ne  pouvoir  être  décidée  par  une 
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simple  lettre  ,  et  elle  mérite  bien  d'être  réglée  par 
une  déclaration  du  roi ,  qui  fixe  absolument  les  règles 
de  l'ordre  public  à  cet  égard. 

Je  me  réserve  donc  de  vous  faire  savoir  dans  la 
suite  ce  qu'il  aura  plu  à  Sa  Majesté  d'ordonner  sur 
ce  sujet ,  et  cependant  l'usage  de  votre  province  doit 
vous  servir  de  règle  sur  le  point  dont  il  s'agit. 


Du  26  mai  1731. 

C'est  par  la  nature  des  demandes ,  et  non  par  le 
jugement  qui  intervient  dans  la  suite,  que  l'on  doit 
juger  de  la  compétence  des  tribunaux:  ainsi,  toutes 
les  fois  que  la  demande  roule  uniquement  sur  la 
qualité  de  ceux  qui  sont  assignés  ,  et  que  l'objet  est 
de  faire  prononcer  sur  cette  qualité ,  la  matière  est 
indéfinie ,  et  par  conséquent  elle  ne  regarde  point 
les  juges  présidiaux.  Le  bailliage  de  Vesoul  paroît 
donc  avoir  eu  raison  ,  lorsque  ,  suivant  ce  principe , 
il  n'a  point  renvoyé  au  présidial  la  demande  au  sujet 
de  laquelle  vous  m'avez  écrit ,  attendu  que  les  con- 
clusions directes  de  cette  demande  tendoient  à  faire 
expliquer  les  défenseurs  sur  leurs  qualités.  Il  y  a 
même  lieu  de  croire ,  par  la  sentence  dont  vous 
m'avez  envoyé  la  copie  ,  que  c'est  sur  ce  seul  point 
qu'il  a  été  prononcé  :  j'y  vois  que  les  demandeurs 
ont  été  déboutés  de  leur  demande,  en  conséquence 
du  serment  fait  par  la  défenderesse  ;  et  il  y  a  apparence 
que  par  le  mot  de  serment ,  on  a  entendu  parler  de  la 
dénégation  qu'elle  a  faite  des  qualités  qu'on  avoit 
voulu  lui  donner. 


Du  1%  juillet  1733. 

Messieurs  du  parlement  de  Grenoble  ne  se 
trompent  pas,  quand  ils  croient  que  l'article  de  l'or- 
donnance qui  porte  que  les  appellations  comme  de 
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déni,  de  renvoi  et  d'incompétence,  seront  vidées, 
par  l'avis  du  parquet ,  ne  s'applique  pas  aux  décli- 
natoires  qui  sont  proposés  par  les  parties  ,  pour  être 
renvoyées  hors  du  ressort  du  parlement  :  quelquefois  , 
à  la  vérité,  elles  consentent  d'elles-mêmes  à  faire 
régler  ces  sortes  de  contestations  par  MM.  les  gens 
du  roi  ;  mais ,  lorsqu'une  des  deux  parties  y  résiste , 
on  ne  peut  pas  la  priver  du  droit  d'avoir  le  parlement 
même  pour  juge ,  et  le  parquet  se  commetlroit  mal 
à  propos  s'il  vouloit  s'attribuer  le  pouvoir  de  juger 
seul ,  si  une  affaire  est  de  la  compétence  de  cette 
compagnie.  Il  n'y  a  que  le  cas  du  conilit  entre  deux 
compagnies  établies  dans  la  même  ville  ,  où  l'ordon- 
nance ait  introduit  la  forme  de  les  régler,  par  des 
conférences  entre  les  gens  du  roi  des  deux  cours  j 
mais  il  n'y  a  point  de  loi  qui  étende  cette  forme  aux 
déclinatoires ,  dans  lesquels  le  parlement  seul  est  in- 
téressé; prétendre  qu'il  seroit  juge  et  partie  dans  ces 
sortes  de  matières,  c^est  faire  tort  à  la  droiture  des 
juges ,  qu'on  doit  présumer  être  capables  de  se  dé- 
pouiller eux-mêmes  de  la  connoissance  des  aft'aires 
qui  ne  sont  pas  de  leur  compétence;  et  d'ailleurs  ,  si 
cette  raison  étoit  bonne  ,  elle  ne  le  seroit  pas  moins 
contre  les  officiers  du  parquet  que  contre  le  parlement; 
ainsi ,  il  n'y  a  rien  à  changer  à  l'usage  qui  s'observe 
dans  cette  compagnie  en  pareille  matière. 


Vu  i8  août  1734. 

Je  crois  vous  avoir  déjà  écrit  au  sujet  d'un  abus 
qui  s'est  introduit  au  parlement  de  Bordeaux ,  pour 
former  des  réglemens  de  juges  entre  ce  parlement 
et  le  grand-conseil,  lorsqu'il  s'agit  de  la  juridiction 
attribuée  aux  présidiaux ,  en  matière  civile,  pour 
juger  en  dernier  ressort  les  demandes  qui  n'excèdent 
pas  la  s;)mme  de   260  livres. 

Il  n'en  est  pas  du  grand-conseil,  en  celte  matière, 
comme  d'un  parlement  autre  que  celui  de  Bordeaux, 
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où  l'on  anroit  porté  celte  affaire  ,  que  l'on  prétendoît 
être  (Je  la  conipétence  de  votre  compagnie.  C'est 
alors  que,  sur  la  requête  des  différenles  parties,  les 
difFérens  parleraens  que  chacune  d'elles  veut  saisir , 
peuvent  donner  des  arrêts  contraires ,  pour  soutenir 
leur  juridiction;  et  c'est  là  que  naissent  les  instances 
en  règlement  de  juges  qui  sont  portées  au  conseil. 

Mais,  quand  il  est  question  de  savoir  si  une  affaire 
civile  a  pu  être  jugée  présidialement  ou  en  dernier 
ressort,  le  grand-conseil  est  établi  le  seul  juge  en 
celte  matière,  non-seulement  par  une  ancienne  dé- 
claration de  1674,  mais  par  l'article  6  du  titre  3 
de  l'ordonnance  de  1669,  qui  a  été  enregistrée  au 
parlement  de  Bordeaux  comme  dans  les  autres  par- 
lemens  du   royaume. 

Par  là,  le  grand-conseil  a  seul  droit  de  connoître 
de  cette  espèce  de  règlement  de  juges,  qui  se  forme 
entre  un  présidial  et  un  parlement,  pour  savoir  si  la 
sentence  qui  a  été  rendue  au  présidial ,  doit  être 
exécutée  comme  rendue  en  dernier  ressort,  ou  si 
l'appel  en  est  recevable  et  doit  être  porté  au  par- 
lement. 

C'est  sur  ce  point  seulement  que  le  grand-conseil 
prononce.  Il  ne  peut  point  retenir  la  connoissance 
du  f(;nd  de  l'affaire,  comme  cela  arrive  entre  deux 
parlemens  qui  souliennent  chacun  être  compétent. 
Tout  ce  que  le  grand-conseil  décide  est  que  le  pré- 
sidial a  bien  usé  de  son  pouvoir,  et  qu'il  n'est  pas 
permis  d^appeler  de  sa  sentence;  ou  au  contraire, 
qu'il  en  a  abusé ,  et  que  l'appel  de  son  jugement, 
au  fond ,  doit  être  porte  au  parlement. 

Qu'est-ce  donc  que  le  parlement  de  Bordeaux  ré- 
clame ,  lorsqu'il  fait  défenses  de  procéder  au  grand- 
conseil  sur  une  pareille  question?  Ce  ne  peut  être 
certainement  la  connoissance  du  fond  de  l'affaire, 
puisque  le  grand-conseil  n'en  est  pas  saisi ,  et  qu'il 
ne  prétend  jamais  en  connoître;  c'est  donc  seulement 
la  question  de  la  compétence  du  présidial  ,  et  c'est 
ce  dont  le  parlement  ne  peut  jamais  prendre  con- 
noissance ,  parce  que,  s'il  le  faiioit,  il  se  constitueroit 
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juge  entre  lui-même  et  le  pre'sidial  qui  a  rendu  la 
sentence.  Voilà  pre'cisément  ce  que  nos  rois  ont  voulu 
empêcher,  soit  par  la  déclaration  de  1574,  ?oit  par 
l'ordonnance  de  16G9;  et  c'est  dans  cette  vue  qu'ils 
ont  choisi  un  tribunal  neutre,  qui,  n'ayant  aucun  ia- 
te'rêtdans  cette  espèce  de  combat  de  juridiction  entre 
un  parlement  et  un  présidial ,  puisqu'il  ne  peut  jamais 
connoître  du  fond  de  l'aflaire,  déciderait  la  compé- 
tence de  l'un  et  de  l'autre. 

Ainsi ,  vouloir  troubler  un  ordre  si  sagement  établi , 
en  donnant  des  arrêts  qui  défendent,  en  ce  cas,  de 
procéder  au  grand-conseil ,  c'est  attaquer  directement 
la  disposilion  de  la  loi  et  engager  les  parties  dans 
beaucoup  de  frais  inutiles ,  sur  une  matière  qui  est 
ordinairement  d'une  très-légère  conséquence.  C'est 
former  un  second  règlement  de  juge  porté  au  grand- 
conseil  ,  et  enfin  c'est  se  commettre  très-inutilement , 
puisqu'il  est  bien  sur  qu'en  pareil  cas  le  conseil  du 
roi  maintiendra  toujours  l'attribution  du  grand- 
conseil,  qui  a  été  le  conservateur  de  la  juridiction 
des  présidiaux,  à  cause  des  dinérens  obstacles  que 
les  parlemens  apportèrent  à  l'élablisscmeut  de  ces 
sièges. 

Je  suis  entré  dans  toul  ce  détail ,  parce  qu'il  faut 
que  je  ne  me  sois  pas  expliqué  assez  à  fond  sur  cette 
matière  dans  les  premières  lettres  que  je  vous  ai 
écrites  sur  ce  sujet,  puisque  je  vois  toujours  paroître 
de  temps  en  temps  des  arrêts  qui  font  défenses  aux 
parties  de  se  pourvoir  au  grand-conseil  dans  le  cas 
dont  il  s'agit.  II  est  bon  même  que  vous  confériez 
sur  ce  sujet  avec  M.  le  premier  président  et  les  prin- 
cipaux magistrats  de  votre  compagnie,  afin  que  l'on 
y  ait  attention  à  ne  pas  accorder  dos  arrêts  contraires  à 
ceux  du  grand-conseil  ;  arrêts  qui  tournent  toujours 
au  désavantage  de  votre  compagnie,  puisque  le  roi, 
en  les  cassant ,  est  obligé  d  y  ajouter  des  défenses  au 
parlement  de  Bordeaux  d'en  rendre  de  semblables. 

J'espère  donc  que  l'on  n'v  tombera  plus  dans  un 
pareil  inconvénient,  et  qu'on  y  suivra  dorénavant  Ja 
règle  que  je  viens  de  vous  marquer  5  elle  est  également 
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convenable  et  au  bien  de  la  justice  et  à  la  véritable 
dignité'  du  parlement. 


Du  10  septembre  1734- 

La  satisfaction  avec  laquelle  vous  avez  reçu  la 
déclaration  que  le  roi  a  faite  pour  terminer  tous 
les  différends  qui  subsistoient  depuis  si  long-temps 
entre  le  parlement  et  la  cour  des  aides,  augmente 
extrêmement  le  plaisir  que  j'ai  eu  de  contribuer  à 
un  ouvrage  si  convenable  à  la  dignité  des  deux  com- 
pagnies, et  si  utile  au  public;  vous  entrez  si  parfaite- 
ment dans  le  véritable  esprit  de  cette  loi ,  que  je 
ne  doute  pas  de  la  gmnde  attention  que  vous  aurez 
à  en  affermir  l'exécution  et  le  fruit,  en  vous  ren- 
fermant dans  les  bornes  que  la  sagesse  du  roi  a  fixées 
si  exactement  entre  les  deux  compagnies. 

Je  trouve  une  nouvelle  preuve  de  votre  zèle  pour 
le  bien  public,  dans  la  résolution  que  vous  avez  prise 
de  faire  examiner  incessamment  les  difficultés  qui 
se  sont  formées  entre  le  parlement  et  les  jurats ,  pour 
aviser  aux  moyens  de  les  terminer  et  prévenir  par 
là  celles  qui  pourroient  naître.  Vous  achèverez  d'é- 
tablir une  espèce  de  paix  générale  entre  toutes  les 
juridictions  qui  s'exerceront  dans  la  ville  de  Bor- 
deaux ;  j'y  contribuerai  de  ma  part  avec  autant  d'ap- 
plication que  j'ai  fait  à  l'égard  de  la  dernière  décla- 
ration ,  et  je  ne  perdrai  jamais  aucune  occasion  de 
vous  donner  de  nouvelles  preuves  de  mon  inclina- 
lion  héréditaire  pour  votre  compagnie.  Elle  me  fait 
autant  d'honneur  que  de  plaisir  ,  en  me  rappelant 
le  souvenir  des  liens  honoraldes  qui  m'y  allachent; 
les  exemples  de  ceux  dont  elle  veut  bien  conserver 
la  mémoire  me  seront  toujours  présens,  et  je  pré-^ 
tends  même  les  surpasser  par  les  sentimens  avec  leS" 
qucls  je  suis. 
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Du  23  septembre  l'j'i^. 

J'ai  vu  iout  ce  qui  m'a  été  adressé  au  sujet  de  la 
nouvelle  ditriculté  qui  s'est  formée  entre  les  procu- 
reurs au  parlement  et  les  quatre  présidiaux  de  Bre- 
tagne, sur  l'explication  de  l'article  26  de  la  décla- 
ration du  20  août  1733,  et,  par  l'examen  que  j^en 
ai  fait,  je  trouve  que  celle  loi  est  claire  et  u'a  pas 
besoin  d'être  interprétée. 

Suivant  cet  article  les  procureurs ,  en  ce  qui  re- 
garde leurs  salaires  et  déboursés,  sont  égalés,  en  ce 
point ,  à  ceux  qui  ont  droit  de  committimus.  Ainsi , 
les  mêmes  règles  qui  sont  établies  par  rapport  aux  uns 
doivent  aussi  être  observées  à  l'égard  des  autres. 

La  seule  différence  qu'il  y  ait  entr'eux ,  est  que 
le  privilège  de  ceux  qui  ont  droit  de  commiltimus 
est  général  et  indéfini  pour  toutes  \es  actions  person- 
nelles, possessoires  ou  mixtes,  suivant  la  disposition 
de  Fordonnance  de  1669,  au  lieu  que  celui  des  pro- 
cureurs est  borné  aux  seules  demandes  qu'ils  for- 
ment pour  le  paiement  de  leurs  salaires  et  déboursés. 

Mais,  comme  les  requêtes  du  palais  et  les  prési- 
diaux sont  également  subordonnés  au  parlement,  c'est 
à  cette  compagnie  que  l'on  doit  avoir  recours  sur 
les  conflits  de  juridiction  qui  peuvent  naître  en  cette 
matière  entre  ces  ditïérens  tribunaux;  et,  s'd  se  forme 
des  difTicullés  qui  lui  paroissent  mériter  que  j'en  sois 
informé  ,  pour  lui  faire  savoir  ensuite  les  intentions 
du  roi ,  ce  sera  alors  que  j'examinerai  s'il  est  néces- 
saire d'ajouter  quelque  chose  au  principe  général  que 
je  viens  de  vous  marquer;  je  veux  dire  que  dans  ce 
qui  regarde  les  poursuites  des  procureurs  pour  le 
paiement  de  leurs  frais  et  salaires ,  ils  doivent  être 
considères  comme  ceux  qui  ont  le  droit  de  coni- 
mitlimus. 

Mais  ,  tant  qu'il  n'y  aura  que  les  procureurs  d'im 
coté   et  les  présidiaux  de  l'autre ,  qui  voudront  m^ 
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faire  des  consullations ,  il  ne  seroit  pas  convenable 
que  je  leur  répondisse,  et  je  vous  prie  seulement 
de  faire  savoir  aux  uns  et  aux  autres  ce  que  je  vous 
écris. 


Du  4  octobre  lySô. 

Une  demande  en  cassation  qui  a  élé  formée  par  leâ 

relii^ieux  de contre  un  arrêt  du  parlement 

de  Bordeaux  ,  rendu  en   faveur  du  sieur , 

m'a  donné  lieu  d'être  instruit  d'un  usage  des  requêtes 
du  palais  de  Bordeaux,  qui  ne  s'accorde  pas  avec  la 
nature  de  cette  juridiction.  Les  officiers  de  cette  cour 
ayant  cru  nécessaire  d'adresser  une  commission  à  un 
juge  sur  les  lieux,  pour  dresser  un  procès-verbal, 
une  des  parties  a  voulu  attaquer  ce  procès-verbal  par 
la  voie  de  l'appel  :  cet  appel  a  été  porté  aux  requêtes 
du  palais ,  qui  ont  prononcé  à  cet  égard  dans  la 
même  forme  qu'une  cour  supérieure  auroit  pu  le 
faire ,  et  le  parlement  a  confirmé  leur  sentence  sans 
réformer  cette  prononciation.  Quoiqu'on  ait  pensé 
au  conseil  qu'un  simple  défaut  d'attention  sur  une 
prononcialion  irrégulière  des  requêtes  du  palais,  ne 
suffisoit  pas  pour  donner  lieu  de  détruire  un  arrêt 
qui  étoit  d'ailleurs  hors  d'atteinte,  j'ai  cru  devoir 
vous  écrire  pour  vous  -marquer  la  règle  qui  doit  être 
observée  en  pareil  cas.  Si  l'une  des  parties  appelle 
d'une  sentence  des  requêtes  du  palais,  qui  a  commis 
un  juge  pour  faire  une  descente  sur  les  lieux,  c'est 
au  parlement  sans  doute  qu'elle  doit  porter  son  appel,- 
mais  si ,  sans  appeler  de  la  sentence ,  elle  se  plaint 
seulement  de  la  nullité  ou  de  l'irrégularité  de  la  pro- 
cédure qui  a  élé  faite  en  conséquence,  ce  n'est  point 
alors  par  voie  d'appel  aux  requêtes  du  palais  qu'elle 
doit  se  pourvoir ,  c'est  seulement  par  voie  d'opposi- 
tion ou  de  demande  en  nullité;  et  il  n'y  a  aucun 
cas  où  l'on  puisse  relever  un  appel  aux  requêtes 
du  palais,  ni  où  ceux  qui  en  exercent  la  juridictiou 
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puissent  prononcer  sur  un  appel  mal  interjeté  ,  en  meU 
tant  l'appellation,  ou  ce  d;»nt  est  appelé,  au  néant. 
C'est  un  pouvoir  qui  est  absolument  réservé  aux  coars 
supérieures  ouauxjuges  qui  ont  un  ressort;  el,  comme 
aucun  de  ces  caractères  ne  convient  à  la  juriilictioa 
des  requêtes  du  palais ,  dont  tout  le  pouvoir  est  ren- 
fermé dans  le  droit  de  juger  seulemenl  en  premi-^re 
instance,  vous  prendrez  la  peine  de  faire  part  de 
cette  lettre  à  Faucien  de  M.\î,  les  présidens  des  re- 
quêtes du  palais  de  Bordeaux ,  afin  que  ceux  qui  y 
sont  de  service  s'y  conforment  exactement  à  l'avenir, 
et  ne  donnent  pas  lieu ,  par  une  prononciation  qui 
ne  leur  appartient  point ,  de  détruire  par  un  motif 
tiré  de  la  forme,  ce  qui  pourroit  être  très-juste  dans 
le  fond. 


Vu  i4  mars  17 33. 

J'apprends  avec  plaisir,  par  votre  lettre  du  8  de  ce 
mois,  que  la  contestation  qui  s'étoit  formée  entre  le 
lieutenant-général  et  le  juge  des  ports  de  la  ville  de 
Bordeaux,  a  été  enfin  terminée  de  concert  entre  tous 
ceux  qui  pou  voient  y  être  intéressés.  Il  est  fùclieux 
seulement  qu'ils  n'aient  pu  s'accorder  plus  toi;  mais 
cela  vaut  toujours  mieux,  que  si  le  roi  avoit  été  obligé 
d'interposer  son  autorité  pour  faire  cesser  un  conflit 
de  juridiction  qui  paroissoit  si  mal  fondé  de  la  part 
du  juge  des  ports. 


Du  4  septembre  1740- 

Par  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite^  et  par  celle 

que  j'ai  reçue  de  M ,  je  vois  que  le  com~ 

mittimus  qu'on  a  accoutumé  d'expédier  en  faveur  des 
évéqucs  de  votre  ressort,  est  uniquement  londé  sur 
la.  séaiice  qu'ils  ont  au  pajlemeat ,  dont  ils  deviennent 
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en  quelque  manière  les  membres ,  lorsqu'ils  y  ont  ële 
une  fois  reçus  j  ainsi ,  la  demande  de  M.  l'e'vêque  de 
Limoges  me  paroît  susceptible  de  beaucoup  de  diffi- 
cultés ,  et  je  le  dirai  à  ce  prélat ,  afin  qu'il  se  presse 
de  se  faire  recevoir  au  parlement. 


Du  29  mai  I74i« 

Pavois  bien  prévu ,  comme  je  vous  le  marquai 
par  ma  lettre  du ,  que  la  réponse  du  par- 
lement de  Pau,  au  sujet  des  arrêts  qui  ont  été  ren- 
dus sur  votre  réquisition  par  celui  de  Bordeaux  ,  ne 
seroit  ni  lente  ni  difficile  ;  et  je  comprcnois  dès  lors 
que  le  mal-entendu  qui  semble  avoir  donné  lieu  aux 
arrêts  que  vous  avez  fait  rendre ,  pourroit  bien  venir 
de  ce  qu'on  n'avoit  pas  assez  distingué  à  Bordeaux 
ce  qui  regarde  la  juridiction  contenlieuse,  et  ce  qui 
appartient  à  la  juridiction  volontaire  ,•  c'est  ce  que 
vous  verrez  expliqué  plus  amplement  dans  le  mémoire 
de  M.  le  procureur-général  au  parlement  de  Pau  que 
je  vous  envoie ,  et  dans  les  pièces  qu'il  y  a  jointes. 
Comme  il  a  cru  que  le  devoir  de  son  ministère  l'obli- 
geoit  à  faire  rendre  un  arrêt  contraire  à  ceux  du  par- 
lement de  Bordeaux ,  il  résultera  naturellement  de 
l'opposition  de  ces  arrêts  un  conflit  de  juridiction, 
qui  ne  peut  être  porté  qu'au  conseil,  où  il  faudra 
l'instruire  entre  les  deux  procureurs-généraux ,  qui 
sont  chargés  chacun  de  soutenir  la  compétence  de 
leur  compagnie  ;  mais ,  avant  que  de  vous  engager 
dans  un  procès  dont  l'événement  peut  être  incertain, 
je  vous  conseille  de  bien  examiner  si  le  règlement 
provisoire  qui  a  été  fait  au  conseil  par  l'arrêt  du  8 
juillet  1758,  peut  être  étendu  jas([u'aux  matières  qui 
concernent  la  juridiction  volontaire,  telles  que  la  ré- 
ception des  hommages  ou  des  aveux  et  dénombre- 
mens,  lors({u'il  n'y  a  point  d'opposition,  et  les  pour- 
suites qui  se  font  seulement  pour  obliger  les  vassaux 
du  roi  à  remplir  les  devoirs  de  féodalité ,  ou  si  la 
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disposition  de  ce  règlement  ne  doit  pas  être  renfermée 
dans  ce  qui  appartient  à  rexercice  d'une  juridiction 
vraiment  conlentieuse. 


Da  i6  juillet  1746. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'avez  rendu, 
compte  de  la  difficulté  que  le  garde  des  sceaux  en 
la  chancellerie  près  le  parlement  de  Bordeaux  a  faite, 
d'expédier  en  faveur  des  chanoines  de  l'éi^dise  cathé- 
drale de  la  même  ville  des  cominittimus ,  par  rap- 
port à  leurs  affaires  personnelles,  autres  que  celles 
qui  concernent  leurs  bénéfices  j  et  je  pense,  comme 
vous  ,  que  le  garde  des  sceaux»  Lien  fait  de  préférer 
l'esprit  à  la  lettre  ,  dans  le  sens  qu'il  a  donné  à  un 
privilège  auquel  le  chapitre  voudroit  donner  une  trop 
grande  «tendiie  ;  et  l'exemple  des  archevêques  et 
évé({ues  du  royaume,  qui  n'ont  le  committimus  que 
par  rapport  aux  biens  et  revenus  dépendans  de  leurs 
archevêchés  et  évêchés  ,  reçoit  ici  une  entière  appli- 
cation 3  et  l'arrêt  du  18  août  170/1,  que  vous  citez 
dans  votre  lettre,  a  nettement  décidé  une  question 
semblable. 

Si  les  chanoines  de  l'église  de  Paris  jouissent  du 
droit  de  committimus  pour  leurs  aflàires  personnelles, 
c'est  encore  un  privilège  qui  leur  est  particulier, 
comme  ayant  été  compris  par  l'ordonnance  de  i66c) 
dans  le  nombre  des  privilèges  du  premier  ordre  ,• 
et  le  chapitre  de  Bordeaux  n'est  pas  mieux  fondé  à 
vouloir  s'appliquer  cet  exemple ,  par  rapport  aux  af- 
faires personnelles  de  chaque  chanoine  pour  ses  biens 
propres,  qu'il  le  seroit  s'il  vouloit  prétendre  qu'il  doit 
jouir  du  droit  de  committimus  au  grand  sceau,  à  l'ins- 
tar du  chapitre  de  Paris;  ainsi,  je  ne  peux  que  louer 
l'attention  que  le  garde  des  sceaux  a  eue  à  interronqire 
un  usage  qui  ne  pouvoit  être  regardé  que  comme  un 
abus  ,  et  à  prétérer  l'observation  des  règles  à  l'intérêt 
de  sa  chancellerie. 

D'jQiLcsscau.   Tome  XII.  2 
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Du  9  décembre  1746. 

Des  lettres  de  commiltimus  scellées  en  faveur  d'un 
conseiller  au  parlement ,  n'ont  rien  d'abusif  en  elles- 
mêmes,  et  vous  avez  voulu  parler  apparemment  du 

mauvais  usage  que  M.  l'abbé en  fait.  S'il 

veut  les  appliquer  à  une  action  réelle  ,  c'est  à  ceux 
qu'il  traduit  mal  à  propos  aux  requêtes  du  palais, 
d'eu  décliner  la  juridiction  ,  et  de  s'adresser  pour 
cela,  s'il  le  faut,  au  parlement  même 3  mais  cepen- 
dant ,  comme  il  s'agit  ici  d'une  communauté  d'ha- 
bitans ,  si  ceux  qui  vous  ont  parlé  de  cette  affaire 
veulent  m'en  faire  remettre  un  mémoire ,  j'en  écrirai 

volontiers  à  M.  l'abbé ,  à  moins  que  vous 

n'aimiez  mieux  lui  parler  vous-même,  ou  consentir 
que  je  vous  cite  en  lui  écrivant. 


Du  2  avril  i']5o. 

J'approuve  entièrement  toutes  les  réflexions  que 
vous  faites  par  votre  lettre  du  3  février  dernier,  sur 
les  difficultés  qui  m'avoient  été  proposées  par  le  syndic 
des  procureurs  en  la  sénéchaussée  de  Pau. 

Il  n'est  pas  douteux  que  pendant  le  temps  des  va- 
cations ,  comme  dans  le  reste  de  l'année ,  le  sénéchal 
de  Pau  ne  soit  en  droit  de  rendre  des  jugemens  sur 
l'exécution  de  ses  sentences  ou  ordonnances  ,  lorsqu'il 
n'a  pas  les  mains  liées  par  des  arrêts  de  défenses  du 
parlement. 

Il  n'y  a  aussi  aucun  inconvénient  à  permettre  au  sé- 
néchal de  recevoir,  le  surlendemain  de  la  Saint-Martin, 
le  serment  des  officiers  qui  doivent  le  renouveler 
devant  lui,  et  c'est  ainsi  qu'on  en  use  au  châtelet  de 
Paris,  avant  même  que  le  parlement  ait  repris  sa 
séance. 

A  l'égard  du  pouvoir  que  l'on  voudi'oit  faire  al- 
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tribuer  au  même  sénéchal,  de  connoître  en  première 
instance  des  demandes  qui  n'excéderoient  pas  la 
somme  de  loo  livres,  c'est  une  proposition  qui  mérite 
un  plus  grand  examen ,  et  qui  n'est  pas  du  ressort 
d'un  syndic  de  procureurs. 


§.  IL  —  Instruction  des  Procès, 

Du  4  juin  1729. 

Il  m'a  échappé ,  en  répondant  au  mémoire  que 
vous    m'avez    envoyé    sur    la    procédure     dont    les 

sieurs se  plaignoienl,    de  vous  marquer   que 

je  n'approuve  point  l'usage  où  vous  paroissicz  être, 
de  nommer  deux  commissaires  pour  recevoir  le  ser- 
ment des  interprètes  que  vous  êtes  obligé  de  com- 
mettre ,  pour  taire  une  traduction  d'actes  écrits  dans 
une  langue  étrangère,  un  seul  commissaire  est  plus 
que  suilisant  pour  une  telle  fonction,  et  le  nombre, 
en  pareil  cas ,  ne  sert  qu'à  multiplier  des  trais  inu- 
tiles. , 

Il  n*est  pas  nécessaire  non  plus  que  le  commissaire 
soit  présent,  pendant  tout  Je  temps  que  l'interprète 
travaille  à  faire  sa  traduction  ;  il  suffit  qu'elle  se  fasse 
dans  le   greffe,   et   en  présence  du    gretlier  qui  est 
chargé   des  pièces  qu'il  i>'agit  de  traduire.  Le  com- 
missaire peut  revenir ,   tout  au   plus ,   à  la   fin   de 
chaque  journée  du  travail  de  l'interprète,  s'il  lui  en 
faut  plus  d'un  pour  recevoir  les  actes  et  la  traduction 
qu'il  en  a  faite ,  et  ordonner  que  le  tout  demeurera 
au  greffe,  après  en  avoir  coté  et  paraphé  toutes  le* 
pages.  Quand  on  passera  une  seule  vacation  au  com- 
missaire pour  tout  ce  qu'il  faut  faire  en  pareil  cas, 
il  doit  être  plus  que  satisfait  j  s'il  est  encore  temps 
de  faire  usage  de  ce  que  je  vous  écris  par  rapport  à 
l'affaire  des  sieurs.  .....  vous  ne  manquerez  pas  dt; 

vous  y  conformer. 
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Du  2G  août  1729. 

La  qncslion  que  vous  m'avez  proposée  par  votre 
lettre  du  4  de  ce  mois  ,  touchant  la  cédule  évo- 
catoire signifiée  à  la  requête  du  nommé ,  dans 

le  procès   des  sieurs  de et ,  m'a  paru 

mériter ,  par  ses  conséquences ,  d'être  décidée  par 
une  déclaralion  du  roi ,  aussi  Lien  que  quelques 
autres  difficultés  qui  sont  nées  depuis  peu  sur  la 
matière  des  évocations;  mais,  comme  il  sera  difficile 
que,  celte  déclaration  soit  envoyée  au  parlement  de 
Toulouse  avant  les  vacations ,  je  vous  dirai  par  avance 
que ,  dans  les  circonstances  de  l'affaire  sur  laquelle 
vous  m'avez  écrit,  votre  chambre  pouvoit  sans  dif- 
ficulté ,  et  qu'elle  peut  encore  ,  procéder  au  jugement 
du    procès ,    nonobstant   l'évoeaîion    téméraire    du 

nommé Deux   raisons  différentes  ,    dont   une 

suffîroit ,  autorisent  les  juges  à  en  user  de  cette  ma- 
nière : 

Premièrement ,  le  procès  ayant  été  mis  sur  le  bu- 
reau ,  ceux  mêmes  qui  y  étoient  véritablement  parties , 
n'avoient  plus  été  en  élat  d'en  demander  l'évocation  ; 
et  c'est  un  des  cas  dans  lesquels  il  est  permis  aux 
compagnies,  par  les  déclarations  du  roi,  dépasser 
outre  au  jugement  des  procès ,  nonobstant  la  signi- 
fication d'une  cédule  évocatoire; 

Secondement,  la  voie  de  l'évocation  n'est  permise 
qu'à  ceux  qui  sont  parties  dans  la  contestation  qu'ils 
veulent  évoquer  ;  et  il  ne  suffit  pas  pour  Félre,  d'avoir 
présenté  une  requête^  pour  être  reçu  partie  inter- 
venante ,  il  fiut  pour  cela  que  la  requête  ait  été  admise 
par  un  arrêt;  et  la  mauvaise  démarche,  faite  par  le 
procureur  d'une  des  parties ,  pour  faire  joindre  une 
pareille  requêté  au  procès ,  ne  périt  pas  tenir  lieu 
d'un  arrêt  qui  ait  reçu  l'intervention  :  ainsi,  votre 
chambre  n'ayant  point  rendu  un  pareil  arrêt,  elle 
est  pleinement  en  état,  malgré  la  sommation  faite 
mal  à  propos  par  le  procureur  du  sieur ,  de 
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n'avoir  aucun  égard  à  une  cliicane  aussi  visible  que 
celle  de  l'intervention  dont  il  s'agit,  et  d'achever 
la  visite  du  procès  pour  le  juger  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 


Du  i8  janvier  1780. 

C'est  pour  abre'gcr  et  éviter  une  répétition  inu- 
tile ,  que  je  vous  ai  renvoyé  à  la  copie  de  la  lettre 

que  j'ai  écrite  à  M.  le  président  de ,  sur  le 

procès    des  sieurs.  .....  et ;   mais ,  puisque 

vous  désirez  un  ordre  plus  direct ,  je  ne  puis  que 
vous  réitérer  ce  que  vous  avez  déjà  vu  dans  ma  lettre , 
c'est-à-dire,  que  vous  devez  ou  donner  dès  à  présent 
main-levée  des  saisies  faites  sur  ces  deux  particuliers, 
ou  du  moins  arrêter  toutes  les  poursuites  qui  se 
font  sur  ce  sujet ,  en  vertu  d'un  titre  très-vicieux. 
Ce  ne  sera  pas  un  grand  mal  qu'il  y  ait  des  of- 
ficiers qui  se  plaignent,  parce  que  cela  pourra  servir 
à  rendre  les  juges  plus  attentifs  à  suivre  les  règles 
clans  d'autres  occasions,  et  d'ailleurs,  les  frais  dont 
il  s'agit  paroissent  un  si  petit  objet ,  que  la  chose 
ne  mérite  pas  beaucoup  d'attention. 


Du  12  septembre  lySo. 

Je  n'avois  garde  de  croire   que  le  sieur 

voulut  exiger  de  la  complaisance  des  huissiers,  qu'ils 
fissent  une  signification  aussi  contraire  au  bon  ordre 
et  à  la  bienséance,  que  celle  dont  vous  m'avez  en- 
voyé la  copie;  ma  seule  intention,  en  vous  écrivant 
comme  je  l'ai  fait ,  a  été  de  lever  l'obstacle  que  le 

prétendu  crédit  des  paiHies  du  sieur ,  aurdit 

pu  mettre  au  cours  ordinaire  de  la  justice;  ainsi,  vous 
êtes  entré  pariaitemcnt  dans  mon  esprit,  quand  vous 
lui  avez  refusé  l'injonction  qu'il  vous  demandoit  pour 
une  signification  si  extraordinaire,  Si  le  greffier  ne 
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veut  pas  lui  délivrer  une  expédition  des  arrêts  qn*il 
demande  ,  il  peut  lui  faire  une  sommation  à  l'(jr-* 
dinaire ,  et,  en  cas  que  le  greffier  persiste  dans  son 
refus  ,  en  demander  justice  au  parlement,  s'il  croit  y 
être  bien  fondé,  par  une  requ(  te  qu'il  y  présentera 
à  cet  eflét  5  c'est  ce  que  vous  avez  pensé  vous-même  , 
et  je  ne  puis  qu'approuver  extrêmement  la  prudence 
avec  laquelle  vous  vous  êtes  conduit  en  celte  oc- 
casion. 


Du  f\  juin  17  3.1. 

Je  vois  par  votre  lettre  du  27  du  mois  dernier, 

qu'il  n'est  pas  possible  d'espérer  que  M puisse 

se  rendre  à  Rennes  ;  et  il  l'est  encore  moins  d'exé- 
cuter l'arrêt  du  conseil  qui  a  été  rendu  dans  l'affaire 

des  demoiselles ,  sans  rassembler  jusqu'à  dix 

de  ceux  qui  ont  été  jnges  du  procès.  Ce  sera  donc 
une  espèce  de  nécessité ,  soit  par  cette  raison ,  soit 
par  celle  que  vous  y  ajoutez,  d'appeler  de  nouveaux 
juges  pour  opiner  avec  les  anciens  sur  les  points  qui 
sont  contestés ,  à  moins  que  les  parties  ne  soient  assez 
sages  pour  se  concilier  entr'elles  ,  ou  pour  convenir 
d'arbitres ,  ou  de  commissaires  qui  termineroient 
leurs  différends:  mais,  comme  cela  peut  être  long  et 
encore  plus  difficile  à  arranger,  il  ne  convient  pas 

de  différer  davantage  le  départ  de  M.  de  , ,  à 

qui  je  vous  prie  de  dire  qu'il  peut  se  rendre  in- 
cessamment en  ce  pays-ci ,  pour  l'affaire  dans  laquelle 
le  parlement  a  cru  que  sa  présence  éloil  nécessaire. 


Du  19  juillet  1731. 

L'affaire  de  la  demoiselle  de devient  si 

embarrassante  par  la    dilficulté,   pour    ne   pas    dire 
l'impossibilité,  d'exécuter  l'arrct   du  conseil,  qu'il 
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ne  reste  presque  plus  de  moyens  de  la  terminer  dans 
une  forme  régulière. 

Ce  qu'il  y  auroit  de  mieux  à  faire  sur  ce  sujet, 
seroit  que  la  justice  n'en  entendit  plus  parler  ,  et  que 
les  parties  fussent  assez  sages  pour  se  concilier  en- 
tr'eilcs,  ou  du  moins  pour  s'en  rapporter  à  des  com- 
missaires dont  elk's  conviendroient  ou  que  je  nom- 
merois  d'office ,  mais  cela  est  peut-être  plus  aisé  à 
de'birer  qu'à  espérer  ;  cependant,  comme  la  longueur 
du  temps  commence  à  faire  impression  sur  l'esprit  de 

la  demoiselie ,  elle  me  paroît  assez  disposée 

à  se  soumet! rc  à  la  décision  de  trois  commissaires, 
pourvu  que  ce  soit  moi  qui  les  nomme,  et  qu'elle  n'y 
contribue  en  rien.  11  s'agiroit  donc  de  savoir  si  le 

sieur et  les  autres  parties,  veulent  entrer  dans 

les  mêmes  vues ,  et  remettre  leurs  intérêts  entre  les 
mains  de  ceux  que  je  choisirois,  et  qui  seroient  au- 
torisés à  les  régler  par  un  arrêt  du  conseil.  Si  vous 
pouvez  savoir  ce  qu'iis  pensent  à  cet  égard  ,  vous 
prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  me  l'écrire, 
et  s'ils  consentent  à  celte  proposition ,  la  chose  sera 
bien  aisée  à  régler. 

Elle    deviendra    beaucoup    plus    difficile ,    si    le 

sieur et  autres  intéressés  ,  sont  résolus  à  suivre 

les  formes  ordinaires;  or,  en  ce  cas,  il  faudra  néces- 
sairement qu'eux  et  la  demoiselle présentent 

une  requête  au  conseil ,  dans  laquelle  ils  exposeront 
les  événemens  et  les  circonstances  qui  empêchent 
qu'on  ne  puisse  exécuter  le  premier  arrêt  tel  qu'il 
a  été  rendu ,  et  demanderont  au  roi  qu'il  lui  plaise 
d'y  pourvoir ,  à  l'efTet  de  quoi ,  ils  pourront  prendre 
telles  conclusions  qu'ils  jugeront  à  propos  :  c'est  ce 
qu'il  faudra  aussi  nue  vous  preniez  la  peine  de  leur 
faire  savoir  ;  et  quand  ils  seront  déterminés  à  l'un  ou 
a  l'autre  de  ces  deux  partis ,  je  serai  en  état ,  sur  le 
compte  que  vous  m'en  rendrez ,  de  prendre  une  der- 
nière résolution  sur  cette  affaire, 
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Du  7  août  lySi.    • 

Les  occupations  dont  j'ai  été  accablé  pendant 
mon  séjour  à  Fontainebleau ,  ne  m'ont  pas  permis 
de  vous  faire  réponse  aussi  prompteraent  que  je 
l'aurois  désiré,  sur  le  compte  que  vous  m'avez  rendu 

des  faits  qui  portent  M.  le  président à  désirer 

de  ne  vous  avoir  pas  pour  juge. 

Sans  entrer  dans  une  discussion  exacte  et  détaillée 
de  ces  faits,  sur  lesquels  je  ne  puis  mieux  faire  que 
de  suspendre  mon  jugement,  quand  je  vois  qu'ils 
sont  exposés  d'une  manière  si  différente  par  des 
magistrats  d'ailleurs  si  dignes  de  mon  estime,  je  me 
contenterai  de  vous  dire  qu'un  aussi  bon  juge  que 
vous  l'êtes,  ne  sauroit  porter  trop  loin  sa  délicatesse 
a  ne  pas  vouloir  exercer  ses  fonctions  malgré  les 
suspicions  bien  ou  mal  fondées  que  ce  qui  s'est  passé 
entre  lui  et  une  partie  a  pu  donner  lieu  de  former 
contre  lui. 

Je  ne  saurois  douter  que  vous  ne  soyez  dans  ce 

cas  à  Fégard  de  M.  le  président j  et|pour  en 

être  persuadé,  je  ne  m'attache  qu'à  ce  que  vous  con- 
noissez  vous-même  par  votre  lettre  et  par  votre  mé- 
moire. 

Vous  convenez  qu'à  l'occasion  d'un  procès  que 
vous  aviez  à  la  grand'cliambre ,  vous  vous  êtes  déporté 

de  la  connoissance  de  celui  de  M.  le  président j 

vous  m'assurez  ,  à  la  vérité ,  que  vous  ne  vous  en 
ctes  déporté  que  pendant  la  durée  de  la  contestation 
où  vous  étiez  partie  à  la  grand'cliambre,  et  où  vous 
avez  cessé  de  i'èlre  peu  de  temps  après  j  mais,  d'un 
côté,  ces  sortes  de  dépôts,  de  la  ])art  d'un  juge,  ne 
peuvent  être  ni  conditionnels  ni  limités  à  un  cretain 
temps,  quand  il  s'agit  du  procès  à  l'occasion  duquel 
ils  ont  été  faits.  La  confiance  ou  la  défiance  ne  se  di- 
vise point,  par  rapport  à  une  seule  et  même  aflairc;et 
on  ne  souHre  pas  dans  les  véritables  règles  de  l'ordre 
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puLlic ,  qu'un  juge  qui  a  une  fois  renonce  à  en 
exercer  les  fonctions  dans  un  procès  où  il  avoit  e'té 
récusé,  puisse  les  reprendre  à  l'égard  du  même  procès, 
sous  prétexte  que  la  cause  de  la  récusation ,  qui  éloit 
juste  quand  elle  a  été  proposée ,  a  cessé  postérieu- 
rement. On  peut  toujours  appréhender  que  la  récu- 
sation n'ait  laissé,  au  moins,  une  piaie  légère  dans 
le  cœur  du  juge  qui  a  senti  -,  par  ià ,  qu'il  étoit  suspect 
à  une  partie  5  et  quand  même  cette  partie  garderoit 
le  silence,  il  devroit  se  défendre  à  lui-même  de 
vouloir  être  juge  dans  le  procès  de  celui  qui  a  en 
une  fois  contre  lui  une  suspicion  légitime. 

Ce  qui  s'est  passé  depuis  que  vous  vous  êtes  dé- 
porté ,  fait  encore  plus  d'impression  sur  mon  esprit. 
Vous  convenez  que  vous  avez  prononcé  un  arrêt  sur 

la  redistribution  du  procès   de  M ,   dans  le 

temps  que  votre  désistement  de  l'opposition  en  sous 
ordre,  qui  étoit  pendante  en  la  grand'cliambre , 
n'éttàt  pas  encore  reçu  par  arrêt ,  et  par  conséquent , 
dans  un  temps  où  le  procès  n'éloit  pas  entièrement 
terminé  ;  la  cause  de  la  récusation  à  laquelle  vous 
aviez  déposé  subsistoit  encore.  Je  présume  volontiers 
que  cela  vous  est  échappé  par  une  pure  inadvertance , 
et  parce  que  vous  ignoriez  alors  ce  que  vous  avez 
appris  depuis.  Mais  il  est  toujours  vrai  dédire  qu'après 
ivous  être  déporté  de  la  fonction  de  juge ,.  et  par  une 
raison  oui  n'avoit  pas  encore  cessé,  vous  avez  exercé 
cette  même  fonction  à  l'égard  de  la  même  affaire  ; 
c'est  une  rétlexion  dont  je  vous  laisse  le  soin  de  tirer 
la  consé(]uence. 

J'y  en  ajoute  une  dernière  prise  du  désistement 
même  que  vous  avez  fait  de  l'opposition  en  sous 
ordre,  qui  formoit  le  procès  que  vous  aviez  en  la 
grand'chambre  ;  et  je  ne  saurois  m'empêcher  de  vous 
dire  qu'un  désistement  placé  dans  de  telles  circons- 
tances, et  qui  a  suivi  de  si  près  votre  déport  de  la 
qualité  déjuge,  marque  un  peu  trop  le  désir  de  le 
redevenir  malgré  celui  qui  vous  avoit  récusé.  Un 
magistrat  tel  que  vous ,  ne  doit  pas  se  contenter  de 
faire  son  devoii'  dans  le  fond ,  il  doit  respecter  sa 
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rëputalion  presqu  autant  que  la  justice  ,  en  évitant  lîc 
rien  faire  au  dehors  qui  puisse  donner  lieu  de  soup- 
çonner, quoique  mal  à  propos,  qu'il  y  a  eu  dans  sa 
conduite  une  espèce  d'affectation  à  vouloir  demeurer 
juge  aux  dépens  même  d'un  intérêt  légitime  ;  et  il  est 
toujours  fâcheux,  en  pareil  cas,  d'être  obligé  à  entrer 
en  justification  avec  ie  public,  pour  faire  voir  que  cet 
intérêt  n'avoit  rien  de  solide. 

Ainsi,  sans  faire  aucune  discussion  des  faits  pu- 
rement personnels,  comme  ce  qui  s'est  passé  dans 
la  visite  que  vous  avez  reçue  de  madame  la  prési- 
dente   ,  ou  d'autres  circonstances  semblables , 

je  crois  que  toutes  sortes  de  raisons,  non-seulement 
de  bienséance,  mais  de  règle,  vous  obligent  à  vous 
abstenir  d'être  juge  du  procès  de  M.  le  président..  • .; 
et  je  suis  persuadé  que  vous  le  ferez  non-seulement 
par  déférence  pour  ce  que  je  vous  écris,  mais  parce 
que  vous  sentirez  parfaitement  tous  les  motifs  quir 
doivent  vous  faire  désirer  de  n'entendre  plus  parler 
de  cette  alîàire ,  après  tout  ce  qui  s'y  est  passé.  J'écris 
la  même  chose  à  M.  le  premier  président,  à  qui  je 
ni'étois  d'abord  adressé  pour  vous  faire  part  de  ce 
qui  m'avoit  été  exposé  sur  ce  sujet. 

Au  surplus,  vos  conjectures  ne  seroient  pas  justes, 
si  vous  croyez  véritablement  que  c'est  par  M.  le  pré- 
sident   ,  que  j'ai  appris  le  refus  que  les  avocats 

font  depuis  deux  ans ,  ou  peut-être  plus  ,  d'aller  plai- 
der  dans  votre  chambre ,  et  plusieurs  autres  choses 
que  j'avois  touchées  en  passant,  dans  ma  lettre  à  M.  le 
premier  président.  Il  y  a  long-temps  que  j'en  suis 
informé  par  des  voies  non  suspectes.  Je  veux  croire 
que  vous  n'avez  rien  à  vous  reprocher  sur  tout  cela, 
et  l'estime  ({uc  j'ai  pour  vous  me  fait  recevoir  et  in- 
terpréter favorablement,  ce  que  vous  me  dites  en 
général  sur  ces  fails,  qui  n'ont  aucun  rapport  avec 

le  procès  de  M ;  mais  j'en  serai  encore  plus 

convaincu,  quand  je  ne  recevrai  plus  de  nouvelles 
plaintes  ou  de  nouveaux  avis  sur  ce  sujet.  J'ai  été 
tenté  plusieurs  fois  de  vous  en  écrire;  mais,  comme 
ces  sortes  de  laits  sont  très-dilïiciles  à  éclaircir  de 
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ïoîiî,  et  que  j'ai  d'ailleurs  pour  principe,  de  passer 
quelque  chose  sur  les  manières  à  ceux  qui,  dans  le 
fond  j  ont  autant  de  mérite  que  vous  en  avez,  j'ai 
cru  qu'il  valoit  mieux  vous  laisser  le  soin  d'ajouter 
vous-même  aux  quaiite's  solides  et  estimables,  nue 
vous  avez  d'ailleurs ,  tout  ce  qui  peut  les  rendre  encore 
plus  utiles  au  public  ;  c'est  dans  le  même  esprit  que 
j'ai  écrit,  comme  je  l'ai  fait,  à  M.  te  premier  pre'- 

sident  ,  et  l'affaire  de  M.  le  pré^^ident en  a 

été  l'occasion  et  non  pas  le  motif.  Mais  comme  V')us 
avez  présumé  le  contraire  ,  vous  pouvez  senlir  que 
c'est  encore  une  nouvelle  raison  ,  qui  se  joint  à  toutes, 
celles  que  je  vous  ai  déjà  marquées ,  pour  vous  dé- 
terminer à  n'être  point  juge  de  son  procès,  et  k, 
n'y  entrer  directement  ni  indirectement  j  je  vdus 
rends  même  la  justice  d'être  persuadé  que  si  vous 
n'aviez  pas  été  déjà  résolu  à  y  renoncer  absolument, 
vous  vous  seriez  bien  gardé  de  m'écrire  avec  autant 
de  vivacité  que  vous  l'avez  fait ,  sur  tout  ce  qui  s'est 
passé  entre  vous  et  ce  magistrat. 


Du  g  novembre  l'jdî. 

J'ai  reçu  avec  un  très -grand  plaisir  la  lettre  que 
vous  m'avez  écrite  le  3  de  ce  mois.  11  y  a  long-temps 
que  je  désirois  que  vous  me  proposassiez  quelque 
moyen  d'avancer  l'expédition  des  procès  par  écrit, 
qui  n'est  pas  toujours  aussi  prompte  dans  votre  com- 
pagnie ,  qu'il  seroit  à  désirer.  J'ai  été  averti  plus 
d'une  fois ,  par  des  conseillers  mêmes,  qu'un  des  plus 
grands  obstacles  qu'on  trouve  à  cette  expédition,  est 
l'usage  qui  s'y  observe ,  de  donner  toujours  la  parole, 
par  préférence,  aux  plus  anciens  conseillers  ,  en  sorte 
que  la  promptitude  du  jugement  dépend  de  l'âge  ou 
de  l'ancienneté  de  service  du  rapporteur,  au  lieu  que, 
suivant  les  règles  de  l'équité,  elle  devroit  dépendre 
de  la  nature  du  procès ,  et  quelquefois  même  de 
la  misçre  des  parties  ;  mais  je   n'ai    pas  besoin  d^ 
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m'étendre  sur  les  inconvéniens  de  cet  usage,  puisque* 
vous  les  sentez  si  vivement,  et  que  vous  les  expliquez 
si  bien  par  votre  lettre.  Le  meilleur  de  tous  les  re- 
mèdes qu'on  puisse  y  apporter  est  celui  que  vous  me 
proposez ,  et  il  dépend  absolument  de  voire  justice 
et  de  l'autorité  de  votre  place.  Vous  ne  ferez  rien 
même  en  cela  qui  ne  s'accorde  littéralement  avec  la 
disposition  des  anciennes  ordonnances,  et  entr'autres 
de  celles  d'Orléans,  art.  [\i ,  et  de  Blois,  art  124,  par 
^  lesquelles  nos  rois  ont  ordonné  que  les  procès  par 
écrit  seroient  jugés  à  tour  de  rôles,  qui  seroicnt  faits 
selon  la  date  Aq,s  conclusions  reçues  au  greffe ,  ap- 
pelées par  les  présidens  des  chambres  et  quatre  con- 
seillers d'icelles  ,  etc.  Je  ne  saurois  donc  trop  vous 
exhorter  à  mettre  bientôt  en  œuvre  une  aussi  bonne 
pensée  que  celle  qui  vous  est  venue  dans  l'esprit. 
On  marche  toujours  sûrement,  quand  on  a  la  loi 
pour  guide,  et  pourvu  que  vous  en  suiviez  l'esprit, 
vous  pouvez  y  apporter  les  tempéramcns  que  vous 
jugerez  nécessaires  ou  convenables  ,  pour  engager 
les  juges  à  s'y  conformer  plus  volontiers  et  avec 
plus  d'exactitude. 


Du  3  mars  1782. 

J'ai  été  informé  plus  d'une  fois,  non-seulement 
par  les  plaintes  des  parties ,  mais  par  d'autres  voies  , 
qui  ne  sont  nullement  suspectes ,  que  l'expédition 
des  procès  par  écrit  n'est  pas  toujours  aussi  prompte , 
dans  votre  compagnie,  qu'il  seroit  à  désirer.  Oa 
prétend  qu'un  des  plus  grands  obstacles  qu'on  trouve 
à  cette  expédition,  est  l'usage  qui  s'observe  de  donner 
toujours  la  parole ,  par  préiérence  ,  aux  plus  anciens 
conseillers;  en  sorte  que  la  promptitude  du  juge- 
ment dépend  de  l'àije  ou  de  l'ancienneté  du  service 
du  rapporteur,  au  lieu  que,  suivant  les  règles  de 
l'équité  ,  elle  devroit  dépendre  de  la  nature  du 
procès  cl  quelquefois  même  de  la  misère  des  parties ► 


PROCEOrRE   CIVILE.  5C) 

Les  anciennes  ordonnances  ,  et  entr'aulres  celle 
d'Orléans^  art.  ^i,  et  celle  de  Blois_,  art.  124,  avoient 
pi  ë venu  cet  inconve'nient,  en  ordonnant  que  les  procès 
par  e'crit  scroicnt  jugés  à  tour  de  rôles,  qui  seroient 
laits  sur  la  date  des  conclusions  reçues  au  greffe  , 
appele'es  par  les  pre'sidens  des  chambres ,  quatre 
conseillers  d'icelles  ,  elc.  Quoique  cette  disposition 
ne  regarde  que  les  procès  par  e'crit  qui  ont  élé 
jugés  dans  les  sièges  infe'rieurs,  et  qui  s'y  distribuent 
en  cas  d'appel  aux  cliambres  des  enquêtes ,  elle  sert 
ne'anmoins  à  marquer  le  véritable  esprit  des  ordon- 
nances sur  l'ordre  qui  doit  être  observé  dans  l'expé- 
dilion  des  affaires  de  rapport  ;  et  l'on  pourroit  bien 
l'imiter  dans  les  grand'chambrcs  des  parlemens ,  en 
ordonnant  qu'à  mesure  que  les  instances  appointée^ 
.^croient  en  état,  elles  seroient  mises  sur  un  rôle  pour 
t'-tre  rapportées  suivant  l'ordre  dans  lequel  elles  v  au- 
roient  été  placées  5  mais  vous  pourriez  au  moins  faire 
à  peu  près  la  même  chose ,  en  marquant  au  bas  des 
place! s  que  les  parties  vous  présentent  pour  demander 
l'expédition  de  leurs  affaires  ,  le  jour  auquel  elle  sera 
rapportée,  après  avoir  su  de  celui  qui  en  est  chargé, 
s'il  est  en  état  d'en  faire  le  rapport. 

Comme  je  ne  fais  que  vous  indiquer  encore  les 
{)remières  vues  qui  me  sont  venues  dans  l'esprit  sur 
ce  sujet  ,  et  qu'elles  peuvent  être  susceptibles  de 
quelques  précautions  ou  de  ditférens  tempcramens 
dans  leur  exécution ,  il  sera  bon  que  vous  en  confé- 
riez avec  ceux  de  MM.  du  parlement  ,  que  vous 
croirez  devoir  consulter  sur  ce  sujet ,  pour  m'envover 
ensuite  le  résultat  de  leur  sentinu'nt  avec  votre  avis  , 
l'observation  des  règles  n'étant  jamais  plus  assurée  que 
lorsqu'elles  s'établissent  de  concert  avec  ceux  qui  doi- 
vent les  suivre  et  les  faire  exécuter. 


Du  19  mai  1782. 

Je  ne  vous  ai  écrit ,  comme  je  l'ai  fait ,  le  3  mars 
dernier  j  que  pour   entrer  dans  les  vues  que   vous 
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m*àviez  inspirées  vous-même  ,  et  je  suis  bien  fâclie 
que  la  disposition  des  esprits  ne  vous  ait  pas  encore 
permis  de  faire  usage  de  ma  lettre  ;  mais,  comme  le 
mal  auquel  vous  aviez  voulu  remédier  par  l'esprit  de 
justice  dont  vous  êtes  rempli ,  subsiste  toujours  ,  et 
que  je  ne  puis  ni  ne  dois  le  dissimuler ,  je  prends  le 
parti  de  vous  écrire  une  lettre  plus  forte  que  la  pre- 
mière. Je  vous  y  charge  expressément  de  la  montrer 
à  toule  !a  graua  chambre;  el  ce  que  j'y  ajoute  à  la  fin 
fera  vpir  à  tous  ceux  qui  y  seront ,  qu'ils  feront  bien 
de  me  proposer  un  ordre  convenable  pour  la  prompte 
expédiiirn  desproct  s  ,parce  que&'i.sne  le  font  pas,  le 
roi  y  pf  urvoira  par  son  autorité.  On  auroit  pu  le  faire 
dès  à  présent;  mais,  comme  il  s'agit  de  changer  un 
ancien  usage  au(juel  les  juges  ne  sont  que  trop  atta- 
chés ,  j'ai  cru  devoir  faire  une  tîernière  tentative  pour 
les  engager  à  se  réformer  eux-mêmes  ,  ou  du  moins  les 
mettre  par  là  dans  leur  tort ,  et  les  convaincre  de  la 
nécessité  d'y  pourvoir  par  l'autorité  du  roi. 


Du  19  mai  in 01. 

Il  y  a  long-temps  que  je  suis  informé  par  des  voies 
nonsuspecles,  que  l'expédition  des  procès  n'est  pas  aussi 
prompte  au  parlement  de  Bordeaux  qu'on  pourroit  le 
désirer  ;  ce  n'est  pas  (|ue  les  officiers  de  cotte  compagnie 
aient  moins  de  zèle  fjue  ceux  des  autres  tribunaux, 
pour  rendre  la  justice  aux  sujets  du  roi,  avec  une 
diligence  qui  fait  une  grande  partie  de  leur  devoir; 
mais  ,  après  avoir  bien  examiné  d'où  pouvoit  venir  le 
retardement  dont  j'ai  reçu  plusieurs  plaintes  ,  j'ai 
reconnu  que  ce  qui  en  est  la  principale  cause  est  l'usage 
qu'on  observe  dans  votre  ccmqjagnic,  de  donner  tou- 
jours la  paroie,  par  préférence,  aux  plus  anciens  con- 
seillers; en  sorte  que  la  promplilude  de  l'expédition 
dépend  de  l'âge  ou  àc  j'ancicnuclé  de  service  du  rap- 
porteur, au  lieu  que,  suivant  les  règles  de  l'équité  ,ce 
seroit  plutôt  par  la  date  du  procès,  ou  par  sa  nature. 
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et  souvent  même  par  la  misère  du  plaideur,  qu'il 
faudroit  en  décider. 

Les  anciennes  ordonnances  ,  et  entr'autres  celle 
d'Orléans  ,  art.  42  ,  el  celle  de  Blois  ,  art.  124,  avoient 
prévenu  cet  incouTénient,  en  ordonnant  que  les  procès 
par  écrit  seroient  jugés  à  tour  de  rôies,  qui  seroient 
faits  sur  la  date  des  conclusions  reçues  au  i,n-cffe. 
Quoique  cette  disposition  regarde  les  proches  par  écrit, 
qui  sont  dévolus  par  appel  aux  chambres  des  en- 
quêtes, elle  sert  néanmoins  à  marquer  le  vérilable 
esprit  des  ordonnances  sur  l'ordre  qui  doit  être  ob- 
servé dans  l'expédition  des  affaires  de  rapport  ;  et 
rien  ne  seroit  p!us  facile  que  de  suivre  une  règle  sem- 
blable à  la  grand'cliambre,  en  ordonnant  qu'il  seroit 
fait  des  rôles  des  instances  appointées,  où  elles  se- 
roient placées  suivant  la  date  de  l'arrêt  d'appoinle- 
ment,  ou  de  la  première  production  mise  au  greffe 
par  la  partie  la  plus  diligente,  et  qu'elles  seroient  rap- 
portées dans  le  même  ordre  ,  à  mesure  qu'elles  se 
trouveroient  en  état.  Vous  pourriez  encore  parvenir 
au  même  but ,  eu  avertissant  les  procureurs  de  vous 
présenter  un  méuioire  ou  un  placet,  aussitôt  que 
Paffaire  dont  ils  sont  chargés  seroit  en  élitt ,  et  en 
marquant  au  bas  de  ce  placet ,  le  jour  auquel  raiVaire 
seroit  vue ,  après  avoir  su  du  rapporteur  s'il  est  prêt 
à  en  faire  sou  rapport. 

Ce  sont  les  vues  qui  se  pré  enlent  naturellement 
à  l'esprit,  pour  faire  cesser  l'inconvénient  qui  naît 
de  l'usage  qu'on  observe  daus  votre  compagnie;  mais, 
comme  on  pourroit  prendre  d'autres  moyens  pour 
parvenir  à  la  même  lin,  et  que  d'ai, leurs  l'observa- 
tion des  règles  n*est  jamais  plus  assurée  que  lors- 
qu'elles s'établissent  de  concert  avec  ceux  qui  doivent 
les  suivre  ouïes  faire  exécuter ,  je  vous  prie  de  faire  part 
de  cette  lettre  à  MM.  de  la  grand'cliambre  ,  el  d'exa- 
miner avec  quelques-uns  de  ceux  qui  sont  à  la  tête, 
de  ceux  qui  sont  au  milieu  ,  et  de  ceux  qui  sont  li^s 
derniers  de  la  grand'chambre ,  ce  que  l'on  peut  éta- 
blir de  plus  convenable  ,  pour  faire  en  sorte  que 
l'expédition    des    procès    *oit    toujours    également 
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prompte  ,  à  quelque  rapporteur  qu'ils  aient  élé 
confiés.  Je  souhaite  de  n'avoir  qu'a  approuver  co 
que  vous  me  proposerez  sur  un  sujet  sur  lequel  il 
faudra  bien  que  le  roi  s'explique  lui-même,  si  l'on 
ne  peut  convenir  à  la  grand'cbambre  d'une  règle 
préférable  à  l'usa^^e  qu'on  a  observé  jusqu'à  présent. 


Du  27  ?}îai  1782. 

Vous  avez  raison  de  vous  opposer  au  progrès  d'une 
nouvelle  jurisprudence  qui  paroît,  enefiét,  contraire 
aux  régies  les  plus  solides  de  l'ordre  judiciaire  j  et 
vous  remarquez  très-bien  qu'elle  tend  à  effacer  la 
différence  essentielle  ,  qui  est  ce  qui  doit  être  entre 
les  arrêts  interlocutoires  et  les  arrêts  définitifs. 

Ordonner  avant  faire  droit ,  qu'une  partie  repré- 
sentera le  titre  en  vertu  duquel  elle  se  prétend  hé- 
ritière ou  donataire  ou  propriétaire  à  quelque  autre 
titre  que  ce  soit  ,  des  biens  qui  font  le  sujet  de  la 
contestation  ^  faute  de  quoi ,  elle  sera  déclarée  dé- 
chue de  SCS  prétentions  ,  c'est  rendre  véritablement 
un  arrêt  interlocutoire  dont  l'affaire  cesse  aussitôt  que 
la  partie  y  a  satisfait. 

Mais  ,  la  déclarer  déchue  ou  non  recevable  ,  faute 
par  elle  d'avoir  rapporté  son  titre  ,  c'est  prononcer 
un  jugement  définitif  et  pareil  à  tous  ceux  qui,sont 
rendus  sur  une  péremption  d'instance  ,  sur  une  ou 
sur  d'autres  fins  de  non  recevoir  semblables,  l'esprit 
et  reflet  de  ces  sortes  de  jugemens  étant  d'éteindre 
l'action  ou  le  procès  ,  et  non  pas  d'ordonner  une  ins- 
truction préalable. 

Ainsi  ,  le  sort  des  parties  étant  une  fois  fixé  par 
une  décision  absolue  et  non  pas  conditioimeile  ,  la 
conséquence  que  vous  en  lirez  est  aussi  juste  que  vos 
principes  ,  quand  vous  en  concluez  qu'il  ne  resle 
d'autre  ressource  à  celui  <jui  a  succombé,  que  celle 
de  la  requête  civile,  pour  attaquer  l'arrêt  qui  l'a 
condamné  ,   sous  prétexte  de  pièces   nouvellement 
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recouvrées,  s'il  est  dans  le  cas  où  l'ordonnance  permet 
de  se  servir  de  ce  moyen  pour  faire  rëlracter  les 
arrêts. 


Du  3o  jiovemhre  l'-Sa. 

Seroit-il  possible  ,  monsieur,  que  par  un  effet  de 
la  protection  qu'on  dit  que  vous  donnez   à  la  dame 

(le ,  contre  la  dame  de ,  le  procureur  de 

celte  dernière  partie  refusât  de  faire  son  devoir  dans 
les  poursuites  dont  il  est  chargé  a  Saiut-Brieux?  J'ai 
répondu,  par  avance,  que  cela  ne  pouvoit  pas  être,  et 
que  je  connoissois  trop  voire  caractère  ^  pour  croire 
que  vous  pussiez  jamais  empêcher  ou  embrasser  le 
cours  orduiaire  de  la  justice  ;  confirmez-moi  donc 
dans  mon  opinion  ,  en  m'cxpliquant  un  peu  pkis  en 
détail  tout  ce  qui  peut  avoir  servi  de  prétexte  à  ce 
qui  m'a  été  dit ,  et  soyez  persuadé  que  je  suis. 


Du  25  décembre  1732. 

Votre  lettre  du  5  de  ce  mois  me  confirme  pleine- 
ment, monsieur,  dans  le  jugement  que  j'avois  porté 
par  avance,  sur  la  téméiilé  des  plaintes  de  la  dame 
de ....  ;  et  le  détail  dans  lequel  vous  entrez  sur  sa  con- 
duite à  i*égard  de  la  dame  de ....  ,  me  fait  voir  qu'elle 
est  indigne  de  toute  protection;  le  secours  que  vous 
accordez  à  celle  qu'elle  présf.-n te  depuis  si  long-temps  , 
est  trop  digne  de  votre  justice  et  de  votre  charité  pour 
ne  pas  mériler  mon  approbation.  Il  n'v  a  donc  qu'à 
laisser  au  parlement  de  Bretagne,  qui  est  saisi  du  fond 
de  la  contestation,  le  soin  de  la  juger  dans  toutes  les 
règles  de  la  justice  ;  vous  n'en  soutiendrez  jamais 
d'autre,  non-seulement  comme  juge^  mais  comme 
ami  ,  et  je  suis  bien  persuadé  que  vous  justifierez 
toujours  de  plus  en  plus  l'estime  avec  laquelle  je 
suis  ,  monsieur  ,  entièrement  a  vous. 

D'Jguesseau.  Tome  XH>  ^ 
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J'ai  re(  u  votre  dernier  mémoire  sur  Tédit  des  ta* 
telles  ,  et  j'ai  eu  le  plaisir  de  voir  que  j*avois  i\é\ài 
prévu  les  réflexions  que  vous  y  avez  faites  ,  en  don- 
nant la  dernière  main  au  projet  de  cet  e'dil.  Je 
compte  qu'il  sera  expédié    dans  cette   semaine  ,    et 

envoyé  aussitôt  après  à  M ,  puisque  vous  ne 

croyez  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  le  faire  passer 
encore  par  un  nouvel  examen  de  commissaires  ,  avant 
que  de  le  faire  présenter  au  parlement. 


Du        décembre  1732. 

Un  arrêt  ne  se  détruit  pas  par  une  simple  lettre  j  et, 
sans  examiner  si  vous  avez  un  juste  sujet  de  vous 
plaindre  de  celai  du  parlement  de  Bretagne  ,  rendu 
le  28  juillet  dernier,  je  ne  saurois  vous  dispenser  de 
prendre  les  voies  de  droit ,  si  vous  voulez  l'attaquer. 
L'arrêt  de  17  ig,que  vous  citez,  est  bon  pour  celui  qui 
Ta  obtenu  >  mais  il  ne  contient  point  de  règlement  gé- 
néral sur  la  matière  dont  il  s'agit;  et,  quand  il  en 
contiendroit  un  ,  vous  pourriez  ,  à  la  vérité  ,  en  tirer 
un  grand  avantage  dans  l'afîaire  qui  vous  regarde  , 
mais  cela  ne  vous  dispenscroit  pas  de  suivre  la  route 
ordinaire,  pour  en  obtenir  l'appiication  à  l'arrêt  dont 
vous  vous  plaignez. 


Du  27  octobre  17 33. 

J'aï  reçu  la  lelTre  par  laquelle   vous  me  rendez 

compte  de  l'aflaire  de  la  nommée ?  cl  je  vois , 

par  m  ,  ce  qui  fait  la  véritable  difficulté  par  rapport 
a  l'expédition  qu'elle  demande.  11  ne  paroît  pas,  ce- 
pendant, que  la  perte  d'une  requête  soit  bien  ditîicile 
â  réparer  ;  le  procureur  doit  en  avoir  la  minute  ,  et 
quand  il  ne  l'auroit  pas,  il  lui  seroit  aisé  d'en  faire 
une  pareille.  A  l'égard  des  pièces  qu'on  y  avoit 
iointes,  il  n*y  a  pas  d'appaience  que  ce  lussent  des 
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originaux  ,  et  il  seroit  aise  d^en  avoir  de  nouvellea 
expéditions  :  ainsi ,  tout  ce  que  vous  pouvez  faire  par 
eliarilé  pour  celte  malheureuse  partie  ,  c'est  d^envoyet 
chercher  snn  procureur ,  et  de  voir  avec  lui  ce  que  l'on 
pourroit  faire,  pour  empêcher  que  la  perte  de  sa  re- 
quête et  des  pièces  qui  y  éloieut  jointes  ne  lui  i"ass« 
«D  préjudice  irréparable. 


Du  2S  mars  1734. 

J'ai  reçu  le  mémoire  que  M vous  a  remis 

entre  les  mains,  pour  m'instruire  de  Télat  présent  du 
ppocès,  qai  est  pendant  au  parlement  de  Dijon ,  entre 

M ,  écuyer  ordinaire  du  roi,  et  M.  de , 

conseiller  au  parlement  de  Grenoble  j  et ,  en  Hsaut  cq 
mémoire,  je  n'ai  pu  m'empêcher  d'être  surpris  dQ 
la  précipitation  avec  laquelle  on  a  commencé  ki  visite 
de  ce  procès,  dans  un  temps  où  il  n'v  avoit  aucua 
Keti  de  douter  qu'il  n'étoit  point  en  élat. 

M.  de ,  qui  en  a  pressé  le  rapport ,  n'avoit 

remis  sa  production  au  grelTe  que  le   12  du  mois  de 

février  dernier  j  >i.  de n'avoit  pas  encore 

produit  de  sa  part,  et  il  ne  pouvoit  y  avoir  aucune 
forclusion  acquise  contre  lui,  lorsque  le  procès  a 
été  mis  sur  le  bureau  le  18  février  suivant;  ainsi, 
le  rapport  a  été  commencé  dans  un  temps  où  l'on 
ne  pouvoit  juger  le  procès,  ni  contradictoirement,  ni 
par  forclusion. 

Si  le  procureur  de   M a  produit  depuis 

ee  temps-là,  cela  couvre  d'autant  moins  la  précipi- 
tation avec  laquelle  on  a  procédé  en  cette  occasion , 
que  sa  production  contenoit  près  de  quatre  cents 
pièces   qui  exigeoient  des    contredits  de  la  part  de 

M.  de ,  et  qui ,  selon  M.  de ,  doivent 

être  suivies  d'un  grand  nombre  d'autres;  en  sorte 
qu'on  s'est  réduit  dans  un  état  où  il  faut  que  les 
parties  instruisent  leur  procès  depuis  qu'il  a  été  mis 
sur  le  bureau  ^  et  que  l'iustruclion  suive  le  rapport, 

3* 
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au  lieu  que,  suivant  l'ordre  naturel,  elle  doit  le  pré- 
céder. Il  ne  s'agit  pas  même  ici  de  productions  nou- 
velles qui  aient  été  faites  lorsque  le  procès  se  Irou- 
veroit  déjà  en  état  ;  il  est  question  des  premières 
productions  qui  ne  paroissent  pas  avoir  été  encore 
contredites  par  aucune  des  parties  ;  et  je  ne  sais  si  l'on 
trouvera  des  exemples  où  l'on  voie  que ,  six  jours 
après  la  première  production  faite  par  ia  partie  la 
plus  diligente ,  on  ait  commencé  le  rapport  d'un 
procès. 

Dans  ces  circonstances,  M.  de paroît  mé- 
riter d'autant  plus  d'attention  ,  qu'il  s'est  chargé  au- 
près de  la  personne  du  roi  d'un  service  si  continuel, 
f-i  nécessaire  et  si  intéressant  pour  tout  le  royaume , 
que,  quand  il  y  auroit  quelque  négiii^ence  à  lui  re- 
procher dans  la  poursuite  de  ses  afïàires  ,  ce  qui  ne 
paroît  pas  en  cette  occasion ,  elle  seroit  excusable  et 
îuériteroit  que  la  justice  eiit  quelque  égard  a  ses  oc- 
cupations. Il  paroît  donc  non-seulement  équitable, 
mais  juste ,  de  lui  donner  le  moyen  d'achever  d'ins- 
truire son  affaire  ;  et  il  est  aisé  de  concevoir  que  l'avo- 
cat qui  est  chargé  de  sa  défense,  et  qui  a  un  si  grand 
nombre  de  pièces  à  examiner,  a  besoin  d'un  temps 
considérable  pour  faire  des  écritures  qui  ne  sauroient 
être  courtes  dans  une  matière  telle  que  celle  dont  il 

s'agit.  M.  de croit  avoir  besoin  de  trois  mois 

pour  cela  ,  et  c'est  ce  qui  dépend  de  la  prudence  des 
juges,  quoique,  suivant  l'usage  ordinaire,  ce  terme 
ne  paroisse  pas  trop  long:  ne  lui  accorder  de  délai 
que  jusqu'après  les  fêles  de  Pàque  ,  ce  seroit  trop 
peu,  autant  que  j'en  puis  juger  ;  ainsi,  il  me  semble 
ou'on  pourroit  fixer  l'expédition  de  cette  affaire  et 
le  commencement  du  nouveau  rapport ,  au  lendemain 
des  vacances,  que  le  parlement  de  Dijon  prend  or- 
dinairement aux  fêtes  de  Ja  Pentecôte. 

Mais ,  comme  ii  faut  avoir  autant  d'attention  pqur 
l'une  des  parties  que  pour  l'autre,  et  que  l'incon- 
vénient de  recommencer  le  rapport  du  procès  devant 
d'autres  juges,  aussi  bien  que  l'objet  des  vacations 
qui  ont  déjà  été  consommées ,  quoique  prématuré- 
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ment ,  me  iouclient  beaucoup ,  je  crois  qu'on  pourroit 
tout  concilier  par  les  deux  lempéramens  auxquels 
M.  de se  soumet  : 

Le  premier,  est  d'expédier  des  lettres  de  conti- 
nu atur  y  pour  conserver  aux  parties  les  mêmes  juges 
qui  ont  commencé  à  voir  le  procès  ; 

L*autre,  est  la   soumission  que  M.  de a 

remise  entre  mes  mains_,  et  que  je  vous  envoie.  Vous 
y  verrez  qu'il  s'(  blige  à  payer  les  épiées  et  droiL<5 
d'entrée,  suivant  qu'il  sera  réglé  par  la  chambre  où 
le  procès  est  pendant;  supposé  quM  soit  nécessaire  de 
voir  de  nouveau  ce  qui  a  déjà  été  vu  sur  le  bureau, 
je  présume  qu'en  ce  cas  ,  les  juges  pèseront  attenti- 
vement les  réflexions  que  j'ai  faites ,  au  commence- 
ment de  celte  lettre,  sur  l'état  où  le  procès  se  trou- 
vcroit  lorsque  le  rapport  en  a  été  si  promptemcnt 
commencé ,  et  je  ne  puis ,  sur  ce  point ,  que  m'en 
rapporter  absolument  à  leurs  lumières  et  à  leur  cons- 
cience. 

Vous  prendrez  donc,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de 

communiquer  celte  lettre  à  M ,  dont  j'eslime 

d'ailleurs  extrêmement  la  drciture  et  la  capacité;  et 
je  ne  doute  pas  que  lorsqu'il  en  aura  fait  part  à  sa 
chambre ,  elle  n'entre  très- volontiers  dans  des  vues 
aussi  pleines  de  justice  et  d'équité  que  celle  dont  il 
s'agit,  auquel  cas  vous  n'aurez  qu'à  m'envoyer  un 
projet  des  lettres  de  continuatur  que  j'aurai  soin  de 
Faire  expédier  incessamment. 


Du  i5  avril  1734. 

J'ai  appris  que  vous  vous  étiez  porté  très-volon- 
tiers ,  ainsi   que  les  autres   juges  du  procès  de  M. 

de ,  à  entrer  dans  les  tempéramens  qui  m'avoient 

paru  jusles,  pour  le  mettre  en  élat  d'instruire  plei- 
nement son  affaire,  sans  en  trop  retarder  l'expédition; 
c'est  par  là  seulement  que  j'ai  su  que  vous  étiez  du 
Dombre  de  ses  juges  ^  et  si  j'en  avois  été  instruit  plus 
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tôt,  J€  n'aurois  pas  manqué  de  vous  écrire  sur  ce 
su  jet. 

Un  objet  encore  plus  iraporlaat  m'engage  à  le  faire 
aujourd'hui ,  Don  par  rapport  à  aucune  afiàire  par- 
ticulière, mais,  en  général,  pour  le  bien  delà  justice. 

J'ai  appris  ,  à  l'occasiou  du  procès  dont  je  viens 
de  vous  parler,  qu'il  n'étoit  point  d*usag€  au  par- 
lement de  Dijon  de  prendre  des  arrêts  de  clausion , 
ou  ,  comm«  on  parle  dans  ce  pays-ci,  de  conclusion, 
et  qu'on  y  est  accoutumé  à  instruire  les  procès  jpen- 
dant  qu'ils  sont  sur  le  bureau. 

11  y  awroil  bien  des  réflexions  à  faire  sur  un  pareil 
usage  ,  s'il  s'agissoit  de  discuter  à  foiîd  cette  matière; 
mais ,  coûime  elle  n'est  pas  encore  assez  développée 
pour  îue  donner  lieu  de  me  fixer  à  quelqiie  chose 
de  précis  sur  ce  sujet,  je  me  réduis,  quant  à  présent , 
aux  difficultés  que  je  vais  vous  expliquer. 

I."  Comment  peut-on  concilier  cet  usage  avec  les 
formes  prescrites  par  le  titre  1 1  de  l'ordonnance 
de  1667  ,  et  surtout  avec  la  disposition  de  l'article  19 
de  ce  titre,  qui  porte  que,  huitaine  après  que  le 
procès  et  la  sentence  auront  été  mis  au  greffe  ,  le 
procureur  plus  diligent  offrira  et  fera  signifier  au  pro- 
cureur de  la  partie  adverse,  l'appointement  de  con- 
clusion, portant  règlement  de  fournir  griefs  et  ré- 
ponses, de  huitaine  en  huitaine,  avec  so-mmation  de 
comparoir  au  greffe  pour  le  passer,  et  qu'à  faute  de 
ce  faire  trois  jours  après  ,  la  signification  sera  le  congé 
ou  dél'aut  délivré  et  payé.  Comme  cet  article  est  la 
base  et  le  fondement  de  toute  l'instruction  des  procès 
par  écrit  qui  se  fait  en  cause  d'appel,  comment  peut- 
on  exécuter  au  parlement  de  Dijon  les  articles  20  et 
suivans  du  même  litre  par  rapport  aux  forclusions , 
qui  dépendent  toutes  du  premier  arrêt  par  lequel  le 
procès  a  été  réglé?  Ne  seroit-il  pas  beaucoup  plus 
convenable  de  suivre  exaclcmenl  les  formes  prescrites 
par  l'ordonnance  ?  Et  pourquoi  s'en  est-on  écarlé? 

2.°  Comment  peul-on^dans  l'ordre  qui  s'observe 
eu  parlement  de  Dijon  ,  prévenir  les  iii'convénlens 
ti'un  piKJc^s  mis  sur  le  bureau  avant  qu«  d'èlre  plei- 
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nemcnt  instruit,  ou  avant  que  les  parties  qui  fuient, 
aient  élé  mises  suffisamment  en  demeure  par  une 
instruction  régulière?  Il  seroit  long  d'expliquer  ici 
tous  ces  inconvéuiens  ,  il  sufut  d'indiquer  ceux  qui 
se  présentent  les  premiers  à  l'esprit. 

Dans  les  tribunaux  où  Ton  suit  exactement  l'or- 
donna d  ce ,  le  plaideur  est  averti,  par  les  règles  mêmes 
qu'elle  prescrit ,  que  son  procès  est  en  état,  si  l'ins- 
truction en  a  été  faite  contradictoJrement,  ou  que 
la  forclusion  est  acquise  contre  lui ,  s'il  a  négligé  sa 
défense;  mais,  lorsqu'il  n'y  a  ni  appointement  de  con- 
clusion ,  ni  aucune  forme  nécessaire  à  observer  pour 
l'intégriié  de  la  procédure  ,  et  qu'il  dépend  d'un 
rapporteur  de  mettre  un  procès,  quand  il  le  veut, 
sur  le  bureau  ,  quoiqu'il  ny  ait  ni  instruction  achevée, 
ni  forclusion  acquise,  les  parties  sont  exposées  à  de* 
surprises  qu'elles  ne  peuvent  ni  prévoir  ,  ni  prévenir. 
Je  sais  bien  qu'il  est  pos.sible  desuppléer,  en  quelque 
manière,  à  l'observation  des  règles  que  l'ordonnance 
a  établies,  par  des  avertissemens  particuliers  que  le 
rapporteur  fait  dtmner  au  procureur  des  parlies;  mais 
ce  n'esl  pas  par  des  précaiilions  extrajudiciaires  qu'il 
a  plu  au  législateur  de  fixer  le  sort  ôes  plaideiu'S  en 
l'état  du  procès ,  c'est  par  des  foi  mes  certaines  et 
déterminées  par  l'autorité  publi(]ue;  sans  quoi  les 
parties  peuvent  toujours  prétendre  n'avoir  pas  élé 
suffisamment  averties. 

Qu'arrivcroit-il  même,  si  l'une  de  ces  parties  ne 
déféroit  pas  à  un  avertissement  particulier,  et  con- 
tinuoit  de  garder  le  silence?  On  ne  pourroil  j<iger 
le  procès,  ni  contradictoiremcnt,  puisqu'il  n'auroit 
pas  été  instruit  de  cette  manière,  ni  par  forclusion, 
puisque  la  partie  négligente  n'auroit  pas  élé  mise  va»- 
lablement  en  demeure,  attendu  l'omission  des  formes 
que  l'ordonnance  a  établies  comme  nécessaires. 

S'il  survient  dans  le  cours  du  procès  des  appella- 
tions,  des  demandes  incidentes  ou  des  interventions, 
comment  peut-on  les  régler  et  les  joindre  à  un  procès 
qui  n'existe  pas  ,  à  en  juger  par  les  formes  de  l'ordon- 
nance; puisque  ce  qui  lui  donne  une  réalité  et  une 
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consislance  certaine  ,  ne  peut  être  que  l'arrêt  ou  l'ap-' 
pointement  de  conclusion,  qui  est  d'ailleurs  l'époque 
îalalc  d'où  les  délais  et  les  forclusions  commencent 
a  courir? 

Mais  ,  ce  qui  frappe  encore  plus  dans  celte  matière, 
et  ce  qui  est  en  effet  beaucoup  plus  important  pour 
le  bien  de  la  justice ,  c'est  que  rien  n'est  plus  dan- 
gereux que  de  voir  un  procès  et  de  le  rapporter  par 
partie,  avant  que  de  l'avoir  compris  en  entier,  après 
une  instruction  complète  de  la  part  des  parties.  Il 
n'y  a  que  le  tout  ensemble  qui  puisse  donner  une 
juste  idée  des  véritables  difficultés  d'une  affaire j 
quand  on  ne  la  voit  qu'à  demi  instruite ,  on  est 
toujours  menacé  d'en  prendre  de  fausses  notions  ou 
d'en  donner  aux  autres  juges  ,  et  il  ne  faut  pas  croire 
que  cela  soit  indifférent,  sous  prétexte  que  l'ins- 
truction qui  viendra  dans  la  suite  répandra  plus  de 
lumière  sur  ce  qu'on  a  déjà  vu  :  l'expérience  fait  voir 
que  ces  ncuvelles  lumières  viennent  souvent  trop  tard , 
et  que  la  première  manière  d'envisager  une  afiaire  a 
fai!  une  impression  durable,  qui  s'efface  très-diffici- 
lement dans  certains  esprits,  et  qui  ne  s'efface  point 
dans  les  autres. 

En  supposant  même  que  cet  inconvénient  n'arrive 
point ,  on  doit  reconnoître  ,  au  moins,  qu'il  y  a  beau- 
coup à  gagner  du  coté  du  temps,  lorsqu'on  ne  rap- 
porte des  procès  que  quand  ils  sont  pleinement  ins- 
truits ,  ou  qu'on  désespère  avec  raison  qu'ils  le  soient 
davantage  par  le  silence  affecté  des  parties  contre 
lesquelles  les  forclusions  sont  acquises.  Tout  rap- 
porteur qui  a  vu  un  procès  en  entier,  conduit  les 
autres  juges  à  la  décision  par  une  voie  non-seule- 
ment plus  droite  et  plus  sûre  ,  mais  plus  courte  et 
plus  facile. 

Il  y  auroit  encore  bien  d'autres  réflexions  à  faire 
sur  ce  sujet,  mais  eu  voilà  assez,  quanta  présent, 
sur  un  usage  dans  lequel  il  se  trouve  peut-être  des 
correctifs  qui  peuvent  le  rendre  plus  indifférent  qu'il 
ne  le  paroît  d'abord.  Je  ne  veux  aujourd'hui  que 
"VOUS  faire  bculir  la  difficulté,  et  je  souhaite  que  vous 
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la  leviez  pleinement  par  la  réponse  que  vous  me  ferez. 

Pour  la  rendre  entièrement  complète  ,  je  vous  prie 
de  me  faire  savoir  exactement  : 

i,°  Quel  est  l'ordre  de  procédure  qui  s'observe  au 
parlement  de  Dijon  ,  à  l'égard  du  procès  par  écrit , 
depuis  le  moment  que  les  délais  de  l'assignation, 
donnée  sur  l'appel  des  sentences  sont  expirés ,  jus- 
qu'au jour  que  le  procès  est  jugé? 

2."  Comment  on  y  règle  les  appellations  ,  les  de- 
mandes incidentes  et  les  interventions  des  nouvelles 
parties  ? 

3.**  Quelle  est  pareillement  la  forme  qu'on  y  suit 
pour  l'instruction  des  instances  qui  naissent  des  ap- 
pointemens  au  conseil  que  le  parlement  prononce  sur 
des  appellations  verbales  ? 

Lorsque  vous  m'aurez  envoyé  les  éclaircissemens 
nécessaires  sur  ces  trois  points,  en  y  joignant  les  ré- 
flexions qui  vous  paroissent  convenables ,  je  serai 
plus  en  état  de  juger  si  votre  usage  doit  subsister 
tel  qu'il  esij  ou  s'il  y  a  lieu  d'y  faire  quelque  chan- 
gement. 


Du  i5  avril  1734. 

Je  suis  également  édifié  de  la  juste  facilité  avec 
laquelle   MM.   de   la  grand'chambre  ont  accordé  à 

M.  de ,  le  temps  dont  il  avoit  besoin  pour 

instruire  entièrement  son  alTairc ,  et  de  la  délicatesse 
honorable  qui  les  a  portés  à  vous  prier  de  m'envoyer 
la  soumission  qu'il  avoit  remise  entre  mes  mains, 
quoique  ,  à  dire  le  vrai ,  et  en  la  recevant  et  en  vous 
l'envoyant,   je  n'eusse  envisagé  que  l'intérêt   de  la 

partie  qui  plaide  contre  M.  de ,  et  non  pas 

celui  des  juges  qui  ne  m'étolt  pas  seulement  venu 
dans  l'esprit,  comme  je  le  marque  à  M 

Pour  consommer  enlièremcnt  cette  affaire  ,  j'ai  fait 
quelques  légers  cbangemens  de  style  dans  les  lettres 
de  coniinuatur  dont  vous  m'avez  envoyé  le  projet; 
elles  doivent  cire  scellées  demain ,  et  j'espère  qu® 
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VOUS  les  recevrez  assez  tôt  pour  les  faire  enregistrer 
avant  les  fêtes  prochaines. 

Au  surplus,  M s'est  parfaitement   justifié 

dans  la  lettre  cju'ii  ma  écrite,  sur  la  promptitude 
avec  laquelle  le  procès  avoit  été  mis  sur  le  bureau, 
avant  l'instruction  achevée.  JNIais ,  comme  j'ai  appris 
par  sa  icttre  que  c  éloit  l'usage  ordinaire  du  parlement 
de  Dijon  ,  et  que  cet  usage ,  peu  régulier  en  lui-même, 
me  paroît  sujet  à  beaucoup  d'inconvéniens ,  je  vous 
écrirai  au  premier  jour  ,  une  lettre  plus  ample  «ur  ce 
snjel  aussi  bien  qu'à  M.  le  premier  président,  pour 
être  plus  en  état  de  juger  s'il  convient  que  le  par- 
lement continue  de  suivre  le  même  usage,  ou  s'il 
scroit  à  propos  d'y  faire  quelque  cliangemeût. 


Du  i5  avril  1734- 

On  ne  peut  être  pl«s  édifié  que  je  le  suis  de  vos 
sentimens  et  de  ceux  de  MM.  de  la  grand'cliambre, 

par  rapport  à  l'affaire  du  sieur  de dont  vous 

et^es  le  rapporteur. 

Je  n'ai  jamais  eu  le  moindre  doute  sur  le  désinté- 
ressement parfait  des  magistrats  qui  sont  jnges  avec 
vous  de  ce  procès.  Si  j'ai  envoyé  à  M.  le  procureur- 
général  la  soumission  du  sieur  de ,  qui  a  blessé 

votre  louable  délicatesse  comme  celle  des  autres 
juges,  je  ne  l'ai  fait  que  par  rapport  à  la  parlie  du 

sieur  de ,  afin  qu'elle  ne  se  plaignît  point  de 

ce  que  le  retardement  de  l'expédition  donneroit  lieu 
à  un  plus  grand  nombre  de  vacations.  L'intérêt  des 
juges  ne  m'est  pas  seulement  venu  dans  l'esprit,  et 
je  vois  avec  plaisir,  que  \qs  juges  n'y  avoient  pas 
plus  pensé  que  moi  ;  je  ne  saurois^  cependant,  me 
repentir  de  la  précaution ,  pcul-ctre  excessive ,  que 
i'avois  prise ,  puisqu'elle  m'a  fait  connoître  encore 
plus,  avec  combien  de  n(;blcsse  et  de  générosité  la 
justice  est  rendue  dans  le  parlement  de  Dijon. 

A  l'égard  de  la  diligence  avec  laqiiejle  le  procès 
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a  élé  mis  sur  le  bureau,  sans  allendre  qu'il  fiit  inslruit 
dans  les  formes  ordinaires,  j'avoue  que,  lorsque  j'ai 
écrit  à  M.  le  procureur-général  comme  je  l'ai  tait  suc- 
ée sujet ,  je  ne  m'atlt'ndois  pas  qu'où  m'alléi^ueroit 
pour  réponse,  qu'il  n'éloit  point  d'usage  au  parlem  at 
de  Dijon  <le  prendre  des  arrêts  de  ciausion,o«,  comme 
Van  parle  à  Paris ,  de  conclusion ,  et  qu'on  éloit  ac- 
coutuïuié  à  instruire  le  procès  sur  ie  bureau. 

Celle  réponse ,  ou  plutôt  l'usage  qui  lui  sert  de 
fojndement,  justifie  pleinement  volne  conduite  dans 
le  rapport  du  procès  dont  il  s'agit  ;  mais  l'usage  même 
que  vous  m'attestez  ,  me  paroit  dans  une  première 
vue  aussi  contraire  aux  règles  communes ,  que  sujet 
à  de  grands  inconvéniens.  Il  exige  bien  au  moins 
■qu'on  approfondisse  extrêmement  les  raisons ,  et  c'est 
non-seulement  pour  en  élre  instruit ,  mais  pour  voir 
s'il  convient  de  laisser  subsister  un  tel  usage,  que 
j'en  écris  plus  amplement  à  M.  le  premier  président, 
Bl  à  M.  le  procureur-géuéral.  Je  n'ai  pas  écrit  au 

premier  sur  le  procès  de  M.  de ,  parce  que 

je  ne  crojois  pas  qu'il  fut  du  nombre  des  juges;  mais 
cela  sera  réparé  par  la  lettre  que  je  lui  écrirai  sur  la 
question  générale  <jue  votre  réponse  a  fait  naître 
dans   mon  esprit. 

Je  ne  doute  pas  que  M.  le  premier  président  ne 
vous  fasse  part  de  la  lettre  qui  aura  cette  difficulté 
pour  objet ,  de  même  qu'à  ceux  qui  ont  le  plus  d'ex- 
périence dans  le  parlement  j  je  serai  toujours  très-aise 
de  profiter  de  vos  lumières ,  et  je  ne  saurois  vous  trop 
assurer  de  toute  l'eslime  avec  laquelle  je  suis. 


Vu  ai  juillet  1734. 

J'ai  reçu,  il  y  a  quelque  temps ,  des  avis  bien  ou 
mal  fondés,  sur  les  usages  du  parlement  de  Dijon, 
par  rapport  à  l'instruction  et  au  jugement  des  procès 
civils,  qui  ne  me  parurent  pas  entièrement  réguliers  ; 
et  les  édaircissciacns  que  je  demandois  sur  ce  sujet 
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sont  contenus  dans  le  mémoire  que  jo  vous  envoie. 
Je  ne  vous  prie  pjinl  de  perdre  votre  if'rnj)S  à  ^exa- 
miner vous-même ,  vous  en  pouvez  l'aire  un  nîeiiîeur 
usage  j  mais  je  vous  prie  de  charger  un  ou  deux  boas 
procureurs  au  parlement,  en  qui  vous  avez  une  en- 
tière confiance,  défaire  leur  remarque  S'ir  ce  mé- 
moire, li  pareil,  en  général,  f;ue  l'on  pourroit  re- 
trancher quelques  formalités  assez  inutiles  que  l'usa^^e 
a  introduites  au  parlement  de  Dijon  ,  qui  semble 
porter  jusqu'à  l'excès  la  crainte  de  rendre  un  arrêt 
par  forclusion  j  et  il  y  aurf)it  peu!-ètre  encore  d'au»res 
observations  à  faire  siir  îe  même  njémoire.  Qk  iqu'il 
en  soit ,  lorsque  ceux  à  qui  vous  l'aurez  coelié  vous 
auront  remis  leurs  remarques,  je  vous  prie  de  me  ren- 
voyer le  tout.  Il  est  bon  que  vous  Lur  reommanditz 
le  secret,  parce  que  le  parlement  de  Dijon  pourroit 
être  bletsé  de  la  précaution  que  je  prends;  et  je 
crois,  par  la  même  raison,  que  vous  ne  jelerez  pas 
les  j-eux  sur  des  procureurs  orii^inaircs  de  Bour- 
gogne. 


Du  2^  juillet  1734. 

Vous  savez  que  j'ai  examiné  bien  des  fois,  et  du 
vivant  de  M.  votre  père,  et  <lepuis  oue  vous  lui  avez 
succédé,  les  différens  projets  qui  ont  été  IJaits  pour 
faciliter  l'expédition  des  affaires  d'audience  au  par- 
lement de  Pau;  mais,  dans  l'examen  de  ces  dilîérens 
projets,  il  s'est  toujours  présenté  des  difficultés  qui 
ont  empêché  qu'on  en  ait  suivi  aucun,  parce  qu'on 
a  craint  de  tomber  dans  des  inconvéniens  peut-être 
plus  grands  (jue  ceuTi  qu'on  voudroit  éviter.  Le 
dernier  mémoire  que  vous  m'envoyâtes  au  mois  de 
janvier  sur  la  même  matière  ,  n'est  pas  entièrement 
exempt  du  même  défaut;  et  il  faut  avouer  que  dans 
les  usages  qui  s'observent  au  parlement  de  Pau,  il 
y  a  <|ucl(]ue  chose  de  bizarre  et  de  si  peu  connu  en 
ce  pays-ci ,  que  je  crains  que  nous  ne  nous  enten- 
dions pas  trop  bien  l'un  et  l'autre  sur  cette  matière. 
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Ainsi,  pour  former  un  arrangement  plus  solide 
que  tout  ce  (jui  a  é-é  pr  )posé ,  je  crois  qu'il  faut  que 
vous  preniez  la  peine  de  m'expii'juer  en  délaii  toute 
la  sui'.e  de  la  procédure  qui  se  fait  au  parlement 
de  Pau  dans  les  affaires  d'audience,  en  entrant  dans 
le  plus  grand  détail  qu'il  sera  possible,  pour  ne 
me  laisser  rien  ignorer  de  ce  qui  se  pratique  sur 
ce  sujet. 

Comme  vous  allez  être  bientôt  dans  un  temps  de 
vacances  ,  vous  aurez  plus  le  loisir  de  travailler  à  ce 
mémoire;  et,  lorsque  je  l'aurai  reçu,  je  serai  en  état 
de  vous  marquer  plus  précisément  ce  que  je  pense 
sur  ce  sujet. 


Du  11  octobre  1734. 

La  proposition  que  le  sieur  de  la vous 

a  faite,  paroît  raisonnable,  cl  j'ai  lieu  de  croire  que 
sa  partie  en  sera  contente.  Il  n'a  pas  même  besoin 
du  consentement  de  celte  partie  pour  i'exéculer;  il 
n'a  qu'à  lever  l'arrêt  comme  il  paroîl  prêt  à  le  faire, 

et  le  faire  signifier  aux ,  prendre  eu  même 

temps  un  exécutoire  pour  se  faire  rembourser  des 
frais  qui  ne  toinbeiit  p^nt  à  sa  cliarge  ,  et  offrir  d'en 
faire  l'impulation  sur  la  provision  de  six  mille  livres 

que  i'arret  adjuge   aux ;   moyennant  quoi, 

iis  n'auront  plus  d'action  contre  le  sieur  de  la 

que  pour  l'excédant  de  celle  provision,  sur  les  frais 
qu'il  aura  avaroés,  supposé  que  ces  frais  ne  con«- 
somment  pas  entièrement  la  provision. 

Je  prolite  toujours  avec  plaisir  des  occasiotis  qai 
se  présentent, devons  assurer  de  l'estime  avec  laquelle 
je  suis. 


Du  6  novembre  1734. 

Je  n'ai  pu  répondre  plus  lot,  madame,  à  la  lettre 
que  vous  m'avez  fait  i'iionneur  de  m'écrire ,  parce 
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que  ,  pour  le  pouvoir  faire  avec  connoissance  ,  il  a 
iallu  me  remettre  au  fait  de  ce  qui  s'étoit  passé  au 
sujet  des  pièces  dont  vous  demandez  la  remise;  l'arrêt 
don!^  je  vous  envoie  la  copie,  et  qu'il  est  difficile  que 
vous  avez  ignoré,  dans  le  temps  qu'il  a  été  rendu, 
vous  rappellera  le  souvenir  du  dernier  état  où  cette 
affaire  est  demeurée.  C'est  donc  à  vous  ou  à  ceux 
qui  sont  intéressés  à  la  restitution  ou  au  dépôt  des 
pièces  dont  il  s'agit,  de  faire  statuer  sur  ce  point 
en  exécution  du  dernier  arrêt  qui  indique  la  route 
qu'il  faut  prendre  à  cet  égard.  J'y  donnerai  toute 
l'attention  que  je  dois  ,  lorsque  MM.  les  commissaires 
m'en  rendront  compte;  et  je  vous  prie  d'être  persuadé 
que  personne  ne  peut  vous  honorer,  madame,  plus 
véritablement  et  plus  parfaitement  que  je  le  fais. 


Du  g  décembre  1 734. 

Je  vous  envoie  un  mémoire  qui  m'a  été  présenté 

par  la  veuve. ,  et  qui ,  en  supposant  les  faits 

qu'on  y  expose,  me  paroît  lever  les  difficultés  qui 
résultent  de  votre  dernière  lettre  et  de  ce  que  j'ai 
appris  d'ailleurs  sur  le  même  sujet. 

En  effet,  si  le  coût  de  l'arrêt  ne  consomme  pas  en- 
tièrement la  provision  qui  a  été  adjugée  aux , 

il  sera  vrai  de  dire  que  c'est  à  leurs  dépens  que  l'arrè^t 
aura  été  levé  ;  et  si  cela  est ,  il  est  juste  que  la  grosse 
de  cet  arrêt  leur  soit  remise. 

A  l'égard  du  consentement  de ,  qui  est 

si  déraisonnable  qu'il  doit  être  compté  pour  rien  , 
Texpédient  qu'on  propose   pour  y   suppléer,  paroît 

suffisant  pour  donner  au  sieur toute  la  sûreté 

quli  peut  désirer. 

J'espère  donc  que  vous  viendrez  aisément  à  bout 
de  terminer  celte  affaire  de  telle  manière  que  je  ne 
sois  plus  obligé  d'en  entendre  parler. 
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Ihi  28  Jevrier  1^36. 

CoMjHre  M.  le  duc se  pîaiot  de  ce  que 

le»  parties  ,  contre  lesquelles  il  plaide  depuis  si  long- 
temps au  parlement  de  Bordeaux  ,  veulent  perpétuer 
le  procès ,  ou.  du  moins  en  retarder  encore  la  déci- 
sioa  par  des  récusations  formées  successivement 
dans  le  temps  qu'on  est  sur  le  point  de  rapporter 
raflaire,il  demande  que  Ton  fixe,  une  fois  pour  toutes, 
l'état  de  ses  juges  ,  afin  qu'ils  ne  soient  plus  exposés 
à  essuyer  des  récusations  qui  ne  tendeot  qu'à  éloi- 
gner ie  jugement. 

CTest  ce  qui  ne  peut  guère  se  faire  que  par  le 
moyen  d'un  arrêt  d'attribution,  qui  ne  seroit  rendu 

qu'après  avoir  averti  les  parties  de  M.  le  duc , 

de  déclarer  quels  sont  ceux  des  présidens  et  con- 
seillers de  la  grand'chambre  qui  leur  sont  suspects, 
afin  qu'on  ne  les  comprenne  pas  daus  l'arrêt  d'at- 
Iribulion  j  il  m'assure  qu'il  ne  prétend  en  exclure 
aucun. 

Vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire 
dire  aux  procureurs  des  parties,  que  le  roi  en  ju- 
geant à  propos  de  donner  un  pareil  arrêt.  Sa  Ma- 
Iesté  veut  bien  qu'elles  puissent  exclure  ceux  que 
eurs  parties  trouvent  suspects,  bien  entendu  qu'a- 
près cette  précaution  il  ne  leur  sera  plus  permis 
de  récuser  ceux  que  le  roi  aura  nommés  par  l'arrêt 
d'attribution;  si  les  parties  abusent  néanmoins  de  la 
liberté  qu'on  leur  accorde  à  présent,  et  qu'elles  vou- 
lussent s'en  servir  pour  exclure  les  meilleurs  juges, 
sans  en  alléguer  aucune  raison ,  on  seroit  forcé ,  en 
C€  cas,  de  ne  pas  s'arrêtera  une  exclusion  donnée 
sans  cause,  et  de  se  contenter  de  ne  pas  comprendre 
dans  l'arrêt  d'attribution  ceux  contre  lesquels  on  au- 
roil  allégué  quelf[ue  raison  apparente  de  suspicion. 

Ce  qui  vaudroit  beaucoup  mieux  que  tout  cela, 
seroit  de  voir  si  Ton  ne  pourroit  pas  commencer 
enûu  un  rapport  si  long-temps  désiré,  depuis  qu'oa 


48  CORRESPONDANCE    OFFICIELLE. 

assure  que  l'afîaire  est  en  état.  Quand  le  procès  auroit 
été  mis  une  fois  sur  le  bureau  ,  il  y  a  apparence 
qu'on  ne  penscroit  plus  à  présenter  des  requêtes  de 
récusation,  ou  du  moins  si  on  en  présentoit,  elles 
seroient  apparemment  si  faciles  à  juger,  que  de  pa- 
reils incideus  ne  retarderoient  presque  pas  le  juge- 
ment de  l'affaire. 

Comme  vous  êtes  beaucoup  plus  au  fait  que  moi 
de  tout  ce  qui  regarde  cette  affaire  ,  je  vous  prie 
<le  me  faire  savoir  si  vous  trouvez  quelque  difliculté 
à  ce  que  l'on  propose ,  et  si  vous  croyez  qu'il  y 
auroit  quelqu'autre  voie  meilleure  et  plus  sûre  pour 
avancer  le  jugement  du  procès. 


Du  i3  mars  17  36. 

L'arrêt  d'attribution  qu'on  désire  pour  avancer  le 
jugement  du  procès  de  M.  le  duc.  .,....,  seroit  en 
efiet  bien  inutile,  si  aussitôt  après  qu'on  aura  pro- 
noncé sur  la  récusation  proposée  contre  M.  de , 

le  procès  étoit  mis  sur  le  bureau;  et  il  faut  attendre 
si  peu  de  temps  pour  en  avoir  des  nouvelles,  que 
je  ne  crois  pas,  dans  ces  circonstances,  devoir  me 
presser  de  signer  un  arrêt  d'attribution  qui  ne  seroit 
donné  que  par  précaution,  et  dans  la  prévoyance 
d'un  cas  qui  n'arrivera  peut-être  point. 

Quand  je  serois  même  déterminé  à  accorder  un 
pareil  arrêt,  je  ne  serois  pas  en  élat  de  Je  faire  dans 
le  moment  présent.  Ce  ne  sera  pas  d'office  ,  sans 
doute,  ni  du  propre  mouvement  du  roi,  que  cet 
arrêt  sera  donné;  il  faudroit  qu'il  y  eut  pour  cela 
une  requête  présentée  par  quelqu'une  des  parties, 
et  i*on  ne  m'en  a  point  remis  jusqu'à  présent. 

Enfin,  quand  il  y  auroit  une  reqiiêle  donnée  de  la 

part  de  M.  le  duc ,  il  faudroit  que  ses  parties 

eussent  connoissance  de  cette  requête,  ou  du  moins 
qu'elles  fassent  averties  qu'on  veut  prendre  cette 
VuiC;  l'attribution  que  l'on  demande  ,  quoique  par 
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des  raisons  de  justice,  est  assez  extraordinaire  en 
elle-même,  soit  parce  qu'il  s'agit  d'une  aflfairt'  qui  con- 
cerne le  domaine  du  roi ,  soit  parce  que  le  procès 
est  en  état  et  à  la  veille  d'être  rapporte',  pour  ne 
la  pas  faire  paroilre  sans  aucune  pre'paration.  On 
ne  gagneroit  même  rien  à  en  user  autrement,  parce 

que  les  parties  de  M.  le  duc ne  manqueroienl 

pas  de  former  opposition  à  un  arrêt  qui  ne  seroit 
rendu  que  sur  une  requête  non  communiquée,  et 
il  en  résulteroit  une  instance  qui  retarderoit  peut- 
être  plus  le  jugement  du  procès,  que  toutes  les  ré- 
cusations dont  les  juges  sont  menacés. 

C'est  par  toutes  ces  considérations  qu'en  entrant 
dans  la  vue  d'un  arrêt  d'attribution,  j'ai  compté  en 
même   temps  ,  comme  ma   lettre  vous   l'a  fait  voir , 

que  les  parties    de  M.   le    duc ne  Tigno- 

reroient  pas  ,  et  que  vous  les  obligeriez  à  s'expliquer 
sur  les  juges  qui  pourroient  leur  être  suspects. 

Votre  prudence  vous  a  fait  croire  qu'il  étoit  plus 
sage  et  pius  sur  de  ne  point  parler  encore  de  l'arrêt 
d'attribution  ,  et  je  n'ai  garde  de  blâmer  les  raisons 
qui  vous  ont  porté  à  procéder  en  cette  occasion  , 
avec  une  réserve  et  une  circonspection  dont  je  vous 
avois  laissé  entièrement  le  maître.  Mais  ,  quoique  je 
sente  tout  rinconyénient  que  vous  trouvez  dans  une 
explication  plus  claire  de  la  voie  qu'on  croit  devoir 
prendre,  il  faut  bien  s'exposer  à  cet  inconvénient, 
si  l'arrêt  d'attribution  vous  paroît  absolument  né- 
cessaire pour  le  bien  de  la  justice  j  et  l'on  ne  doit 
pas  s'attendre  que ,  sans  en  avertir  personne  ,  sans 
avoir  obligé  les  parties  à  convenir  de  certains  juges, 
ou  du  moins  à  exclure  ceux  qui  leur  sont  suspects, 
le  roi  se  porte  à  composer  un  nouveau  tribunal,  et 
à  ôter  aux  parties  le  droit  qui  leur  est  acquis  sur 
.  ceux  que  l'ordre  commun  leur  donne  pour  juger. 

Si  l'on  veut  même  que  l'arrêt  d'attribution  soit 
entièrement  juste  et  ne  paroisse  donner  que  pour 
prévenir  des  chicanes  odieuses,  comme  c'est  en  efl'et 
mon  unique  intention  ,  il  faut  que  l'enét  de  cet 
arrêt  consiste  seulement  à  fixer  le  nombre  des  juges 
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exclus,  et  à  laisser,  après  cela ,  les  choses  dans  le  cour» 
ordiiî.iire  de  la  justice.  , 

Ainsi,  suivant  cet  etprit,  qui  est  vérilablement  le 
mien,  il  faudroit  que  tous  Mi\î.  les  piésidens  et  les 
conseillers  de  la  grand'chambre  fussent  compris  dans 
l'arrêt  d'attribution,  à  la  réserve  de  ceux  que  les 
parties  auroient  exclus,  ou  qui  auroient  des  raisons 
particulières  pour  ne  pas  connoîlre  de  cette  affaire. 
Mais  tout  cela  ne  peut  se  faire  sans  que  les  diffé- 
l'cntes  parties  en  soient  également  informées;  ainsi,  le 
résultat  de  cette  lettre  est  qu'il  faut,  ou  renoncera 
la  pensée  d'un  arrêt  d'attribution ,  ou  ne  suivre  celte 
pensée  qu'autant  qu'elle  peut  être  praticable  et  utile, 
et  c'est  ce  qui  ne  sauroit  être ,  à  moins  qu'on  ne  le 
concerte  avec  toutes  les  parties  intéressées. 

J'ai  été  bien  aise  de  m'expliquer  à  fond  sur  ce  sujet, 
afin  que,  connoissant  mes  véritables  sentimens,  vous 
puissiez  agir  eu  conséquence  ,  ainsi  que  vous  croirez 
le  devoir  faire  pour  le  bien  de  la  justice,  et  peut- 
être  jugercz-Yous  que  le  parti  le  plus  simple  est  de 
s'en  tenir  à  l'ordre  commun  ,  en  se  réduisant  à  essuyer 
encore,  s'il  le  faut,  Une  ou  deux  récusations,  pour 
commencer  le  rapport  du  procès  aussitôt  après  le  ju- 
gement de  la  dernière. 

Comme  vous  persistez  à  ne  pas  vouloir  en  prendre 
corinoissance ,  il  n'y  a  rien  <jui  vous  empêche  de  faire 
usage  avec   les   parties  intéressées  ,  en  commençant, 

comme  de  raison  ,  par  madame  la  duchesse , 

des  sentimens  dans  lesquels  je  suis  sur  un  arrêt  d'at- 
tribution accordé  avec  les  précautions  que  je  viens 
de  vous  expliquer  ;  je  ne  crains  point  que  vous  alliez 
au-delà  de  mes  intentions,  et  j'ai  trop  de  confiance 
dans  votre  sagesse  ,  pour  appréhender  d'être  com- 
mis en  rien  par  tout  ce  qui  viendra  de  votre  part. 

Je    ne  vous  parle   point  d'une  longue  lettre  que 

j'ai  reçue  de  madame  la  duchesse ,  et  qui  ne 

contient  que  des  choses  dont  vous  êtes  pleinement 
instruit;  je  n'y  réj)onds  qu'en  deux  mots,  où  je  me 
contente  de  lui  marquer  que  je  vous  ai  confié  tout 
ce  que  je  pense  sur  le  point  dont  il  s'agit ,  que  je 
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me  remets  à  ce  que  vous  lui  en  direz  ,  et  qu*au  sur- 
plus je  crois  qu'elle  ue  peut  mieux  faire  que  de  se 
jjouveraer  suivant  vos  avis  ,  puisqu'elle  a  le  malheur 
de   ne  pouvoir  vous  avoir  pour  juge. 


Du  3i  mars  i'-36. 

J'ai  reçu  depuis  peu  le  mémoire  des  dilTérens  ar- 
ticles que  je  discutai  avec  vous  au  mois  de  novembre 
dernier,  pendaiil  que  vous  éiiez  en  ce  pavs-ci;  et 
comme  j  ëtois  convenu  avec  vous  que  je  vous  écrirois 
dans  quelque  temps,  sur  une  partie  de  ces  articles, 
je  crois  devoir  repasser  d'abord  avec  vous  ceux  qui 
en  sont  susceptibles,  pour  savoir  si  vous  juijez  que 
le  temps  d'eu  écrire   de  ma  part  soit  arrivé. 

L'arrangement  des  audiences  fait  la  première  ma- 
tière que  je  traitai  avec  vous ,  et  celui  que  vous  me 
proposâtes  me  parut  fort  bon  ^  ainsi,  il  ne  me  reste 
que  de  savoir  si  tous  l'avez  suivi ,  et  si  vous  n'y 
avez  point  trouvé  des  difficultés  qui  méritent  que 
j  écrive  pour  les  faire  cesser. 

Le  rapport  des  procès  par  écrit  formoit  un  second 
objet,  sur  lequel  je  ne  puis  que  vous  demander  le 
même  éclaircissement  que  le  premier. 

Le  ti'uisième  et  le  quatrième  article  ne  demandent, 
quant  à  présent,  aucune  nouvelle  instruction. 

Le  ciu(pième,  qui  regarde  les  vacaticms  des  grands 
commissaires,  est  un  de  ceux  sur  lesquels  nous  con- 
vînmes que  je  vous  écrirois  dans  quelque  temps,  pour 
réformer  l'abus  qui  s'est  introduit  dans  la  manière 
de  compter  le  nombre  des  vacations;  prenez  donc, 
s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  me  mander  s'il  est  temps 
que  je  vous  écrive  sur  ce  sujet. 

Le  sixième  et  le  septième  article  n'exigent  rien  de 
nouveau  de  ma  part  quant  à  présent. 

Le  huitième  regarde  la  chambre  des  vacations; 
et  cet  article  auroit  bien  besoin  d'un  nouveau  réule- 
meut  :  j'ai  d'anciens  mémoirts  et  projets  sur  ce  suj'.t, 
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que  je  vous  enverrai  quand  vous  le  voudrez ,  et  il 
seroit  bon  de  ne  pas  attendre  de  le  faire  dans  la 
séance  présente  du  parlement,  pour  pourvoir  à  ce 
ce  qui  rei;arde  celle  matière. 

A  l'égard  de  l'article  9 ,  je  ne  sais  si  vous  êtes 
convenu  de  quelque  chose  avec  M.  l'arclievéque  de 
Bordeaux ,  sur  les  difficultés  qui  éloient  survenues 
entre  lui  et  M.  le  président ,  pendant  la  va- 
cance de  la  place  de  premier  président;  j'ai  lieu  de 
présumer  que  cela  n*est  pas  encore  fini ,  parce  que 
ce  prélat  a  écrit,  il  n'y  pas  long-temps  ,  à  M.  le  car- 
dinal de sur  ce  sujet  j  je  vous  prie  donc  de 

m'expliquer  ce  qui  empêche  une  conciliation  qui  ne 
paroissoit  pas  bien  difficile,  suivant  ce  que  vous  m'en 
dites  dans  le  temps  que  je  vous  en  ai  parlé. 

L'évocation  du  chapitre  de  Saint-Severin  forme 
ie  onzième  article,  et  j'attends  que  vous  m'en  écriviez  , 
comme  nous  en  sommes  convenus ,  pour  voir  si  l'on 
pourra  la  faire  cesser. 

Je  ne  vous  parle  point  du  douzième  article ,  qui  re- 
garde l'affaire  des  jurats,  parce  que  cet  article  est  en 
mouvjement,  et  que  je  n'attends  plus  que  la  réponse 

de    M ,  pour   la    joindre   à   la   vôtre ,  cl 

prendre  ensuite  les  mesures  nécessaires  pour  finir 
cette  affaire. 

Vous  ne  m'avez  encore  rien  écrit ,  ni  sur  les  diffi- 
cultés qui  sont  à  régler  entre  MM.  de  la  grand'chara- 
bre  et  MM.  des  enquêtes  du  parlement  de  Bor- 
deaux ,  ni  sur  celles  qui  regardent  les  commissaires 
que  la  cour  des  aides  nomme  pour  l'administration 
de  l'hôpital  de  Saint-Andié.  Ainsi,  je  n'ai  encore 
rien  à  faire,  quant  à  présent,  sur  ces  deux  articles, 
qui  sont  les  derniers  du  mémoire  dont  je  viens  de 
vous  rappeler  les  points  principaux. 


Du  28  ai^ril  iy36. 

J'apprends,  monsieur,  par  une  dernière  lettre  de 
madame  la  duchesjse ,  que  la  récusation  de' 
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M.  de. n'est  pas  encore  jugée  ;  et  quoique ,  pour 

lever  l'obstacle  de  la  maladie  de  M.  de ,  rap- 
porteur du  procès,  ou  ait  commis  M.  de,  .....  .,  pour 

rapporter  la  requête  de  re'cusalion,  il  paroît  as.'^cz 
visible  qu'on  ne  veut  pas  se  presser  de  finir  cette 
affaire;  et,  en  vérité',  à  en  juger  au  moins  par  ce 
qu'on  m'écrit,  tout  cela  commence  à  avoir  un  air 
d'affectation ,  qui  ne  fait  pas  honneur  à  une  partie 
de  la  grand'cbambre;  c'est  ce  qui  fait  que  je  prends 

le  parti  d'écrire  à  M.  le  président  de en  termes 

assez  forts,  pour  l'engager,  comme  je  crois  qu'il  y 
est  porté  de  lui-même,  à  faire  statuer  enfin  sur  l'in- 
cident de  la  récusation. 

Mais ,  comme  il  peut  arriver  qu'il  n'en  soit  pas  le 
maître,  et  qu'il  y  ait  peut-être  des  juges  qui  ne  soient 
pas  fâchés  de  voir  remettre  le  jugement  du  procès  à 
l'année  prochaine  ,  je  vous  prie  de  me  faire  savoir 
avec  une  entière  sincérité,  si  vous  croyez  que  pour 
le  bien  de  la  justice,  et  pour  venir  tout  d'un  coup 
au  remède  décisif,  il  seroit  à  propos  que  le  roi  évo- 
quât le  procès ,  soit  pour  en  réserver  la  connoissance 
à  son  conseil ,  soit  pour  le  renvoyer  à  un  autre  par- 
lement, mais  toujours  pour  le  faire  sortir  d'un  tri- 
bunal où  il  semble  que  cette  afîàirc  commence  à  émou- 
voir les  esprits,  et  à  les  tirer  de  cet  état  d'une  entière 
indifférence  dans  lequel  les  bons  juges  doivent  toujours 
se  conserver.  Vous  pouvez  vous  expliquer  sur  ce  sujet , 
avec  la  plus  grande  confiance;  personne  ne  saura 
jamais  ,  ni  ce  que  je  vous  écris,  ni  ce  que  vous  me 
répondrez  ;  je  sais  trop  de  quelle  importance  il  est 
de  ne  pas  vous  commettre  avec  une  compagnie  ,  que 
vous  conduisez  si  sagement,  et  où  il  est  si  essentiel  de 
vous  conserver  tout  votre  crédit.  Comptez  donc  ab- 
solument sur  le  même  secret  que  vous  me  garderez , 
et  soyez  persuadé ,  monsieur,  de  toute  l'estime  avec 
laquelle  je  suis  parfaitement  à  vous. 

P.  S.  Madame et  tous  ses  amis  ignorent  entièrement 

ce  que  je  vous  e'cris,  et  vous  croirez  sans  doute  que,  quelque 
parti  que  vous  preniez  ,  il  ne  convient ,  en  aucuue  manière  , 
que  vous  la  mettiez  dans  votre  confiî^ncç. 
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Du  12  mai  i^36. 

Je  viens  de  lire  aUentivcment  la  lettre  que  •vous 
m'avez  écrite ,  monsieur ,  le  7  de  ce  mois ,  et  je  l'ai 
enfcrme'e  sur-le-champ  sous  la  clef;  ainsi  vous  pouvez, 
être  assuré  que  personne  n'aura  janais  aucune  con- 
noissance  de  ce  qu'elle  contient.  Le  retardement  de 

M.   de paroît  extraordinaire,  et  je  ne  veux 

i'ormer  aucun  jugement  sur  ce  sujet;  mais  comme  les 
deux  parties  paroissent  à  présent  désirer  également 
d'être  jugées,  et  que  le  retardement  du  rapporteur 
ne  sauroit  ailer  bien  loin ,  que  ce  retardement  même 
ne  semble  pas  pouvoir  fournir  à  ceux  qui  pendant 
quelque  temps  ont  désiré  l'évocation  ,  un  prétexte 
pour  la  demander,  parce  qu'on  ne  présumera  jamais 

que   M.    de leur  refuse   l'expédition,  je   me 

réduis  à  penser  comme  vous  qu'il  n'est  plus  question 
à  présent  de  l'évocation,  et  qu'il  n'y  a  plus  qu'à 
avancer,  autant  qu'il  est  possible,  le  rapport  et  le 
jugement  d'un  procès  qui  dure  depuis  si  long- 
temps. 

C'est  toujours  avec  un  nouveau  plaisir  que  je  pro- 
fite des  occasions  de  vous  assurer  que  personne  n'est 
à  vous,  monsieur,  plus  parfaitement  que  moi. 


Du  6  juillet  1^36. 

Je  ne  sanrois  croire,  monsieur ,  que  l'alarme  qu'on 

a  voulu  donner  à  madame  la  duchesse  de ,  sur 

un  prétendu  voyage  de  M.  de  ...,..,  ait  quelque 
fondement;  on  lui  a  fait  entendre  que  mademoiselle.... 
vouloit  engager  ce  magistrat  à  aller  avec  elle  aux 
eaux  de  Bagnières,  sans  attendre  le  jugement  du 
procès  de  madame  de Il  n'y  a  nulle  appa- 
rence qu'un  aussi  honnête  homme  et  un  aussi  l)on 
juge  que  M.    de ait  la  moindre   j)cnsée  de 
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f]uiltcr  nne  fonction  nécessaire ,  au  milieu  d'un  rapport 
commencé ,  et  qui  doit  être  même  bien  avancé.  Si 
vous  savez  cependant  que  cet  avis  peut  mériter 
quelque  attention^  je  vous  prie  d'en  parler  de  ma 

part  à  M.  de ,  en  l'assurant  bien  d'abord 

que  je  l'estime  trop  ,  et  que  je  connois  trop  quelle 
est  sa  re'piitalion ,  pour  le  croire  capable  d'avoir  une 
conduite  si  extraordinaire.  Il  sait  comme  moi,  que  les 
parties  ont  un  droit  acquis  sur  chaque  juge ,  dès  le 
moment  que  le  rapport  de  leur  procès  a  été  commencé 
devant  lui ,  et  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  leur  faire 
perdre  ce  droit  par  sa  seule  volonté.  Le  roi  même 
ne  pourroit  pas  souifrir  qu'aucun  juge  en  usât  de 
celle  manière  ;  les  conséquences  en  seroient  trop 
dangereuses  ;  et  si  pareille  chose  arrivoit ,  la  justice  de 
Sa  Majesté  l'obiigeroit  à  envoyer  un  ordre  à  un  con- 
seiller qui  auroit  ainsi  abandonné  son  poste ,  par  une 
absence  voVnlaire  ,  de  revenir  incessamment  le 
remplir.  Mais  j'ai  tort  de  m'étcndre  sur  un  pareil 
snjcl^  parce  que,  encore  une  fois,  il  n'est  pas  possible 

qu'nn  homme  tel  que  M.  de ait  besoin  qu'on 

lui  fasse  faire  toutes  ces  réflexions.  Je  sais  bien  aussi 
à  qui  je  les  confie,  et  je  suis  très-persuadé  que  vous 
saurez  n'en  faire  usage  que  bien  à  propos. 

Personne ,   monsieur ,   n'est  à  vous   plus   parfai- 
tement que  moi. 


Du  II  juillet  173G. 

Votre  lettre  du  3  de  ce  mois  me  fait  voir ,  monsieur, 
qu'il  n'y  a  point  d'expédient  possible  pour  remédier 

à  l'inconvénient  de  la  mauvaise  santé  de  M.  de , 

sans  être  obligé  de  recommencer  le  rapport  du 
procès  de  M.  de ;  ainsi ,  il  faut  bien  aban- 
donner l'expédition  de  cette  aflaire  au  hasard  des 
événemens ,   et  voir  seulement  si  l'on  ne  prendroit 

point  dès  à  présent  le  parti ,  en  cas  que  M.  de , 

qui  est  mieux  depuis  votre  lettre ,  retombe  dans  sa 
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langueur  liabitoelie ,  de  lui  subroger  un  autre  rap- 
porteur qui  eut  assez  de  taient  et  de  bonne  volonté 
pour  voir  promptement  le  procès.  Après  quoi ,  si  le 
temps  se  trouvoit  trop  court  pour  le  juger  avant  la 
lîn  du  parlement,  on  y  suppîéeroit  par  des  lettres 
de  contjnuation  qui  ne  retiendroient  pas  long-temps 
les  juges  à  Bordeaux,  parce  que,  n'ayant  plus  alors 
que  cette  afï'aire  et  pouvant  y  travailler  le  matin  et 
le  soir ,  ils  pourroient  la  finir  en  moins  de  huit  jours 
dans  le  commencement  des  vacations  j  c'est ,  à  ce  qui 
me  semble ,  tout  ce  qu'on  peut  faire  pour  madame 

de ,  qui  est  en  efiet  fort  à  plaindre.  Si  vous 

savez  quelque  chose  de  mieux ,  j'y  entrerai  très-vo- 
lontiers ;  et,  au  surplus,  quand  il  y  aura  quelque 
chose  à  faire  en  forme  sur  ce  sujet,  ce  sera  à  M.  le 

président  de que  j'écrirai ,  comme  vous  avez 

raison  de  le  désirer. 

Personne  ,  monsieur ,  n'est  a  vous  plus  parfaitement 
que  moi. 


Du  i3  août  1736. 

Je  ne  sais  pas  pourquoi  M.  le  procureur-général  au 
parlement  de  Rennes,  ne  s'en  est  pas  tenu  à  ce  qu'il 

vous  avoit  dit  d'abord  sur  les  plaintes  de  la  veuve , 

qu'il  étoit  satisfait  dès  le  moment  qu'il  étoit  justifié 

auprès  de  moi ,  et  qu'à  l'égard  des  demoiselles , 

il  les  méprisoit  trop  pour  exiger  d'elles  aucune  sa- 
tisfaction; ce  sont  les  termes  de  votre  lettre  du  10 
novembre  i^SS.  Il  faut  qu'il  ait  bien  changé  de  sen- 
timent depuis  ce  temps-là ,   peut-être  parce  qu'il  a 

appris  que  les  demoiselles avoient  donné  de 

nouveaux  mémoires  encore  plus  dignes  de  mépris , 
s'il  se  peut,  que  les  premiers;  elles  paroissent  néan- 
moins s'en  être  repenties  depuis  ,  et  s'être  réduites  à 

demander  grâce  à  M.  de ,  comme  je  lui  écri- 

vois,  il  y  a  quatre  ou  cinq  mois.  Mais  cependant,  il 
exige  à  présent  une  satisfaction  cii  forme 3  et,  quoique 


PROCÉDURE    CIVILE.  î>7 

je  lui  aie  mandé  T^'il^toit  le  maître  de  faire  telles 
poursuites   et  de   demander  telles  réparations  qu'il 

jugera  à  propos,   contre  les  demoiselles ,  il 

voudroit  que  ce  fût  moi  qui  ordonnasse  cette  répa- 
ration ,  et  je  lui  ai  répondu  inutilement  qu'il  devoit 
s'adresser  pour  cela  aux  juges  qui  étoient  saisis  du 
fond  de  l'affaire.  S'il  savoit  le  peu  de  cas  que  l'on 
fait  en  ce  pa_ys-ci  de  mémoires  pareils  à  ceux  des  de- 
moiselles   ,  il  ne  prendroit  pas  la  chose  aussi 

vivement  qu'il  le  fait;  il  ne  laisse  pas  d'insister  tou- 
jours comme  si  son  honneur  dépendoit  de  ce  qu^il  a 

plu  aux  demoiselles de  dire  contre  lui,  ce  qui 

a  été  su  de  très-peu  de  personnes  ,  et  oublié  par  ceux 
qui  l'ont  su  ;  enfin  ,  j'ai  reçu  ,  il  y  a  quelque  temps  , 

une  dernière  lettre  de  M ,  par  laquelle  il  me 

demande  en  grâce  ou  d'obliger  les  demoiselles , 


à  lui   donner  un   désaveu    de  leurs  plaintes ,  ou  de 
m'envoyer  les  mémoires  pour  les  lui  remettre ,  afin 
qu'il  puisse  demander  une  réparation  authentique. 
La  première  parlie  de  sa  demande  est  fort  bonne  ; 

et  si  vous  pouvez  obliger  ces  demoiselles ,  par 

le  canal  de  leur  procureur ,  à  donner  le  désaveu  que 

M.  de  la désire ,  et  dont  je  ne  me  soucicrois 

guère  si  j'étois  à  sa  place ,  je  serai  fort  aise  que  vous 
puissiez  lui  procurer  cette  satisfaction;  je  consens  même 
que  vous  fassiez  part  à  ce  procureur  de  la  remise  des 
mémoires  de  ses  parties ,  et  des  suites  que  cette  re- 
mise pourroit  avoir  ;  mais  je  doute  encore  s'il  con- 
viendroit  de  les  remettre.  En  effet,  ce  ne  sont  point, 
à  proprement  parier ,  des  libelles  dillàmatoires ,  ce 
sont  des  mémoires  qui  expliquent  le  fond  des  con- 
testations, et  les  raisons  des  parties  contre  les  pré- 
tentions de  M.  de  la ;  si  l'on  y  a  mêlé  quelques 

expressions  dures  ,  c'est  apparemment  la  faute  du  ré- 
dacteur des  mémoires  ;  mais  la  bonne  réponse ,  en 
pareil  cas ,  est  de  gagner  son  procès ,  comme  il  y  a 

lieu  de  croire  que  M.  de  la le  fera;   et  au 

surplus ,  c'est  en  jugeant  le  procès ,  que  les  juges 
ont  accoutumé  d'ordonner  la  suppression  des  écrits, 
où ,  en  excédant  les  bornes  d'une  juste  défense,,  on  a 
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manque  au  respect  qui  est  dû  à  uq  magistrat  tel  que 

M.  de  la 

Voilà,  monsieur,  tout  ce  que  je  pense  sur  ce  sujet  ; 
je  vous  serai  Irès-obligé  si  vous  pouvez  faire  entendre 

raison  aux  demoiselles ou  à  M.  de  la 

lui-même  ,  et  m'épargner  la  peine  d'écrire  tant  de 
lettres  sur  un  fait  qu'il  n^avoit  d'abord  regarde  lui- 
même  que  comme  digne  de  me'pris. 


Du  20  août  1736. 

J'ai  été'  informé,  monsieur ,  des  absences  affectées  et 
des  démarches  peu  régulières  de  M.  .  .  .,  dans  l'affaire 

de  madame  de -on  prétend  que,  dans  la  vue 

d'en  empêcher  le  jugement  ,  à  quelque  prix  que 
ce  soit  j il  se  dispose,  pour  dernière  ressource,  à  par- 
tir brusquement  de  Bordeaux  ,  et  je  vois  qu'on  a  une 

semblable  inquiétude  sur  M.  de Je  doute  fort 

cependant  qu'elle  puisse  avoir  quelque  fondement  à 
son  égard  ,  et  il  faudroit  qu'il  fut  bien  changé  depuis 
que  je  ne  l'ai  vu  ,  s'il  étoit  capable  d'avoir  une  telle 
conduite^  quoiqu'il  en  soit,  je  vous  prie  déparier 

très-fortement  de  ma  part  à  M ,  sur  son  alTec- 

tation  visible  à  refarder  le  jugement  du  procès  dont  il 
s'agit;  vous  pouvez  l'assurer,  en  même  temps,  qu'il 
n'en  viendra  pas  à  bout.  Les  lettres  de  conlinuatur 
ou  de  prorogaliou  arriveront  à  Bordeaux  en   même 

temps  que  cette  lettre  ;  et  si  M éloit  assez  mal 

conseillé  pour  vouloir  en  éluder  l'efjet  par  un  dé- 
part précipité  ,  il  doit  s'attendre  que  je  rendrai  compte 
au  roi  de  toute  sa  conrlnite,  et  qvj'il  recevra  un  ordre 
exprès  de  Sa  Majesté  de  revenir  à  Bordeaux  ,  et  de 
n'en  point  désemparer  ,  jusqu'à  ce  que  le  procès  soit 
jugé.  Il  n'est  pas  permis  de  soufli'ir  rju'il  dépende 
d'un  seul  juge  d'arrêter  ou  d^interrompre ,  par  une 
affectation  marquée  ,  et  par  son  fait  personnel  ,  le 
cours  de  la  justice  ,  et  je  scrois  affligé  de  voir  sortir 
du  parlement  de  Bordeaux  un  exemple  si  dangereux. 
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A  regard  Je  M.  de ,  la  chose  doit  être  traitée 

plus  doucement,  parce  qu'il  n'y  a  peut-être  conlre 
lui  qu'une  crainte  mal  tbndée  ;  mais  il  n'y  a  point 
d'inconvénient  à  lui  faire  la  confidence  de   ce   que 

vous  aurez  dit  en  mon  nom  à  M ;  il  n'en  prendra 

que  ce  qui  peut  lui  convenir,  et  je  souhaite  fort  qu'il 
n'y  trouve  rien  qu'il  puisse  5'apj)liquer.  Je  l'espère 
même  véritablement  par  la  confiance  que  j'ai  tou- 
jours eue  dans  sa  sagesse  ;  vous  avez  besoin  de  toute  ia 
vôtre  pour  faire  un  bon  usage  de  ce  que  je  vous  écris  ; 
mais  je  la  connois  trop  pour  n'être  pas  persuadé  qu'elle 
produira  tout  l'eifet  qu'on  en  doit  attendre. 

Personne  n'est  à  vous,  monsieur,  plus  parfaite- 
ment que  moi. 


Du  3i  aoilt  in 36. 

C'est  un  ancien  proverbe  au  palais  ,  monsieur  , 
que  les  meilleurs  arrêts  sont  ceux  dont  les  deux 
parties  se  plaignent  ;  vous  êtes  plus  en  droit  que 
personne    d'appliquer    ce   vieux   mot  à  la   conduite 

que  vous  avez  eue  avec  M Je  ne  suis  point 

étonné  qu'il  s'en  plaigne  ;  rien  ne  doit  surprendre  de 
la  part  d'un  homme  de  son  caractère^  et  il  paroît 
trop  brouillé  avec  ia  raison  pour  être  d'accord  avec 

vous.  Mais  je  ne  sais  pourquoi  madame  de ne 

seroilpas  contente-  qu  auricz-vouspu  faire  de  mieux, 
en  prenant  un  ton  pltis  haut,  qvie  ce  que  vous  êtes 
venu  à  bout  d'obtenir  en  ne  parlant  que  le  langage  de 
la  sagesse  et  de  la  modération?  Il  auroit  été  à  craindre 
que  M.  de ,  qui  a  cédé  à  une  fermeté  douce  et  me- 
surée de  votre  part ,  ne  vous  eût  encore  échappé ,  si  vous 
aviez  eu  des  manières  plus  dures  et  plus  impérieuses 
avec  lui.  Tout  est  fait  pour  madame  de.  . .  .,  dès  le  mo- 
ment que  vous  avez  réduit  M.  de à  continuer 

d'assister  au  rapport  du  procès;  et  jecrois  que  les  lettres 

de  conlinuatur  que  madame  de a  rcrues  , 

achèveront  de  le  fix;T  dans  la  rcs  'luliori  que  vous  lui 
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avez  fait  prendre.  Ce  seroit  bien  inutilement  qu'il 
affecteroit  de  s'absenter  encore,  il  neferoit,  par  là, 
que  prolonger  son  lien  ;  et  tous  les  autres  juges 
qui  auront  sans  doute  une  grande  envie  de  jouir  de 
leur  liberté'  seront  intéressés  à  le  retenir  avec  autant 
et  peut-être  plus  de  soin  que  madame  de elle- 
même  ne  le  pourroit  faire.  J'espère  donc  d'apprendre 
incessamment  la  fin  d'un  procès  qui  est  devenu  l'af- 
faire des  Juges,  ou  du  moins  de  quelques-uns,  autant 
que  celle  des  parties.  Ce  sera  alors  que  madame   la 

duchesse  de ,  étant  plus  de  sang-froid,  sentira 

toute  l'obligation  qu'elle  vous  a.  A  mon  égard  ,  l'opi- 
nion que  j'ai  de  votre  sagesse  est  au-dessus  de  tous 
les  événemens,  et  personne  ne  sauroit  être  avec  plus 
d'estime  et  de  confiance  que  moi ,  monsieur  ,  par- 
faitement à  vous. 


Du  25  septembre  1736. 

Madame  la  duchesse  de ne  pouvoit  rien  dé- 
sirer de  plus  dans  l'état  où  est  son  procès ,  que  ce  qui 
a  été  arrêté  en  dernier  lieu  par  ses  juges:  d'un  coté, 
les  chefs  qui  ont  été  décidés  en  sa  faveur  sont  en  sû- 
reté, puisqu'on  a  fait  remettre  les  arrêtés  au  greffe,  et 
qu'on  est  convenu  qu'il  ne  pouvoit  plus  être  permis 
d'opiner  de  nouveau  sur  ces  chefs  ;  de  l'autre  ,  on  a 
délibéré  de  se  rassembler  aussitôt  que  la   santé  de 

M.  de lui  permettroit  de  revenir  au  palais  ; 

ainsi,  pourvu  que  ce  dernier  point  soit  exactement 
.suivi ,  on  ne  pourra  que  louer  la  sagesse  de  la  déli- 
bération à  laquelle  vous  avez  présidé. 

A  l'égard  de  l'afTaire  que  vous  avez  avec  M.  de...., 
j  y  donnerai  toute  l'attention  que  vous  pouvez  désirer; 
et  si  vous  voulez  charger  votre  avocat  au  conseil  de 
me  remettre  une  copie  de  la  requête  ou  du  mémoire 
qu'il  a  fait  en  votre  faveur  ,  je  m'instruirai  jiar  avance 
d'une  conleslatioD  dont  je  n'ai  jusqu'ici  qu'une  con- 
noissancc  Irès-superficieîle. 
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Je  serai  fort  aise  en  celte  occasion ,  comme  en  toute 
autre,  de  vous  témoigner  combien  je  suis. 


Du  3o  septembre  lySô. 

J'apprends  avec  plaisir,  monsieur,  que  votre  santé,' 
qui  a  donué  de  l'inquiétude  à  vos  amis  pendant 
quelques  jours,  est  devenue  meilleure ,  et  qu'elle  vous 
permet  même  de  sortir  pour  aller  prendre  f  air  ;  vous 
savez  combien  je  m'y  intéresse  ,  et  je  ne  crois  pas 
avoir  besoin  de  vous  en  assurer.  Je  ne  sais  quand  elle 
vous  permettra  d'entendre  parler  d'afl'aires  ,  et  c'est 
vous  seul  qui  pouvez  en  bien  juger  ;  mais  je  suis 
persuadé  qu'aussitôt  cjue  vous  serez  dans  cet  état , 
vous  en  profilerez  pour  mettre  les  juges  avec  lesquels 
vous  avez  commencé  de  voir  et  de  décider  en  partie 

le  procès  de  M.  le  duc ,  en  état  de  finir  avec 

vous  cette  affaire.  Outre  que  le  bien  de  la  justice  et 
l'intérêt  de  toutes  les  parties  le  demandent  ainsi ,  vous 
savez  que  les  autres  juges  sont  convenus  ,  comme 
M.  le  président  de me  l'a  mandé  ,  de  se  ras- 
sembler aussitôt  que  votre  santé  vous  permettroit  d'en- 
trer au  palais  ;  et  il  ne  convieudroit  pas  qu'après 
vous  avoir  attendu ,  comme  ils  le  doivent ,  à  cause 
de  votre  maladie  ^  vous  les  fissiez  encore  attendre 
après  le  retour  de  votre  santé.  Je  crois  ,  d'ailleurs ,  que 

vous  ferez  un  grand  plaisir  à  M.  le  président  de 

de  le  mettre  ,  le  plus  lot  qu'il  sera  possible  ,  en  état 
de  pouvoir  venir  en  ce  pays-ci ,  où  il  a  une  affaire  im- 
portante qui  demande  sa  présence;  et,  quoiqu'il  ait 
l'honnêteté  de  ne  point  me  marrjuer  d'impatience  en 
dernier  lieu  sur  ce  sujet,  parce  que  votre  maladie 
éloit  une  raison  de  diflérer  ,  à  la(|uelle  on  ne  pf>uvoit 
rien  opposer  ,  je  crois  qu'il  verroit  avec  quelque 
peine  son  départ  différé  encore  sans  nécessilé ,  dans  un 
temps  où  il  ne  tiendroit  qu'à  vous  de  faire  terminer 
Tallaire  qui  le  retient  à  Bordeaux.  Je  connois  trop 
votre    caractère  pour  n'être  pas  persuadé   de  l'ioi- 
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pression  que  tant  de  motifs  de  justice  et  de  con- 
venance feront  sur  votre  esprit;  et  )e  compte  qu*aus- 
sitôtque  vous  serez  en  état  de  pouvoir  vous  appliquer, 
sans  nuire  à  votre  santé,  vous  aurez  soin  d'en  taire 

part  à  M.  le  président  de ,  afin  qti'il  avertisse 

les  autres  juges  de  se  trouver  au  palais  le  jour  dont 
il  sera  convenu  avec  vous.  Je  n'ai  pas  besoin  des 
considérations  dont  je  viens  de  vous  parler ,  pour 
désirer  plus  véritablement  que  personne  le  rétablis- 
sement entier  de  votre  santé.  Vous  connoissez  tous 
les  sentimens  avec  lesquels  je  suis. 


Du  12  mars  lySy. 

Le  mémoire  que  je  vous  envoie  vous  donnera  an 
moins  une  idée  générale  de  l'affaire  des  héritiers 
de ,  contre  ceux  du  sieur. j  ]a  demoi- 
selle  ,  qui  est  wne  des  premières ,  n'ayant  pu 

obtenir  au  conseil  tout  ce  qu'eile  avoit  demandé ,  a 
persisté  pendant  long-temps  à  ne  vouloir  faire  aucun 
usage  des  arrêts  qui  y  avoient  été  rendus  ;  mais ,  enfin , 
la  nécessité  où  elle  se  trouve  réduilc,  faute  de  vouloir 
suivre  les  bons  conseils  qu'on  lui  avoit  donnés ,  l'a 
l'endue  plus  raisonnable;  et  elle  m'est  venue  trouver 
pour  me  dire  qu'elle  avoit  pris  la  résolutitm  d'entrer 
dans  toutes  les  voies  possibles  de  conciliation  et  d'ac- 
commodement avec  les  héritiers ,  pour  éviter 

les  frais  d'un  procès  qui  seroient  immenses,  si  ellepre- 
noit  le  parti  d'obtenir  des  lettres  en  forme  de  requête 
civile,  oui  ne  laisseroicnt  pas  d'être  encore  très-consi- 
dérables ,  quand  même  on  se  réduiroit  à  faire  juger 
les  chefs  interloq^ués  par  l'arrêt  du  parlement  de  Bre- 
tagne. 

On  rendroit  donc  également  service  aux  uns  et 
aux  autres  ,  et  l'on  feroit  en  même  temps  un  acte 
de  charité ,  si  l'on  pouvoit  trouver  le  moyen  de  ter- 
miner une  si  grande  alîiiire  par  voie  d*accomraodc- 
oient  3  il  s'agiroil ,  pour  cela ,  de  trouver  quelqu'un 
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qui  voulût  bien  en  prendre  la  peine,  et  qui  eût  assez 
de  patience  et  de  bonne  volonté  pour  y  parvenir. 
C'est  ce  nue  je  vous  prie  de  vouloir  bien  chercher 
parmi  les  avocats  ou  les  procureurs  du  parlement , 
ou  même  parmi  d'autres  sujets  ,  si  vous  en  counoisscz 

quelques-uns  qui  y  soient  propres.  M est 

pleinement  au  lait  de  toute  l'afiaire ;  il  a,  d'ailleurs, 

quelques  relations  avec  les  héritiers  de ,  et 

je  le  crois  trop  honnête  homme  pour  conserver  quel- 
que souvenir  de  ce  que  la  demoiselle a  dé- 
bité contre  lui,  et  de  tous  les  mauvais  procédés  de 
cette  demoiselle  à  son  égard.  II  pourroit  donc  vous 
mettre  sur  les  voies  pkis  sûrement  que  personne,  et 
vous  indiquer  quelqu'un  qui  put  travailler  à  une  con- 
ciliation que  toutes  les  parties  doivent  désirer.  Je 
ne  crois  pas  qu'elle  soit  bien  diliicile.  La  demoi- 
selle  est  âgée,  et  n'a  point  de  suite  après  elle  ; 

ainsi ,  je  crois  que  si  Ton  pouvoit  payer  ce  qu'elle 
doit  à  Paris  ,  qui  ne  peut  pas  être  considérable,  à  en 
juger  par  la  vie  qu'elle  mène,  et  lui  donner  une  pen- 
sion qui  lui  assurât  une  subsistance  honnête,  on  par- 
viendroit  peut-êire  à  obtenir  un  désistement  de  ses 
prétentions.  A  réi,'ard   de  sa  belle-sœur ,  qui  a  des 
enfans ,  dont  il  y  en  a  un  qui  est  dans  les  gardes-du- 
corps  ,  la  chose  pourroit  être  un  peu  plus  diiTicile  ; 
mais  ils  sont  si  las  de  plaider,  et  si  peu  en  état  de 
soutenir  les  frais  d'un  procès  ,  que  je  crois  qu'ils  se- 
roienl  assez  disposés  à  accepter  toute  proposition  rai- 
sonnable j  cela  dépend  fort  du  fond  de  l'affaire  dont 
je  ne  suis   pas  assez  instruit  pour  en  pouvoir  bien 
juger,  ne  l'ayant  jamais  examinée  que  du  côté  de  la 
forme*  mais,  c'est  ce  qui  sera  examiné  par  celui  que 
vous  choisirez  poia*  travailler   à   l'accommodement. 
Je  n'agis,  dans  tout  ce'a  ,  que  par  un  esprit  de  com- 
passion pour   des   malheureux   qui  ,  à  en  juger  par 
Fair  général  de  l'affaire,  paroissent  à  plaindre  ;  et  c'est 
dans   les   mêmes  vues  que  j'espère  que  vous  aurez 
aussi  la  charité  de  voir  ce  que  l'on  peut  faire  pour 
adoucir  leur  situation,  et  assurer  celles  des  parties  à 
^ui  ils  ont  à  faire. 
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Du  21  avril  i']3j. 

Tant  que  les  causes  ne  sont  pas  mises  au  rôle, 
les  placels  par  lesquels  on  vous  demande  l'audience 
doivent  demeurer  entre  les  mains  du  secrétaire  à  qui 
vous  jugez  à  propos  de  les  confier,  sauf  à  les  remettre 
au  premier  huissier,  lorsque  vous  entrez  à  l'audience, 
pour  appeler  les  causes  dans  l'ordre  que  vous  avez 
cru  y  devoir  mettre. 

Mais ,  lorsque  les  causes  sont  mises  aux  rôles ,  c'est 
le  premier  huissier  qui  doit  être  le  dépositaire  du 
rôle,  et  c'est  à  lui  que  les  droits  d'enregistrement  des 
causes  sur  ce  rôle  doivent  être  payés. 

Je  ne  sais  si  votre  usage  est  absolument  conforme 
à  cette  règle ,  parce  que  votre  lettre  n'entre  pas  dans 
un  assez  grand  détail  pour  me  le  faire  connoître. 

Au  surplus  ,  la  conduite  du  premier  huissier  ,  à 
votre  égard  ,  est  inexcusable  ,  s'il  est  parti  de  Bor- 
deaux ,  comme  je  le  vois  par  votre  lettre  ,  sans  vous 
dire  un  seul  mot  des  plaintes  qu'il  vouloit  me  porter. 


Du  27  juin  1787. 

Le  sieur ,  qui  se  dit  avocat  au  parlement  de 

Bordeaux  ,  m'a  fait  présenter  un  mémoire  par  lequel 
il  demande  que  la  requête  civile  qu'il  a  prise  contre 
un  arrêt  rendu  en  la  deuxième  chambre  des  enquê- 
tes, en  faveur  de  M.  le  marquis  de ,  soit  jugée 

promptement  à  la  grand'chambre  5  cela  est  de  droit , 
ifuivant  l'ordonnance  j  et  je  crois  que  la  déclaration 
du  roi,  par  laquelle  il  a  été  ordonné  que  les  requêtes 
civiles  qui  n'auroient  pu  être  expédiées  pendant  la 
séance  du  parlement  demeureroient  appointées  sur  le 
rôle  ,  n'a  eu  pour  objet  que  les  requêtes  civiles  qui 
n'auroient  pu  être  plaidées  que  dans  le  cours  de  l'an- 
née dernière  3  ainsi ,  le  sieur paroît  n'avoir 
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point  lieu  de  craindre  que  ceJle  qu'il  a  obtenue  ne  soit 

comprise  dans  l'appoinlement  général  qui  se  prend 

à  !a  iîn  du  rôle  5  mais ,  il  vous  sera  peut-être  difticile 

d'expédier  celte  afiaire,  si  elle  est  longue,   dans  le 

'reste  de  la  séance  présente  du  parlement  j  et  ,  si  cela 

est ,  vous  pourriez   la  placer  daus  le   nouveau  rôle 

que  vous  ferez  à  la  Saint  Martin  ;  vous  aurez  même  , 

alors  ,  plus  de  temps  pour  vous  mettre  en  état   d'y 

statuer  à  l'audience  ,  et  taire  éviter  par  là  ,  aux  parties, 

un  appointement  que  le  sieur paroît  craindre 

extrêmement. 

/ 


Du  1 1  août  1737. 

Je  vous  écrivis  ,  il  y  a  quelque  temps  ,  au  sujet  de 

l'arrêt  favorable  à  M.  et  madame qui  avoit 

été  rendu  au  conseil  du  roi  ,  et  je  ne  doutois  paâ 
qu'après  cela  il  n'otât  promptement  tout  prétexte  à 
madame  sa  femme  de  demeurer  en  ce  pays-ci,  et  de 
différer  de  se  rendre  à  Bordeaux,  en  lui  faisant  re- 
mettre l'argent  nécessaire  pour  faire  ce  voyage.  Elie 
m'assure  cependant  qu'on  ne  lui  a  fait  aucune  pro- 
position sur  ce  sujet  ,  et  elle  y  ajoute  que  ,  comme 
W.  de  la ne  lui  a  rien  donné  depuis  long- 
temps pour  sa  dépense  ,  elle  n'a  pu  s'empêcher  de 
contracter,  à  Paris,  bien  des  dettes,  dont  il  seroit: 
naturel  qu'elle  put  se  libérer  avant  que  d'en  sortir  , 
et  elle  m'a  remis  le  mémoire  de  ces  dettes,  que  je  vous 
envoie.  Il  me  paroît  monter  à  une  somme  bien  forte  • 
mais  ,  comme  il  peut  y  avoir  beaucoup  à  rabattre  sur 
ces  prétendues  dettes ,  et  que  cependant  il  est  fort  à 

propos  que  M.  de  la ,  de  même  que  madame' 

sa  femme  ,  s'en  retourne  bientôt  à  Bordeaux  ,  je  crois 
qu'il  seroit  bon  que  vous  l'engageassiez  à  faire  deux 
choses  :  l'une ,  de  faire  remettre  ici ,  à  quelqu'un  de 
sa  connoissance,  une  somme  de  7  à  800  livres  pour 

les  frais    du  voyage   de  madame    de  la ^   et 

pour   le  paiement  de   ses   dettes  les  plus   urgentes  j 

D'Jguesseau.   Tome  XII,  5 
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l'autre,  de  charger  la  même  perstjnoe  dans  une  dis- 
cussion plus  exacîe  desdils  articles  du  mémoire  qu'elle 
m'a  rerais  ,  pour  voir  ce  ([u'il  y  a  de  vrai  et  de  réel 
dans  les  dettes  qu'elle  y  fait  mouter  à  une  somme  si 
considérable. 

Vous  prendrez  donc,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de 

me  faire  savoir  les   mesures  que  M.  de  la 

croira  devoir  prendre  pour  finir  cette  affaire  ,  et  de 
me  délivrer  de  l'importunilé  à  laquelle  elle  m'ex- 
pose. 


Du  aS  octobre  lySy. 

Les  lettres  de  continuatur,  que  vous  proposez  d'ac- 
corder à  M.  de ne  souftVent  aucune  difficulté; 

mais,  pour  en  avancer  l'expédition  ,  il  auroit  fa. lu  que 
vous  eussiez  pris  la  peine  de  m'en  envoyer  un  projet, 
plus  facile  à  dresser  sur  les  lieux  que  dans  ce  pays-ci.  Il 
sera,  d'ailleurs,  nécessaire  que  ces  lettres  soient  adres- 
sées et  enregistrées  au  parlement  de  Dijon,  et  vous  ferez 

bien  d'écrire  à  M.  de de  suspendre  sa  procé- 

durCj  quand  il  sera  au  12  novembre,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  reçu  ses  lettres,  que  je  crois  que  vous  pourrez 
faire  enregistrer  dans  le  même  jour  12  de  novembre  , 
après  la  rentrée  du  parlement. 


Du  21  novembre  1788. 

A  la  rigueur,  le  sieur  de n'est  pas  dans  le 

cas  de  pouvoir  obtenir  un  arrêt  de  surséance  ,  parce 
que  ses  créanciers  ne  sont  pas  obligés  d'attendre  l'é- 
vénement du  procès,  qui  est  pendant  au  parlement 
de  Dijon,  sur  l'exécution  ou  la  résolution  du  contrat 

de   vente  qu'il  a   passé  avec  les  sieurs    de , 

de et  la  dame  de ;  et ,  d'ailleurs  ,  ils 

peuvent  opposer  au  sieur  de que  ,  s'il  ne 

désire  que  de  rentrer  dans  la  terre  pour  la  vendre  à 


a 
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d'autres  personnes  ,  il  ne  lient  qu'à  lui  de  le  faire 
i\cs  à  présent,  puisqu'il  paruit  que  ses  parties  veulent 
revenii-  contre  l'acquisiliou  qu'ils  ont  faite  ;  ainsi ,  il 
dépend  du  sieur  de de  terminer,  en  un  mo- 
ment ,  le  procès  qu'il  a  eu  au  parlement  de  Dijon  , 
en  consentant  à  ce  qui  est  demandé  par  ses  parties. 
Je  ne  vois  pas  ,  en  effet ,  ce  qui  l'empêche  de  ter- 
miner ainsi  celte  affaire  ;  mais  ,  comme  il  peut  avoir 
des  raisons  qui  ne  me  sont  pas  connues  ,  de  préférer 
la  vente  qu'il  a  déjà  faite,  à  celle  qu'd  pourroit  faire 
de  nouveau  ,  je  crois  que  tout  ce  qu'on  peut  faire 
de  plus  en  sa  faveur,  est  que  ,  si  ces  raisons  vous  pa- 
roissent  bonnes,  vous  eui^agiez  les  officiers  du  bail- 
liage de  Dijon ,  et  les  consuls  de  la  même  ville  ,  à 
ne  pas  précipiter  le  jugement  des  contestations  qui 
sont  pendantes  par-devant  eux  ,  et  de  laisser  au  sieur 

de le  temps  qui  vous  paroîtra  suffisant  pour 

faire  juger  l'affaire  qu'il  a  au  parlement. 


Du '. . .  1739. 

Tout  ce  qu'on  dit  ici  ,  jusqu'à  l'endroit  où  l'on 
parle  de  l'arrêt  de  conclusion  ,  fait  voir  qu'on  n'étoit 
pas  bien  instruit  du  fait  ,  quand  on  a  cru  d'abord 
que  l'usage  du  parlement  de  Dijon  n'étoit  point  de 
rendre  un  pareil  arrêt  pour  régler  un  procès  par 
écrit. 

Mais ,  d'un  autre  côté  ,  il  paroît  qu'on  fait ,  dans 
ce  parlement ,  des  procédures  préliminaires  ou  préa- 
lables à  l'arrêt  de  conclusion  ,  qui  ne  sont  ni  confor- 
mes à  l'ordonnance,  ni  utiles  aux  parties. 

Rien  n'est  plus  simple  ni  meilleur  pour  abréger 
la  procédure  ,  que  de  suivre  la  disposition  littérale 
de  l'article  ij  du  titre  26  de  l'ordonnance  de  1667, 
qui  porte  que  ,  si  l'une  des  parties  est  en  demeure 
de  faire  mettre  ou  joiudre,  uaus  la  huitaine,  ses  pro- 
ductions au  grelle  de  la  cour  ou  si('ge  d'appel  ,  elle 
«a  demeurera  forclose  de  plein  droit ,  et  le  procès 

5* 
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sera  jngé  sur  ce  qui  se  trouvera  au  grelFe  ,  sans  faire 
aucun  accommodement ,  sommation  ,  ni  autre  pro- 
cédure ,  etc. 

Il  n'est  donc  point  nécessaire  : 
i.°  Que  le  procureur  de  celui  qui  a  produit  fasse 
signifier  sa  production  à  la  partie  adverse  ; 

2.°  Qu'il  lui  fasse  une  sommation  de  remettre  sa 
production  au  grefîé  ,  encore  moins  qu'il  le  somme 
de  produire;  il  suffît  qu'il  fasse  signifier  purement  et 
simplement  le  certificat  du  greffier  ,  portant  que  la 
production  est  au  greffe. 

C'est  ce  que  l'ordonnance  a  suffisamment  déclaré , 
lorsqu'elle  a  dit  que  ,  faute  par  la  partie  de  remettre, 
dans  huitaine,  ses  productions  au  greffe _,  elle  eu  de- 
meurera forclose  de  plein  droit  ;  et ,  pour  ne  laisser 
aucun  doute  sur  ce  terme  ,  elle  exclut  tout  comman- 
dement ,  toute  sommation  ,  et  autres  procédures. 

L'avertissement  qu'on  fait  donner  au  procureur  est 
inutile  ,  et  n'est ,  d'ailleurs  ,  qu'une  précaution  extra- 
judiciaire. 

11  n'y  a  point  de  nouveau  délai  à  accorder  par  le 
rapporteur. 

Il  est  encore  moins  convenable  que  le  procureur 
de  celui  qui  n'a  pas  produit  donne  une  requête  , 
pour  demander  acte  de  ce  qu'il  a  écrit  plusieurs  fois 
à  sa  partie ,  et  de  ce  qu'il  n'en  a  reçu  ni  j^i^ces  ni 
mémoire. 

Il  semble  qu'on  soit  effrayé  de  l'obligation  de  rendre 
un  arrêt  par  forclusion.  L'ordonnance  n'a  pas  voulu 
que  les  juges  fussent  si  timides  à  cet  égard.  Un  arrêt 
rendu  par  forclusion  ,  avance  plus  l'expédition  des 
procès  que  tout  autre  moyen  ;  et  ,  si  l'on  étoit  bien 
ferme  à  suivre,  sur  ce  point,  la  lettre  de  Tordon- 
nance  ,  les  procès  en  dureroicnt  beaucoup  moins  , 
parce  que  l'on  épargncroit  tout  le  temps  qui  se  con- 
somme en  délais  inutiles,  et  un  arrêt  par  forclusion 
n'étant  pas  un  mal  sans  remède  ,  on  ne  sauroit  le 
donner  trop  promplemcnt,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  le 
faire  suivant  l'ordonnance. 

On  ne  marque  pas  ici  ce  qui  arrive ,   lorsqu'une 
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des  parties  refuse  de  passer  l'arrêt  de  conclusion^  et 
il  y  a  apparence  que  l'on  suit^  à  cet  e'gard ,  la  dis- 
position de  i'artic.e  9  du  titre  11  de  l'ordonnance. 


Du  2  3  juillet  1739. 

Avant  que  de  faire  expédier  la  déclaration  que 
vous  désirez,  pour  permettre  d'appi)inter  les  requêtes 
civiles  ,  je  serois  bien  aise  de  savoir  !e  nombre  de 
celles  dont  on  poursuit  actuellement  l'entérinement, 
parce  que  j'ai  toujours  de  la  répugnance  à  priver  les 
parties  de  l'avantage  que  l'ordonnance  a  voulu  leur 
procurer,  en  oidonuant  que  les  requ^-tes  civiles  soient 
expédi'ies  à  raudicnce  j  et  il  n'y  a  que  la  difficulté 
d'y  parvenir,  attendu  le  grand  nombre  des  requêtes 
civiles^  qui  puisse  autoriser  une  exception  à  cette  loi. 


Du  S  août  I  739. 

Les  procédures  se  multiplient  tellement,  lorsque 
les  alfaires  sont  appointées ,  que  je  soufTre  naturel- 
lement (juand  je  vois  appointer,  sans  connolssance 
de  cause,  des  requêtes  civiles,  qui,  étant  souvent  la 
dernière  ressource  de  la  cîiicane  ,  ne  sauroietit  être 
expédiées  trop  promptement ,  et  avec  trop  peu  de 
Irais  ;  ainsi ,  je  serai  tort  aise  de  voir  si  vous  ne  pour- 
rez point  trouver  lé  moyen  C\ei\  faire  juger  plus  à 
Taudienee  dans  le  cours  du  parlement  prochain.  Ne 
seroit-il  pas  possible  d'établir,  pendant  quebfue  temps, 
une  audience  extraordinaire,  ou  le  matin  ou  l'après- 
midi  ,  pour  expédier  ces  sjrtes  d'affaires  ?  J'ai  vu  cet 
expédient  pratiqué  avec  succès  par  le  premier  pré- 
sident de ,  au  parlei^ient  de  Paris;  et  ,  si  l'on 

éloii  une  fois  remis  à  peu  près  au  courant  sur  ce 
sujet  ,  on  ne  serait  plus  exposé  à  se  trouver  cliargé 
d'un  si  grand  nombre  de  requêtes  civiles;  et  je  crains 
toujours,  en  général,  qu'on  n'entre  pas  d'assez  bonne 
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heure  au  parlement  de  Bordeaux ,  el  que  ce  soit  en 
partie  la  cause  du  grand  nombre  d'audiences  f[ui  se 
consomment  pour  la  même  affaire. 


Du  i5  awril  1740- 

J'ai  seulement  toujours  quelque  inquiétude  sur  un 
point  dont  je  vous  ai  parlé  pins  d'une  fois  ,  quand 
vous  êtes  venu  en  ce  pays-ci  5  je  veux  dire  sur  ce 
que  les  audiences  ne  sont  pas  toujours  aussi  longues 
qu'il  seroit  à  désirer,  et  cela  non  par  voire  ianle  , 
mais  parce  que  plusieurs  des  juges  ne  sont  pas  tou- 
,  jours  aussi  diligens  qu'ils  le  devroient  être  à  se  rendre 
au  palais  ;  mais  ,  comme  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
fassiez  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  vous  à  cet  égard  , 
c'est  toujours  à  votre  sagesse  et  à  votre  amour  pour 
la  justice  que  je  dois  m'en  rapporter  sur  cet  article  , 
comme  sur  ce  qui  regarde  l'ordre  de  Fexpédilion. 


Du  27  auril  l'j^i. 

Je  vous  envoie  une  nouvelle  lettre  du  sieur  de , 

qui  se  plaint  d'un  dernier  arrêt  que  le  parlement  de 
Bordeaux  a  rendu  contre  lui,  et  qu'il  prétend  con- 
traire à  une  première  décision  du  même  parlement  ; 
je  crains  qu'il  ne  se  trompe  dans  le  fait ,  parce  qu'il 
me  semble  que  l'arrêté  qu'il  dit  avoir  été  fait  sur  le 

rapport  de  M.  de ,  n'a  pas  eu  lieu,  une  partie 

des  juges  et  M.  de lui-même  ayant  reconnu 

qu'ils  étoient  parons  ou  récusabics  dans  cette  affaire  ; 
mais,  quoi  qu  il  en  soit,  comme  on  ne  détruit  pas 
des  arrêts  sur  de  simples  lettres,  je  vous  prie  de  faire 

dire  au  sieur  de que  c'est  à  lui  de  voir  s'il  y 

a  de  bous  moyens  pour  se  pourvoir  par  les  voies  de 
droit  contre  celui  dont  il  se  piaint,  et  qu'il  est  inU' 
tile  qu'il  m'écrive  sur  ce  sujets 
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Du  3i  août  1744- 

Il  V  a  quelque  temps  que  j'écrivis  au  juge  de  Saint- 
Michel,  qui  est  dans  le  ressort  de  ForlcaJquier,  une 
lettre  dont  je  vous  envoie  la  C(pie,  pour  faire  sur- 
seoir, par  les  raisons  fjui  y  sont  expliquées,  au  juge- 
ment de  la  liquidation  des  droits  de  la  dame ^ 

dans  le  bénétice  d'inventaire  fjui  se  discute  par-de- 
vant ce  juge.  On  prétend  qu'il  dissimule  Tordre  que 
je  lui  ai  envové  ,  et  qu'il  fait  des  démarches  qui 
annoncent  qu'il  veut  se  haler  de  procéder  à  la  col- 
location  des  créanciers,  sans  attendre  que  la  dame 

ait  produit  ses  litres;  ce  qu'il  lui  est  impossible  de 
faire  dans  le  temps  présent.  Vous  prendre? ,  s'il  vous 
plaît,  !a  peine  de  vous  làire  rendre  compte  de  l'éîat 
où  est  actuellement  la  discussion  du  bénéfice  d'in- 
ventaire, et  de  voir  s'il  est  vrai  que  tous  les  créan- 
ciers du  sieur ,  ajaiit  représenté  leurs  titres  , 

le  juge  soit  pressé  par  eux  de  procéder  à  l'ordre  ou 
à  la  collocation  de  ces  créances,  en  sorte  qu'il  n'j 

ait  plus  que  l'examen  des  droits  de  la  dame 

qui  puisse  suspendre  son  jugement.  11  seroit  injuste, 
à  la  vérité,  de  prononcer  sur  ce  (jui  la  regarde,  dans 
un  temps  où  elle  ne  peut  produire  ses  litres  ,  qui  sont 
engagés  dans  une  instance  qu'elle  a  au  conseil;  mais, 
d'un  autre  côté,  il  ne  conviendroit  pas  qu'elle  abusât 
de  cette  raison  pour  tenir  en  suspens  tous  ceux  qui 
sont  intéressés  au  bénéfice  d'inventaire  dont  il  s'agit; 
et  il  seroit  juste  de  lui  prescrire  un  temps  dans  lequel 
elle  seroit  obligée  de  faire  juger  l'instance  qu'elle  a 
au  conseil,  pour  représenter  aussitôt  après  ses  litres 
par-devant  le  juge  de  Saint-!!Michel.  Mais,  c'est  sur 
quoi  on  ne  peut  prendre  un  parti  décisif,  fjue  lorsque 
vous  ni'aïu'ez  plus  instruit  de  la  situation  actuelle  où 
est  la  poursuite  oui  se  fait  par-devant  ce  juge;  et  en 
attendant,  vous  lui  renouvellerez,  s'il  vous  plaît,  l'ordre 
que  je  lui  ai  envoyé  de  surseoir  à  l'arrangement  qui 
doit  être  fait  entre  les  créanciers  du  sieur. ..... 
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4  juin  1745. 

Je  vous  envoie  un  mémoire  qui  vient  de  m'élre 

présenté  par  le  sieur ,  avocat  au  conseil,  au 

sujet    d'un  procès  qu'il  a  le  maUieur    d'avoir  avec 

M.  de ,  conseiller  au  parlement  d'Aix  ,   dont 

je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  connoître  le  caractère, 

s'il   est   vrai,   comme  le  sieur l'expose,   que 

M.   de ait   employé  toutes  sortes  de  moyens  , 

pour  empocher  que  l'affaire  dont  il  s'agit  ne  fût  jugée 

pendant  que  le  sieur étoit  à  Aix,  et  qu'il  en 

presse  aujourd'hui  la  décision  ,  pour  profiter  ,  s'il  le 
pouvoitj  de  l'absence  de  son  adversaire.  Je  ne  doute 
pas  que  vous  ne  trouviez  qu'il  est  de  votre  justice  de 
n'avoir  aucun  égard  à  ses  instances ,  et  de  faire  re- 
mettre le  rapport  du  procès  jusqu^après  les  vacations 
prochaines  du  parlement.  Les  occupations  qui  retien- 
nent à  présent  le  sieur à  la  suite  du  conseil , 

seront  alors  suspendues  j  il  sera  en  élat  d'aller  lui-* 
même  sur  les  lieux ,  pour  faire  juger  une  affaire  dont 
il  désire  la  fm  plus  que  M.  de.  ....  .  ne  paroît  le 

faire  •  et  le  retardement  ne  peut  ctre  nuisible  au  der- 
nier ,  puisque  c'est  le  sieur qui  est  le  deman- 
deur et  le  créancier ,  au  lieu  que  M.  de est  le 

défendeur  et  le  débiteur. 


Du  10  mars  1746. 

Je  crois  très-volontiers  nue  les  officiers  de  votre 

compagnie ,  qui  ont  été  juges  de  l'affiire  des  sieurs 

et n'ont  pensé  qu'à  rendre  la  justice  la  plus 

t'xacte  à  ces  deux  parties;  mais  la  droiture  des  inten- 
tions ne  tient  pas  lieu  de  pouvoir;  et  si  elle  excufie 
la  pers(jnne  du  juge ,  elle  ne  suffit  pas  pour  justifier 
son  JT-Tgemeiit. 
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Il  n'est  pas  douteux  que  lorsqu'un  arrêt  est  une 
fois  prononcé  à  raudience  ,  el  qu'on  n'a  rapporte 
aucunes  pièces  nouvelles  qui  aient  pu  en^'ai^or  les 
juges  à  changer  de  sentiment ,  leur  décision  est  ir- 
révocable, el  elle  forme  un  droit  acquis  à  la  partie 
qui  a  gagné  sa  cause,  saut"  à  celui  qui  l'a  perdue  à 
se  pourvoir  par  les  voies  de  droit.  La  date  même 
d'un  arrêt ,  une  fois  prononcée ,  est  certaine ,  et  ne 
sauroit  être  cliangée,  eu  quelque  temps  que  le  pré- 
sident vise  et  arrête  la  feuille  de  l'audience.  Il  est 
vrai  que  ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  procès  par  écrit ,  et  que 
toutes  les  parties  ignorent  également  la  délibération 
des  juges  ,  il  y  a  des  parlemens  où  l'on  croit  que, 
sur  de  nouvelles  réflexions  qui  se  présentent  à  l'esprit 
de  quelques-uns  des  juges,  et  dont  ils  font  part 
aux  autres,  ils  peuvent  arrêter  entr'eux  que  le  ju- 
gement qui  a  été  délibéré  sera  tenu  pro  non  lato, 
pour  s'exprimer  ici  dans  les  termes  usilés  au  parle- 
ment de  Toulouse;  mais,  outre  que  i^oplnion  de 
ces  parlemens  est  fort  douteuse,  et  que  les  suites 
peuvent  en  être  fort  à  craindre,  il  y  a  une  diffé- 
rence essentielle  entre  le  cas  d'un  procès  jugé  par 
écrit  et  celui  d'une   cause  décidée  à  l'audience. 

Dans  l'un  ,  le  jugement  n'existe  encore,  à  propre- 
ment parler,  que  dans  l'esprit  des  juges;  aucun  acte 
extérieur  n'en  a  éclalé  aux  yeux  des  parties,  et  il 
n'a  pas  même  encore  reçu  la  forme  qu'il  doit  avoir: 
ce  qui  rend  la  variation  des  juges  beaucoup  plus  facile 
à  excuser  ,  et  bien  moins  dangereuse  en  elle-même. 

Dans  l'aulre  cas,  je  veux  dire  lorsqu'il  s'agit  d'une 
afiàire  d'audience,  non-seulement  les  juges  ont  formé 
intérieurement  leur  décision  ,  mais  ils  l'ont  rendue 
publique  par  une  prononciation  laite  en  présence 
et  des  parties,  et  de  leurs  défenseurs,  et  d'un  au- 
ditoire entier.  Le  greffier  l'a  rédigée  et  écrite  sur  la 
feuille  de  l'audience  ,  et  il  ne  reste  plus  que  d'y 
mettre  le  vœu  et  la  signatiue  du  président.  Ainsi, 
non-seulement  le  droit  est  acquis  à  i'une  des  parties, 
mais    c'est  la  justice  elle-même  qui  a  publié  et  qui 
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a  fuit  écrire  que  ce  droit  lui  étoif  ai  quis.  Il  ne  lui 
est  donc  plus  possible   de  se    re'tracler ,  et  l'affaire 

niéme  des  sieurs et étoil  de  telle  nalure, 

que  votre  compagnie  ne  risquoit  rien  en  persistant 
dans  l'arrêt  qu'elle  avoit  rendu ,  parce  que  l'opposition 

formée  par ,  au  défaut  que  son  adversaire  avoit 

levé,  étant  recevable ,  quand  même  le  défaut  auroit 
été  bien  obtenu,  il  étoit  fort  égal  que  ce  défaut  fut 

regardé  comme  nui  ou  qu'il  subsistât, étant 

toujours  eu  droit  de  demander  que  l'on  jugeât  l'af- 
faire par  le  mérite  du  fond. 

Au  surplus,  si  les  choses  avoient  été  entières,  je 
ne  blâmerois  point  le  parli  que  les  juges  ont  pris, 
après  de  nouvelles  mais  tardives  réflexions.  Si  la 
lettre  de  l'ordonnance  ne  décide  pas  formellement 
la  question  qui  s'est  présentée,  on  peut  dire,  avec 
vraisemblance  ,  que  son  esprit  montre  aux  juges 
comment  ils  doivent  la  décider.  La  disposition  de 
l'arlicie  3  du  titre  26  de  l'ordonnance  de  iClôy, 
suppose  ce  principe,  que  rien  n'arrête  la  poursuite 
d'un  demandeur,  tant  qu'on  ne  lui  signifie  point  le 
décès  de  sa  partie,  qu'il  n'est  pas  obligé  de  savoir, 
encore  moins  de  deviner;  et,  tant  qu'une  partie  as- 
signée ne  comparoit  point  aux  yeux  de  la  justice  , 
l'équité  veut  qu'on  lui  impute  tout  ce  qui  arrive, 
faute  par  elle  de  s'être  présentée  lorsqu'elle  n'est  morte 
qu  après  j'expiralion  du  délai  prescrit  par  l'ordon- 
nance. Ainsi,  en  supposant  toujours  que  les  choses 
eussent  été  encore  entières,  la  manière  la  plus  sûre 
de  prononcer  auroit  éié  du  déclarer  le  défaut  bien 

obtenu,   et  néanmoins  de  recevoir opposant 

a  ce  défaut,  en  payant  les  frais  faits  pour  le  lever; 
mais  c'est  ce  que  les  juges  n'avoient  pas  fait  dans 
leur  premier  jugement,  et  il  n'étoit  plus  temps  d'y 
revenir,  comme  je  l'ai  déjà  dit  en  parlant  de  ce 
qui  forme  le  principal  objet  de  cette  lettre,  je  veux 
dire  la  variation  d^s  juges. 
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Du  11  juillet  1747- 

Il  est  bien  singulier  mj'un  conseiller  au  parlement 
écrive  el  signe  <le  sa  main  une  requête  par  laqueJe 
il  demande  un  nouveau  rapporteur  ,  au  lieu  de  se 
reposer  de  ce  soin  sur  son  procureur 5  mais,  il  lest 
encore  plus  qu'il  s'adresse  à  une  chambre  entière  pr.ur 
former  cette  demande,  et  qu'il  ]a  fasse  remettre  sur 
le  bureau.  Il  n'y  a  aucune  compagnie  où  la  distribu- 
tion des  procès  se  fasse  par  tous  les  officiers  d'une 
chambre,  et  où  cette  malièie  soit  mise  en  déiibé- 
rativm.  Le  droit  de  commettre  ou  de  subroger  des 
rapporteurs,  ne  réside  que  dans  la  personne  du  chefj 
il  p'esl  donc  pas  surprenant  que  I\I.  le  premier 
président  ait  regardé  cette  requête  comme  très-irré- 
gulièremenl^  piésenléc;  et  au  iieu  de  vous  plaindre 
de  lui,  vous  deviez  l'aller  trjuver  pour  réparer  une 
démarche  si  peu  réfléchie  ,  et  le  prier  de  vous  donner 
un  rapporteur  à  la  place  de  M.  de 

Tant  que  vous  aurez  une  conduite  semldabîe,  vous 
ne  devez  injpiiter  f[u'à  vous-même  si  mes  réponses 
ne  vous  sont  point  favorables;  ayez  soin  de  vous  con- 
former exactement  à  (!es  régies  que  l'ordre  pub'ic  et 
la  bienséance  font  observer  également  dans  toutes  les 

compagnies;  et  je  connois  trop  la  droiture  de  M.  de 

pour  n'être  pas  persuadé  que  lorsqu'il  remplira  la 
fonction  de  juge  dans  vos  alfaires,  il  oubliera  tout  ce 
qui  s'est  passé  de  vous  à  lui ,  et  vous  donnera  toujours 
des  marques  de  sa  bonne  justice  et  de  son  impartialitCv 
J'avois  mieux  espéré  de  vous,  par  les  sentimens  dans 
lesquels  vous  m'aviez  paru  être  pendant  le  long  séjour 
que  vous  avez  fait  en  ce  pays-ci,  et  dont  la  cause  étoit 
si  répréhensible  ;  mais  je  ne  vous  trouve  plus  \c 
même  dans  vos  lettres.  II  est  temps  néanmoins  que 
cela  finisse ,  afin  qu'une  prévention  ,  dont  vous  donnez 
continuellement  de  nouvelles  preuves  ,  ne  retarde 
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point  rexpédilion  des  affaires  que  vous  avez  avec  dif- 
férentes parties,  et  ne  les  olylige  pas  à  avoir  peut-êlre 
recours  au  roi,  qui  ne  pourroit  s'cmpeclier ,  en  ce 
cas ,  de  vous  donner  des  marques  de  son  méconten- 
tement. 


Du  22  août  1747- 

Je  vous  envoie  un  mémoire  qui  m'a  élé  remis  par 
quelques-uns  de  MM.  du  conseil ,  au  sujet  d'une  de- 
mande en  cassation  qui  n'a  pas  réussi,  mais  quia 
donné  lieu  de  s'apercevoir  qu'on  ne  suivoit  pas  exac- 
tement au  parlement  d'Aix  la  disposition  de  l'ordon- 
nance de  1667,  qui  défend  de  commettre,  pour  faire 
une  descente  sur  les  lieux,  le  conseiller  au  rapport 
duquel  la  descente  a  élé  ordonnée.  On  a  remanjué 
dans  l'afl'aire  dont  il  s'agissoit ,  une  double  contra- 
vention à  celte  loi ,  dont  la  dernière  pourroit  élre 
plus  excusée,  parce  qu'il  ne  s'agissoit  plus  que  de 
l'exécution  de  l'arrêt  qui  avoit  été  rendu  j  mais  la 
première  n'est  point  dans  ce  cas,  parce  qu'il  étoit 
question  d'une  descente  préalable  au  jugement,  et 
qui  avoit  paru  nécessaire  pour  rinstraction  :  c'est 
le  véritable  cas  qui  a  élé  l'objet  de  la  disposilion 
de  l'ordonnance.  Si  les  demandeurs  en  cassation 
s'étoient  pourvus  au  conseil  dans  le  temps  ,  sur  ce 
sujet ,  on  n'auroit  pu  se  dispenser  d'avoir  égard  à 
leur  demande;  mais  comme  i!s  ne  l'avoient  pas  fait, 
et  que  celte  première  conlravenlion  à  l'ordonnance 
n'avoit  pas  même  été  relevée  dans  leur  requête,  on 
s^est  attaché  à  la  fin  de  non-recevoir  d'autant  plus 
volontiers  qu'il  paroissoit  que  l'affaire  avoit  élé  bien 
jugée  dans  le  fond.  Il  n'est  donc  plus  question  de 
cette  alïaire  parliculière,  et  je  ne  vous  écris  sur  ce 
sujet ,  que  pour  savoir  s'il  est  vrai  qu'au  parlement 
d'Aix  ,  on  soit  dans  l'iiabilude  de  commettre  les 
rapporteurs  pour  faire  les  descentes  ordonnées  par 
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les  arrêts  interlocutoires  rendus  à  leur  rapport;  si 
cela  étoit,  on  ne  pourroit  regarder  un  pareil  usage 
que  comme  un  abus  qu'il  faudroit  réformer,  et  je 
ne  doute  pas  que  le  parlement  ne  s';y  portât  de  lui- 
même  sur  la  première  proposition  que  vous  lui  en 
feriez. 

Je  me  rappelle ,  à  cette  occasion  ,  qu'il  y  a  un 
autre  abus  bien  certain  dans  le  fait,  non-seulement 
au  parlement  de  Provence,  mais  à  la  cour  des  comptes, 
au  sujet  des  rapports  d'experts  qu'on  y  répète  à  l'in- 
fini; j'en  ai  vu  plusieurs  exemples  au  conseil  dont  on 
n'a  pas  été  édifié,  et  je  vous  en  ai  parlé  pendant  le 
séjour  que  vous  avez  fait  en  ce  pays  -  ci  j  vous  me 
promites  de  m'envoycr  des  mémoires  (i)  sur  ce  sujet 
lorsque  vous  seriez  de  retour  dans  votre  province , 
et  je  vous  prie  d'y  penser  sérieusement  lorsque  le 
parlement  aura  repris  sa  séance. 

(j)  Par  la  réponse,  il  paroît  que  le  parlement  étoit  en  nsage 
de  commellre  le  rapportcar ,  et  qu'où  l'a  rétbrmé  sur  celte 
lettre. 


Du  3i  juillet  1748. 

Par  le  compte  exact  que  vous  me  rendez  de  ce  qui 

a  relardé  l'expédition  de  l'affaire  des  sieurs , 

je  vois  que  t(jutc  la  difficulté  se  réduit  aujourd'hui, 

à  savoir  si  l'absence  de  MM ,  qui  étoient  du 

nombre  des  juges,  lorsque  le  procès  a  été  rapporté, 
doit  en  faire  différer  la  décision.  Comme  les  parties 
ont  un  droit  également  acquis  sur  les  suffrages  de 
ces  deux  conseillers ,  je  crois  qu'on  ne  peut  finir 
entièrement  cette  affaire  pendant  leur  éloigncment, 

à  moins  que  les  sieurs n'y  consentent  égalc*- 

par  écrit  ;  et  si  l'un  des  deux  s'y  oppose  ,  on  sera 
dans  le  cas  de  celte  régie  du  droit  in  communione 
polior  est  causa  prohibentis. 
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§.  ÎII.  —Ju^emens^  Partages  ou  Confusions 
de  voix  5  Récusatiojîs ,  Prises  à  partie , 
Cassations, 

Du  3o  avril  1728* 

La  lettre  que  vous  m*avez  écrite  au  sujet  des 
prises  à  partie,  peut  donner  lieu  d'agiter  trois  diffi- 
culte's  r 

La  première  regarde  les  personnes  qui  peuvent 
former  des  demandes  en  prise  à  partie  j 

La  deuxième  tombe  sur  la  forme  dans  laquelle  ces 
sortes  de  demandes  doivent  être  reçues  i 

La  troisième  a  pour  objet  les  causes  sur  lesquelles 
de  pareilles  demandes  peuvent  être  légitimement 
fondées.  Sur  le  premier  point  vous  avez  raison  de 
croire ,  en  général ,  qu'on  ne  doit  pas  écouter  un  intimé 
lorsqu'il  demande  la  permission  de  prendre  ôqh  jugea 
à  partie ,  j^arce  que  régulièrement  il  faut  être  appelant 
d'un  jugement  pour  pouvoir  ère  en  droit  de  se 
plaindre   du  juge. 

Mais  il  en  est  de  cette  maxime  comme  de  toutes 
les  autres  règles  générales,  qui  sont  rarement  sans 
exception  ,  le  véritable  cas  où  elle  a  lieu  est  lorsque 
le  jugement  subsiste  en  son  entier;  alors  la  parlie  qui 
a  soutenu  ce  jugement,  et  qui  en  profite,  est  non  re- 
cevable  à  attaquer  le  juge  qui  l'a  rendii ,  parce  qu'elle 
n'a  point  d'intérêt  de  le  taire;  mais  ftrsque  le  ju- 
gement a  été  détruit,  et  qu'il  l'a  éié  par  Ja  faute  ou 
par  le  fait  propice  du  juge,  l'actii-n  cliange  de  l'ait, 
et  ce  n'est  plus  là  le  véritable  cas  de  la  maxime 
générale.  Toute  partie  qui  souflVe  un  préjudice  a 
intérêt  de  le  réparer  ,  et  comme  l'intérêt  est  la  me- 
sure des  actions  ou  des  demandes  que  l'on  peut  former 
«n  justice ,  elle  est  recevable ,  sans  dilliculté  ,  à  de- 
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mander  un  clédomaiagement  de  la  perte  qu'elle  a 
soufferte  j  mais  à  qui  peut-elle  le  demander?  Ce  ne 
sera  pas  ,  sans  doule ,  à  l'appelant  (jui  a  gagné  sa 
cause  et  qui  n'a  fait  qu'user  de  son  droit,  elle  ne  peut 
donc  s'adresser  qu'aux  juges ,  comme  à  la  seule  cause 
du  préjudice  qu'elle  a  reçue;  c'est  ainsi  que  dans 
les  malières  criminelles,  lorsque  l'instruction  est  dé- 
clarée nulle  par  le  fait  du  juge,  la  partie  ci\iie  qui 
avoit  été  intimée  sur  l'appel  de  cette  instruction  ou 
de  la  sentence  qui  l'avoit  suivie,  est  en  droit  d'o- 
bliger le  juge  à  payer  les  frais  de  la  nouvede  ins- 
truction qu'il  a  fait  faire  à  la  place  de  celle  qui  a 
été  cassée  ;  et  si  elle  soufFroit  une  perte  considéiable 
par  la  nécessité  de  recommencer  celte  instruction  , 
elle  pourroit  demander  des  dommages  et  intérêts 
contre  le  juge  qui  y  auroit  donné  lieu  par  sa  faute. 
C'est  pour  la  même  raison  fjue  l'ordonnance  de  1667 
a  répété  tant  de  fuis,  que  les  j:Jges  p'mrroient  être 
condamnés  aux  dommages  et  intérêts  lorsqu'ils  con- 
treviendroient ,  dans  ce  qui  les  regarile  personnel- 
lement aux  dispositions  de  cette  Oidonnance  ;  en  un 
mol,  la  règle  générale,  qui  ne  permet  pas  à  l'intimé 
de  prendre  à  partie  un  juge  qui  lui  a  fait  gagner  sa 
cause ,  doit  cesser  toutes  les  fois  qu'il  l'a  gagnée  inu- 
tilement, l'ayant  perdue  dans  la  suite,  et  cela  par  le 
seul  fait  du  juge. 

Le  deuxième  point ,  qui  regarde  la  forme  dans 
laquelle  les  demandes  en  prise  à  partie  doivent  être 
admises,  ne  soufîre  aucune  difficulté;  ce  n'csl  point 
en  vertu  de  commissions  expédiées  en  chancellerie 
que  les  juges  peuvent  être  assignés  en  pareil  cas , 
c'est  seulement  en  vertu  d'arrêts  du  parlem.ent,  qui 
ne  doivent  être  rendus  qu'avec  un  examen  suffisant, 
pour  ne  pas  rendre  cette  voie  trop  facile  et  trop  com- 
mune; et  comme  il  parcît  (jue  l'usage  du  parlement 
de  Bretagne  est  conforme  à  ce  que  je  lui  écris ,  je 
n'ai  rien  de  nouveau  à  lui  recommander  sur  ce 
sujet. 

A  l'égard   du  troisième  point,   qui  concerne  les 
causes  pour  lesquelles  un  juge  peut  être  pris  à  partie^ 
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il  seroit  (.llfïicile  d'établir  des  règles  certaines  et  uni- 
formes sur  ce  sujet;  tout  ce  que  l'on  peut  dire  en 
général ,  esl  qu\in  juge  peut  être  pris  à  partie  non- 
seulement  lorsqu'on  le  soupçonne  d'avoir  jugé  per 
sovdes  aut  per  înimicitias ,  mais  encore  lorsqu'il  a 
manqué  ,  comme  je  viens  de  le  dire ,  au  devoir  es- 
sentiel d'un  magistrat ,  comme  en  jugeant  les  parties 
sans  les  entendre,  ou  en  l'avorisant  ouvertement  et 
sans  apparence  de  raison  une  partie  au  préjudice  de 
l'autre  ,  ou  en  se  rendant  juge  dans  sa  propre  cause , 
ou  en  contrevenant  tormeilement ,  comme  je  l'ai  dit 
encore  ,  aux  dispositions  des  ordonnances  ,  qui 
portent  que  les  juges  qui  les  violeront  seront  con- 
damnés aux  dommages  et  intérêts  des  parties  ;  telles 
sont  les  raisons  les  plus  spécieuses  qui  puissent  servir 
de  fondement  aux  arrêts  qui  permettent  de  prendre 
des  juges  à  partie,  sauf  à  examiner  dans  la  suite, 
lorsque  le  juge  est  assigné  ,  si  ces  moyens  sont  bien 
prouvés. 


Du  5  novembre  1728. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  i5  oc- 
tobre dernier  ,  par  laquelle  vous  rue  marquez  que 
vous  ne  voyez  point  d'expédient  plus  propre  à  pro- 
curer au  sieur ,  dont  vous  me  renvoyez  le  mé-' 

moire,  la  justice  qu'il  demande,   que  d'ordonner  à 

M ,   devenu   conseiller  honoraire   depuis  le 

partage  en  question,  de  prendre  sa  séance  avec  les 
éept  autres  juges  titulaires  ,  dans  la  chambre  où  le 
partage  est  intervenu.  Pour  bien  juger  si  ce  tempé- 
rament peut  être  approuvé,  et  s'il  assureroit  sulfi- 
samment  la  validité  du  jugement  qui  sera  rendu,  il 

faudroit  savoir  sur  quel  fondement  M ,  (jui 

n'est  plus  que  conseiller  vétéran ,  sert  à  la  grand* 
chambre ,  au  lieu  de  continuel*  de  servir  dans  la 
chambre  à  laquelle  il  étoit  attaché  dans  le  temps 
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qu'il  étoit  militaire  j  si  ce  n'est  que  par  un  simple 
usage ,  non  autorisé  par  le  roi ,  que  les  honoraires 
servent  à  la  grand'cliambre  ,  quoiqu'ils  ne  dussent 
pas  encore  y  être  admis ,  suivant  l'ordre  de  leur  ré- 
ception? Je  crois  ,  comme  vous  ,  qu'en  ce  cas  on  peut 
lever  la  difficulté  dont  il  s'agit,  par  une  simple  dé- 
libération du  parlement ,  qui  portera  que  M 

assistera  au  jugement  de  l'aflàire   du   sieur , 

par  rapport  au  chef  de  la  condamnation  des  dépens 
qui  reste  à  régler  j  mais  si  c'est  par  un  édit ,  ou  une 
déclaration  du  roi,  ou  un  règlement  autorisé  par 
Sa  Majesté ,  qu'il  a  été  décidé  que  les  vétérans  ser- 

viroient  à  la  grand'chambre ,  en  ce  cas ,  ]M 

n'ajant  plus  le  pouvoir  d'exercer  ses  fonctions  dans 
une  autre  chambre,  il  faudra  nécessairement  que  ce 
soit  le  roi  qui  le  lui  rende ,  pour  cette  fois ,  en  dé- 
rogeant aux  règles  contranes  ;  et  il  n'en  coûtera  rien 
aux  parties ,  si  l'on  prend  cette  voie  ,  parce  qu'il  ne 
faudra  pour  cela  qu'un  simple  arrêt  expédié  en  com- 
mandement ,  comme  on  a  coutume  d'en  user  lorsqu'il 
s'agit  de  la  continuation  d'un  rapporteur,  (lui  est 
monté  à  la  grand'chambre  au-delà  du  temps  ,  où  , 
suivant  l'usage  des  compagnies,  il  peut  encore  faire 
le  rapport  à  son  ancienne  chambre  des  procès  dont 
il  a  été  chargé.  Prenez  donc  la  peine  de  me  donner 
les  éclaircissemens  dont  j'ai  besoin  sur  le  point  que 
je  viens  de  vous  marquer ,  afin  que  je  sois  en  état  de 
vous  faire  savoir  plus  décisivemcnt  de  quelle  manière 
la  difficulté  dont  il  s'agit  d(jit  être  levée. 


Du  4  décembre  i-yaS. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  ,  le  19 

novembre  dernier,  sur  l'atl'aire  du  sieur Le 

parti  de  faire  expédier  un  arrêt  en  commandement, 
pour  permettre  à  M ,  quoique  conseiller  ho- 
noraire,  d'assister  au  jugement  de  ce  qui  reste  à 
décider  dans  cette  affaire ,    est  celui  qui  me  parqît 

D'Àguesseau.   Tome  XII ^  G 
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le  plus  convenable  ;  vous  pouvez  donc  faire  dresser 
un  projet  de  cet  arrêt ,  ce  qui  se  fera  plus  exactement 
sar  les  lieux  qu'ici,  et  prendre  la  peine  de  me  l'en- 
voyer ,  pour  le  signer  et  le  faire  expédier.  Il  n'en  coû- 
tera tout  au  plus  que  les  frais  du  sceau  au  sieur.  .  . .  ., 
et  je  ferai  même  en  sorte,  s'il  est  possible ,  qu'on  les 
lui  e'pargne. 


Du  !\  janvier  1729. 

J'ai  reçu  une  lettre  de  M ,  gouverneur  de 

Saint-Brieux  ,  au  sujet  de  la  demande  en  séparation 
de  corps  et  d'habitation  que  madame  sa  fille  a  formée 

contre  M ,  son  mari.  Je  vois  par  celte  lettre, 

qu'il  y  a  deux  articles  qui  lui  donnent  une  inquiétude 
assez  ordinaire  à  ceux  qui  ont  le  mallieur  de  plaider. 
Le  premier ,  est  qu'il  prétend  que  l'affaire  étant  à 
présent  dévolue  au  parlement  de  Rennes,  vous  ne 
voulez  y  donner  audience  qu'à  huis  clos.  Je  ne  savois 
pourquoi  celte  précaution  qu'on  prend  quelquefois 
en  pareil  cas,  pi.ur  ménai;er  l'honneur  des  familles, 
et  pour  ne  pas  augmenter  la  chaleur  dont  ces  sortes 
d'affaires  sont  presque  toujours  accompagnées ,  ne 
lui  paroissoit  pas  convenable;  mais  j'ai  appris  que 
c'est  parce  que  l'audience  à  huis  clos  ne  se  donne 
qu'une  fois  lu  semaine,  et  qu'elle  est  d'ailleurs  fort 
courte  ,  en  sorte  que  l'expédition  des  causes  qui  v 
sont  portées  n'y  peut  être  que  fort  lente  :  d'un  autre 
côté,   comme  Tafiaire  a    élé  plaidée   solennellement 

à  la  sénéchaussée  de  Ren>ics  ,  M croit  qu'il 

n'y  a  plus  rien  à  ménager,  parce  que  l'éclat  est  déjà 
fait,  et  (jue  toute  la  viile  de  Rennes  est  instruite  des 
circonstances  de  celle  affaire. 

Le  second  article,  qui  me  paroît  bien  plus  difficile 
à  croire  que  le  premier ,  e^l  que  vous  voulez  faire 
les   fonctions    de   jiiiçe   en   celle    occasion  ,   quoique 

proche   parent  de    M ,    à    quoi   M 

ajoute  que  MM. ,  vos  beaux-frères,  se   dé-^ 
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cîarent  ouvertement  contre  madame ,  el  solli- 
citent les  juges  en  faveur  de  son  mari. 

Je  suspends  mon  jugement  sur  tout  cela ,  jusqu'à 
ce  que  vous  m'ayez  donné  les   ëclaircisseniens  né- 
cessaires pour  me  mettre  en  état  de  voir  si  les  in- 
quiétudes de  M.  ......  ont  quelque  fondement.  Je 

compte  que  vous  me  les  enverrez  incessamment,  et 
suis  toujours. 


Du  i3  août  1729. 

Il  paroît  aisé  de  résoudre  la  difficulté  qu'on  me 
propose ,  parce  que  l'affaire  ayant  changé  de  face , 
par  ia  transaction  qui  a  suivi  le  partage  des  opinions, 
il  faut  commencer  par  statuer  d'abord  sur  les  lettres  de 

rescision  obtenues  par  le  nommé contre  cette 

transaction.  Si  on  le  déboute  de  sa  demande  pour 
l'entérinement  de  ses  lettres ,  il  ne  sera  plus  question 
de  vider  le  partage ,  parce  que  la  transaction  passée 
entre  les  parties ,  subsistera  en  son  entier  et  aura 
éteint  le  procès.  Si  au  contraire  \qs  lettres  de  rescision 
étoient  entérinées  ,  et  qu'on  ne  retrouvât  point  la 
feuille  sur  laquelle  le  partage  a  été  écrit,  il  faudrait 
que  les  juges  se  rassemblassent  pour  constater  de 
nouveau  le  fait  du  partage,  ei  faire  une  nouvelle 
feuille  dans  \a  mrme  forme  que  la  première ,  pour 
marquer  les  deux  avis  entre  lesquels  les  suffrages  ont 
été  partagés.  Vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine 
de  faire  part  de  ce  que  je  vous  écris,  soit  à  la  dame 

de ,  soit  à  M.  le  président  de ,  soit  à 

M qui  a  été  rapporteur  du  procès,  afin  que 

cette  affaire  puisse  être  remise  en  règle  suivant  ce 
que  je  viens  de  vous  marquer. 


Du  3i  août  1729. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  demandez 
si  la  voix  de  H doyen  du  parlement ,  qui 

(3* 
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se  trouve  être  allié  du  troisième  au  quatrième  degré 
d^ine  des  parties ,  dont  le  procès  a  fait  naître  un  par- 
tage ,  et  qui  assure  qu'il  n'avoit  aucune  conuoissance 
de  cette  alliance  ,  lorsqu'il  a  opiné  sur  ce  procès ,  doit 
être  retranchée  après  coup  du  nombre  de  celles  qui 
ont  formé  le  partage ,  lequel  en  ce  cas  ne  subsis- 
teroit  plus. 

Je  vous  expliquerois  volontiers  mon  sentiment  sur 
cette  difficulté  ,  s'il  ne  s'agissoit  que  de  la  simple  ins- 
truction des  juges ,  sans  aucun  mélange  de  l'intérêt 
des  parties  -,  mais  ,  comme  il  n'est  pas  possible  de 
séparer  ces  deux  objets,  dans  l'affaire  présente  sur 
larruelle  vous  me  consultez ,  et  que  les  parties  pour- 
roient  se  plaindre  de  ce  que  je  juge  ici  leur  pro- 
cès par  une  lettre ,  sans  les  avoir  entendues ,  en 
ôtant  à  l'une  ou  à  l'autre  un  droit  qu'elles  peuvent 
prétendre  leur  être  acquis ,  je  ne  crois  pas  qu'il 
convienne  que  je  m'explique  sur  ce  sujet,  quant 
à  présent. 

Si  les  parties  ne  relèvent  point  le  fait  de  l'alliance 
de  M ,  qui  n'est  connu  que  depuis  le  par- 
tage formé,  il  seroit-bien  difficile  que  les  juges  pussent, 
d'office,  agiter  et  décider  entr'eux  la  difiiculté  dont 
il  s'agit. 

Si  au  contraire  l'une  des  parties  forme  quelque 
demande  à  cet  égard,  ce  sera  alors  au  parlement 
d'y  prononcer  selon  ses  lumières,  ainsi  qu'il  jugera 
à  propos  de  le  faire  en  honneur  et  en  conscience. 


Du  3  fîiars  1730, 

Les  juges  les  plus  intègres  ne  sont  pas  toujours  à 
couvert  des  plaintes  des  parties  que  le  malheur  de 
leur  situation  rend  fort  souvent  injustes,  à  l'égard  de 
ceux  mêmes  qui  leur  rendent  la  plus  exacte  justice; 
ainsi,  l'obligation  où  vous  vous  êtes  trouvé  de  vous 

expliquer  sur  la  lettre  que  le  sieur a  écrite 

à  M.  le  cardinal  de  Fleury,  n'a  rien  qui  vous  doive 
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faire  de  la  peine,  et  surtout  quand  vous  rendez  compte 
de  votre  conduite  à  un  homme  aussi  prévenu  que  je 
le  suis,  en  faveur  du  nom  que  vous  portez  ,  et  que 
j'ai  été  à  regarder,  dès  ma  jeunesse,  comme  celui  de 
la  probité'  même. 

f  Je  ne  vois  rien  ,  dans  tout  ce  que  vous  avez  fait 
par  rapport  à  l'affaire  dont  il  s'agit ,  qui  demande 
cette  opinion.  Si  vous  avez  quelque  chose  à  vous  y 
reprocher ,  ce  seroit  peut-être  de  vous  être  reposé 
sur  les  avocats  des  parties  du  soin  de  rédiger  l'arrct 
rendu  à  votre  rapport  sur  les  arrêtés  qui  avoient  été 
faits  ,  et  dont  vous  leur  donnâtes  la  copie  j  mais  ,  ia 
sincérité  avec  laquelle  vous  m'expliquez  vous-même 
ce  fait  ,  me  donne  lieu  de  croire  que  vous  n'avez  fait , 
en  cela ,  que  suivre  un  usage  de  votre  compagnie  , 
pour  prendre  une  précaution  dont  les  meilleurs  rap- 
porteurs usent  souvent  dans  les  affaires  de  longue 
discussion  ,  en  lisant ,  avec  le  conseil  des  parties  ,  le 
projet  du  dispositif  de  l'arrêt ,  afin  qu'il  ne  leur 
échappe  rien  qui  puisse  donner  lieu  à  des  chicancui  s 
de  renouveler  le  procès  ,  sous  prétexte  de  quelque 
défaut  qui  s'est  glissé  dans  la  rétlaction.  Mais ,  il  est 
vrai  qu'au  moins ,  en  ce  pays-ci ,  on  n'a  pas  accou- 
tumé de  confier  celte  rédaction  même  aux  avocats 
des  parties  ;  et  si ,  dans  votre  compagnie,  on  en  u^e 
quelquefois  ainsi ,  c'est  une  facilité  qui  me  paroît 
excessive  ,  et  dont  je  crois  qu'on  doit  s'abstenir  doré- 
navant. 

Il  eût  été  encore  à  désirer  que  ,  sans  vous  arrêter 
a  l'avis  qui  vous  fût  donné  de  l'accommodement  ré- 
solu entre  les  parties  ,  vous  eussiez  toujours  pris  la 
peine  de  dresser  à  toutes  fins  le  projet  du  dispositif 
de  l'arrêt,  alin  que,  si  les  parties  ne  s'accomraodoicnt 
pas  en  effet  ,  vous  fussiez  toujours  en  état  de  rendre 
votre  jugement  parfait  ;  mais  ,  encore  une  fois  ,  il 
n'y  a  rien  ,  dans  tout  cela  ,  (jui  intéresse  votre  hon- 
neur et  votre  amour  pour  la  justice  ;  et ,  s'il  vous  a 
échappé  de  prendre  des  précautions  plus  sûres  pour 
prévenir  l'inconvénient  qui  est  arrivé  par  le  défaut  de 
rédaction  et  de  signature  de  l'arrêt ,  vous  avez  bien 
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réparé  celte  inattention,  par  toutes  les  peines  que  vous 

avez  prises  depuis  que  le  sieur vous  a  rappelé 

l'idée  d'un  jugement  qu'il  vous  avoit  laissé  long- 
temps oublier. 

Au  surplus  ,  pour  ce  qui  regarde  la  manière  de 
finir  à  présent  cette  afikire,  je  ne  vois  que  deux  voies 
que  l'on  puisse  prendre  pour  y  parvenir. 

La  première,  qui  est  aussi  la  meilleure  ,  seroit  de 
trouver  le  moyen  d'engager  les  parties  à  s'accommo- 
der par  l'entremise  de  quelques  amis  communs  ,  ou 
de  quelque  magistrat  du  parlement  ;  et  il  semble 
que  cela  ne  devroit  pas  être  bien  difficile  ,  attendu 
le  peu  d'importance  du  procès  ,)  les  propositions  d'ac- 
commodement qui  ont  déjà  été  faites ,  le  long  silence 
que  les  parties  ont  gardé  de  part  et  d'autre  ,  et  l'in- 
convénient des  nouveaux  frais  auxquels  elles  seroient 
exposées  ,  si  l'on  est  réduit  à  faire  juger  les  chefs  qui 
ont  été  partagés  ,  et  à  essuyer  toutes  les  difficultés 
et  toutes  les  chicanes  qui  pourront  bien  survenir  , 
quand  il  sera  question  de  travailler  à  la  rédaction  de 

17  A. 

arrêt. 

Le  second  paru,  qui  est  celui  de  remettre  l'affaire 
en  règle  ,  et  qui  deviendra  un  parti  forcé  ,  si  Ton  ne 
peut  rendre  les  parties  susceptibles  de  conciliation  , 
sera  de  travailler  ,  comme  vous  l'avez  offert ,  à  re- 
prendre les  idées  du  procès  ,  à  revoir  vos  extraits  et 
vos  arrêtés  ,  et  à  en  former  une  décision  entièrement 
conforme  à  ce  qui  a  été  résolu  à  la  pluraUté  des  voix , 
après  que  les  partages  auront  été  vidés  :  c'est  ce  qui 
ne  pourra  se  faire  sans  qu'il  vous  en  coûte  beaucoup 
de  peine  et  de  travail  ;  mais ,  vous  vous  y  offirez  de 
si  bonne  grâce,  qu'on  peut  être  assuré  que  vous  ne 
néghgerez  rien  pour  mettre  la  dernière  main  à  un 
ouvrage  suspendu,  depuis  tant  d'années,  par  la  faute 
des  parties  plutôt  que  par  la  vôtre. 

Vous  ne  devez  donc,  encore  une  fois  ,  avoir  aucun 
regret  aux  éclaircisscmens  que  vous  avez  été  obligé 
de  me  donner  sur  ce  sujet  ,  puisqu'ils  se  tournent  à 
votre  honneur,  et  qu'ils  m'engagent  à  vous  regarder 
comme  un  magistrat  digne  de  son  nom  et  de  soq 
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état,  qui  n'est  à  plaindre,  en  cette  occasion,  que 
parce  qu'il  a  cru  les  parties  d'aussi  bonne  foi  qu'il 
l'est  lui-même. 


Du  19  mai  1780. 

Monsieur  ,  l'usage  de  juger  l'après-dîncr  ,  chez 
MM.  les  présidens  ou  chez  ceux  qui  se  trouvent  à  la 
tête  des  chambres,  les  procès  par  écrit  qui  n'ont  pu 
être  décidé  le  malin  au  paiais  ,  ne  sauroit  être  que 
fort  récent  dans  votre  compagnie  ;  il  ne  peut  avoir 

commencé  que  depuis  le  départ  de  M.  de ,  qui 

m'a  assuré  ne  l'avoir  jamais  ni  pratiqué  ni  vu  prati- 
quer. M n'est  pas  le  premier  qui  l'ait  désap- 
prouvé, quand  on  a  tenté  de  l'introduire.  M.  de ^ 

prédécesseur  de  M.  de ,  avoit  écrit  inutilement 

plusieurs  lettres  a  M.  le  chancelier ,  pour  faim 

autoriser  cet  usage,  en  se  r'^duisant  même  à  la  seule 
visite  des  procès,  sans  prétendre  les  pouvoir  juger 

dans  sa  maison.  M y  avoit  toujours  résisté  par 

des  motifs  qui  ne  sont  pas  difficiles  à  pénétrer.  C'est 
dans  le  sanctuaire  même  delà  justice,  in  loco  majorum, 
que  les  procès  doivent  être  vus  aussi  bien  que  déci- 
dés :  c'est  là  seulement  que  les  juges  forment  une 
assemblée  légitime  et  un  corps  régulier  ;  ils  ne  sont 
ailleurs  que  des  personnes  piivées  ,  en  'juehjue  nom- 
bre qu'ils  soient,  et  c'est  sur  le  tribunal  qu'ils  devien- 
nent véritablement  des  personnes  publiques. 

La  multitude  d'afmires  et  l'impossilàlilé  de  les 
expédier  par  les  voies  ordinaires ,  a  obligé  nos  rois  à 
déroger  à  cette  règle  pour  le  parlement  de  Paris; 
mais  on  y  a  eu  besoin  d'une  loi  expresse  pour  y  au- 
toriser l'usage  de  voir  les  procès  chez  le  président 
avec  ceux  qu'on  appelle  les  petits  commissaires ,  et 
c'est  le  seul  parlement  du  royaume  où  un  pareil  usage 
soit  approuvé,  sous  la  condition  essentielle  et  invio- 
lable de  réserver  le  jugement  en  entier  à  toute  la 
chambre  dont  les  commissaires  sont  tirés. 
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Je  ne  parle  point  ici  des  bureaux  de  grands  com- 
missaires ,  parce  qu'ils  ne  se  tiennent  jamais  ailleurs 
qu'au  palais ,  et  je  crois  même  que  Tusage  n'en  est  pas 
reçu  au  parlement  de  Pau. 

Au  reste ,  j'ai  trop  bonne  opinion  des  officiers  de 
votre  compagnie ,  pour  croire  qu'ils  soient  moins  as- 
sidus à  l'examen  des  procès,  parce  qu'ils  seront 
obligés  de  les  voir  au  palais ,  comme  s'il  leur  étoit 
plus  difficile  d'y  aller  que  de  s'assembler  dans  la 
maison  d'un  président;  et  quand  il  y  aiiroit  un  peu 
plus  de  commodité  d'un  côté  que  de  l'autre,  ce  ne 
seroit  pas  une  raison  capable  de  balancer  non-seule- 
ment l'indécence,  mais  le  ejrand  inconvénient  des 
assemblées  particulières,  où  il  seroit  bien  plus  aisé  à 
ceux  qui  n'auroient  pas  des  intentions  droites  de 
former  des  partis  différens,  et  de  se  ménager  la  plu- 
ralité des  suffrages  eu  trouvant  le  moyen  de  n'avoir 
que  de  certains  juges. 

Je  relève  ici  d'autant  plus  librement  cet  inconvé- 
nient, que  je  suis  plus  éloigné  de  le  craindre,  ni  par 
rapport  à  vous ,  ni  à  l'égard  d'aucun  de  messieurs  les 
présidens  de  votre  compagnie;  mais  l'exemple  d'un 
usage  qui  peut  y  donner  lieu  est  toujours  dangereux; 
et  d'ailleurs  il  faut  laisser  le  moins  de  prise  qu'il  est 
possible  au  savoir  faire  et  à  l'industrie  des  plaideurs , 
qui  abusent  si  souvent  des  règles  mêmes,  et  à  plus 
forte  raison  de  ce  qui  y  est  contraire. 

Je  conclus  de  toutes  ces  réflexions  : 

Premièrement,  que  l'usage  dont  il  s'agit  ne pourroit 
s'introduire  que  par  la  seule  autorité  du  roi,  sans 
qu'il  fut  permis  à  votre  compagnie  de  l'établir  d'une 
autre  manière; 

Secondement,  que  le  roi  ne  doit  pas  se  porter  à  le 
faire  par  toutes  les  raisons  que  je  viens  de  vous  mar- 
quer, et  qu'ainsi  rien  ne  peut  vous  dispenser  de 
suivre  sur  ce  point  l'ordre  prescrit  par  les  lois  et  par 
l'usage  commun. 

Si  le  temps  vous  manque  quelquefois  pour  l'expé- 
dition du  grand  nombre  d'affaires  dont  le  parle- 
ment est  cbargé,  il  faut  cbercher  d'autres  moyens 
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pour  en  procurer  l'expédition;  et,  d'ailleurs,  je  ne 
comprends  pas  pourquoi  les  heures  seroient  plus 
longues  chez  un  président  qu'elles  ne  le  sont  au 
palais,  si  ce  n'est  peut-être  parce  qu'il  s'y  trouve  un 
moindre  nombre  déjuges;  mais  c'est  cela  même  qui 
peut  être  souvent  un  inconvénient  plutôt  qu'un  avan- 
tage pour  les  parties,  auxquelles  l'ordre  public  donne 
une  espèce  de  droit  sur  les  sufl'ragcs  de  tous  ceux  qui 
peuvent  être  leurs  juges,  et  qui  le  seroient  en  effet 
si  les  procès  se  voyoient  au  palais. 


Du.  II  octobre  i^So. 

Pour  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le 

8  août  dernier,  au  sujet  de  l'affaire  de  MM ,  je 

n'ai  pas  besoin  d'entrer  dans  aucun  détail  sur  ce  qui 
regarde  le  fond  et  la  forme  de  cette  affaire;  c'est  aux 
parties  qu'il  faut  laisser  le  soin  de  se  pourvoir  sur  ce 
sujet,  ainsi  qu'elles  le  jugeront  à  propos  :  le  seul 
article  qui  puisse  mériter  mon  attention  ,  est  la  ques- 
tion que  vous  me  faites  pour  savoir  si  vous  devez  vous 
abstenir,  comme  vous  l'avez  déjà  commencé  ,  de  faire 
la   fonction  de  juge    dans    cette   affaire,   attendu    le 

procès  que  vous  avez  dans  la  chambre  où  M 

est  de  service.  Je  ne  puis  à  cet  égard  qu'approuver 
le  parti  que  vous  avez  pris  de  vous-même  ;  il  est  con- 
forme à  la  disposition  de  l'ordonnance.  Le  plus  sur,  eu 
pareil  cas,  est  de  s'en  tenir  à  la  lettre  de  la  loi;  et 
vous  avez  d'autant  mieux  fait  d'en  user  ainsi  en  celle 
occasion,  que,  quand  même  votre  créance  ne  seroit 
point  contestée  dans  le  procès  pendant  à  la  chamlirc 

de  M '  ^^  y  resteroit  toujours  à  décider  du  rang 

dans  lequel  vous  devez  être  colloque  :  ce  qui  fait  la 
matière  d'une  contestation  suffisante  ,  pour  vous  en- 
gager, suivant  l'ordonnance,  à  ne  point  connoître 
des  affaires  de  M ,  jusqu'à  ce  que  cette  contes- 
tation soit  décidée.  Ce  que  je  viens  de  vous  dire  peut 
vous  servir  de  rèule  dans  tous  les  cas  semblables. 
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Du  i3  avril  i^Si. 

Monsieur,  il  est  impossible  de  rien  ajouter  à  l'or- 
dre ,  à  l'exactitude  ,  à  la  clarté  et  à  la  précision  du 
compte  que  vous  me  rendez  par  votre  lettre  du  4  de 
ce  mois  ,  d'une  affaire  aussi  délicate  et  aussi  embar- 
rassante que  celle  des  sieur  et  dame 

Vous  avez  raison  de  remarquer  d'abord  qu'il  est 
aussi  triste  que  surprenant  de  voir  de  bons  juges  et 
àes  gens  de  bien  non-seulement  partagés,  mais  dia- 
lîiélralement  opposés  sur  des  faits  qui  doivent  être 
également  de  leur  connoissance  intime  ,  et  sur  les- 
quels on  ne  peut  concevoir  ni  qu'ils  veuillent  trom- 
per ,  ni  qu'ils  se  soient  trompés  eux-mêmes. 

Ce  qui  augmente  encore  la  difficulté  de  la  décision, 
est  que  la  probité  ,  la  sincérité  ,  la  capacité  et  l'ex- 
périence ,  paroissent  ici  des  avantages  également 
partages  entre  des  magistrats  qui  affirment  avec  la 
même  confiance  des  faits  directement  contraires  les 
uns  aux  autres  ;  et  je  ne  vois  rien  dans  tout  cela  qui 
ne  soit  bien  capable  d'humilier  les  meilleurs  juges, 
et  de  faire  sentir  la  foiblesse  de  l'humanité. 

Il  faut  cependant  terminer  enfin  un  combat  si  affli- 
geant ,  et  qui  subsiste  encore  ,  malgré  toutes  les 
peines  que  vous  avez  prises  pour  le  faire  cesser  ;  le 
plus  grand  de  tous  les  inconvéniens  seroit  de  laisser 
les  parties  et  leur  affaire  dans  l'état  d'indécision  où 
cetle  incertitude  les  réduit  depuis  si  long-temps. 

Vous  m'indiquez  dans  votre  lettre  la  route  la  plus 
sûre  ,  ou  pour  mieux  dire  ,  la  seule  que  l'on  puisse  ' 
prendre  pour  en  sortir  ;  c'est  d'écarter  tous  les  faits 
qui  sont  également  affirmés  et  niés  de  part  et  d'autre, 
sans  qu'on  puisse  en  avoir  aucune  preuve  certaine  , 
pour  ne  s'attacher  qu'au  petit  nombre  de  ceux  qui 
sont  enlicrement  certains  ,  et  dont  la  vérité  est  égale- 
ment connue  des  deux  côtés. 

Sans  cela,  comment  pourroit-on  prendre  parti  en- 
tre un   magistrat  vénérable  ,  qui ,  quoique  seul  de 
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son  côté  ,  peut  être  appelé  iinus  instar  omnium  , 
et  cinq  magistrats  unanimes  ,  dont  riiitégrilé  est  uni- 
versellement connue  ,  et  qui  ont  pour  eux  Tavanlage 
du  nombre  ? 

Je  m'arrête  peu  cependant  à  cette  dernière  circons- 
tance ,  parce  qu'après  tout,  il  y  a  des  occasions  dans 
l'ordre  judiciaire,  où  il  est  des  règles  que  le  senti- 
ment d'un  seul  juge  l'emporte  sur  celui  de  tous  les 
autres.  C'est  une  observation  qu'il  faut  ajouter  à  la  dé- 
cision de  M.  le  cbancelier  de ,  dont  les  cinq 

Commissaires  qui  sont  opposés  à  M.  le  président , 

m'ont  envoyé  la  copie. 

11  est  vrai,  suivant  cette  décision  ,  que,  lorsqu'aprè^ 
le  jugement  d'un  procès  une  des  parties  fait  une  pro- 
duction nouvelle  avant  la  signature  de  l'arrêt ,  le 
rapporteur  doit  en  rendre  compte ,  et  que  l'on  met 
d'abord  en  délibération  si  elle  sera  rcrue  ou  reje- 
tée ',  mais  il  suffit  en  ce  cas  qu'un  seul  juge  soit  d'avis 
de  ne  la  pas  recevoir ,  en  déclarant  qu'il  demeure  in 
deliberatis  ,  pour  empêcber  qu'on  n^ad mette  la  pro- 
duction, et  pour  rendre  la  signature  de  l'arrêt  indis- 
pensable. Ainsi,  le  véritable  état  de  la  question  se  ré- 
duit toujours,  comme  vous  le  remarquez  dans  votre 
lettre  ,  à  savoir  si  le  procès  étoit  véritablement  et 
entièrement  jugé  ,  lorsque  les  juges  se  séparèrent 
il  la  fin  de  la  séance  du  11  mars  1780  ;  et  c'est  une 
question  aisée  à  décider  ,  après  tous  les  éclaircissemens 
que  vous  me  donnez  par  votre  lettre. 

I .°  C'est  un  fait  également  reconnu  des  deux  côtés , 
que  dans  le  cours  du  jugement  il  y  avoit  eu  deux 
questions  partagées  ;  il  est  vrai  que  Ton  convient 
assez  que  les  juges  avoient  pr  s  le  parti  de  faire  vi^ 

der  le  partage  par  l'avis  de  M.  de ;  mais,  quand 

leur  intention  auroit  été  de  le  rendre  seul  juge  des 
questions  partagées ,  il  faudroit  au  moins  qu'il  eût 
donné  également  son  avis  sur  ces  deux  questions  , 
pour  que  l'on  pût  regarder  Taflaire  comme  entiè- 
rement décidée.  Or,  le  contraire  est  prouvé  ,  soit  par 
les  arrêtés  écrits  de  la  main  du  rapporteur ,  soit  par 
Vaveu  même  de  M.  le  président -,  qui  déclare 
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qu'il  ne  se  souvient  point  du  partage  formé  sur  l'une 
des  deux  questions ,  soit  par  le  te'moignage  du  rappor- 
teur et  du  compartiteur,  qui  avoient  été  chargés  de 
consulter  M.|de. .  , .-,  soit  enfin  par  le  certificat  que  ce 
dernier  a  donné.  Il  paroît  donc  constant  aujourd'hui 
qu'il  y  avoit  au  moins  une  des  questions  du  procès  qui 
n'étoit  pas  jugée  le  22  mars  ,  et  qui  ne  Test  pas  même 


même    qu'on  doit  juger  si  elles  sont  décidées ,   ou  si 
elles  ne  le  sont  pas. 

2.°  Si  le  délai  qu'on  devoit  accorder  pour  le  paie- 
ment des  sommes  adjugées  à  une  des  parties  a  été  de- 
mandé ,  c'étoit  un  point  sur  lequel  il  falloit  statuer 
nécessairement ,  comme  sur  toutes  les  autres  requêtes 
qui  étoient  au  procès  ;  mais  ,  quand  même  il  n'y  au- 
"roit  point  eu  de  demande  formelle,  il  suffiroit  que  les 
juges  fussent  convenus  entr'eux  d'accorder  un  délai , 
et  qu^iis  eussent  résolu  de  modifier  par  là  ,  ou  de 
tempérer  la  rigueur  de  leur  jugement  ,  pour  les  obli- 
ger à  statuer  sur  ce  point ,  sans  qu^on  put  prétendre 
jusque-là  que  l'affaire  fut  entièrement  finie. 

3.°  Quand  il  n'y  auroit  que  le  chef  de  la  condam- 
nation aux  dépens,  qui  est  encore  indécis,  il  n'en 
faudroit  pas  davantage  pour  autoriser  le  sentiment 
de  ceux  qui  soutiennent  qu'il  n'y  a  point  encore  de 
jugement ,  et  vous  avez  raison  d'observer  qu'il  seroit  ' 
inutile  de  dire  qu'il  seroit  aisé  de  prévoir  de  quelle 
manière  ce  chef  sera  réglé  ;  car,  outre  que  tout  ce  qui 
est  soumis  au  jugement  des  hommes  est  incertain 
jusqu'au  temps  du  jugement,  ce  n'est  pas  la  pré- 
voyance de  la  décision  même  qui  fixe  l'état  de  l'af- 
faire et  le  sort  des  parties;  autrement  il  faudroit  dire 
que  tout  chef  de  demande  qui  ne  paroît  susceptible 
d'aucun  doute  ,  doit  être  regardé  comme  décidé , 
quoique  les  juges  n'y  aient  pas  encore  opiné. 

Ainsi,  en  se  renfermant,  comme  vous  l'avez  fait 
très-judicieusement ,  dans  les  faits  qui  sont  absolu- 
ment certains  ,  ou  ne  peut  plus  douter  qu'il  ne  soit 
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encore  temps  d'examiner  la  requête  de  production 
nouvelle  qui  a  e'té  remise  entre  les  mains  du  rap- 
porteur. 

'  Si  les  choses  étoient  dans  un  état  où  l'on  pût  dire 
qu'il  y  a  arrêt,  il  suffîroit  que  dans  cet  examen  un 
seul  des  commissaires  fut  d'avis  de  rejeter  la  requête 
pour  n'y  avoir  aucun  égard,  quand  même  tous  les 
autres  commissaires  seroient  d'un  avis  contraire  •  mais 
comme  le  jugement  n'est  pas  encore  consommé  ,  il 
n'y  a  point  d'autre  règle  à  suivre  dans  l'état  où  est 
l'affaire  ,  que  celle  de  se  déterminer  à  l'ordinaire  par 
Ja  pluralité  des  sufli-ages  ;  c'est  ce  qui  a  été  décidé 
par  une  déclaration  que  le  roi  a  donnée  pour  servir 
de  règlement  dans  le  parlement  de  Bretagne  ,  et  dont 
l'article  i5  porte  que  lorsqu'on  aura  fait  des  arrêtés 
en  jugeant  \es  difïérens  articles  d'un  procès  ,  il  ne 
sera  pas  permis  d'y  toucher  ,  ni  de  recevoir  aucune 
nouvelle  production  sur  les  articles  décidés,  à  moins 
que  ,  la  chose  mise  en  délibération,  il  ne  soit  jugé  à 
propos  de  le  faire  à  la  plurarité  des  voix. 

Vous  prendrez  donc ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de 

faire  savoir  à  M.  le  président  de ,  et  aux  cinq 

autres  commissaires  ,  qu'ils  n'ont  qu'à  s'assembler 
incessamment  pour  examiner  si  la  production  nou- 
velle, qui  fait  la  matière  de  la  difficulté,  peut  don.ner 
lieu  de  faire  quelque  changement  aux  arrêtés  qui  ont 
été  faits  sur  les  questions  déjà  jugées. 

Si  ce  point  est  décidé  à  la  pluralité  des  voix  en 
faveur  de  celui  qui  a  présenté  la  requête,  JMM.  les 
les  commissaires  ordonneront  en  même  temps  ce  qu'ils 
jugeront  à  propos  ,  sur  l'instruction  que  ce  nouvel 
incident  pourra  demander ,  et  ils  prendront  sans 
doute  le  parti  qui  pourra  les  conduire  plus  prompte- 
ment  à  une  entière  décision. 

Si  au  contraire  la  requête  est  rejetée  à  la  plura- 
lité des  voix  ,  comme  inutile  ,  et  ne  tendant  qu'à  re- 
tarder le  jugement  du  procès  ,  il  ne  restera  plus  aux 
juges  que  de  prendre  une  dernière  résolution  sur  la 
question  qui  a  été  partagée  sur  le  délai  qui  sera 
accordé  à  l'une  des  parties ,  et  sur  les  dépens. 
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Au  surplus,  je  ne  saurois  trop  recommander  à  tous 
MM.  les  commissaires  ,  à  qui  vous  ferez  part  sur- 
tout de  cet  endroit  de  ma  lettre  ,  de  donner  toute 
l'attention  dont  ils  sont  capables  ,  à  lincident  de  la 
production  nouvelle  qu'il  s'agit  de  terminer.  Ils  savent 
les  diilërentes  révolutions  que  l'aflaire  qui  est  sou- 
mise à  leur  jugement  a  déjà  eues  ,  et  les  retardemens 
qui  en  ont  été  la  suite,  je  les  exhorte  donc  à  peser  en 
conscience,  et  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  si 
une  production  que  l'on  fait  si  tard  n'est  pas  un 
dernier  subterfuge  dont  on  se  sert  pouréluder  encore, 
s'il  éloit  possible  ,  une  décision  si  long-temps  diffé- 
rée ;  c'est  là  l'objet  essentiel  qui  doit  réunir  tous  les 
esprits  en  celte  occasion,  et  j'ai  trop  bonne  opinion  de 
la  justice  et  de  la  probité  de  MM.  les  commissaires 
sur  les  témoignages  que  vous  m'en  rendez  ,  pour 
n'être  pas  persuadé  qu'ils  rempliront  dans  cette  oc- 
casion tout  ce  qu'on  doit  attendre  des  lumières  et  de 
la  droiture  d'un  bon  juge  sur  un  point  si  délicat  et  si 
important  pour  les  parties. 


Du  II  janvier  iq'^^. 

M.  le  premier  président  de  votre  compagnie , 
m'ayant  informé,  il  y  a  quelque  temps,  des  partages 
fréquens  qu'on  y  voyoit  arriver  par  la  confusion  des 
voix  des  officiers  incompatibles  ,  qui  produisoit  cet 
effet  au  parlement  de  Grenoble ,  plus  souvent  qu'ail- 
leurs ,  parce  que  le  nombre  de  sept  juges  y  est  suf- 
fisant pour  former  un  arrêt ,  j'ai  cru  ne  devoir  rien 
décider  sur  ce  sujet,  sans  avoir  pris  auparavant  l'avis 
de  votre  compagnie,  sur  les  moyens  qui  lui  paroî- 
troicnt  les  plus  convenables  pour  prévenir  un  tel  in- 
convénient. La  letlre  que  je  viens  de  recevoir  de 
M.  le  premier  président,  m'apprend  qu'il  a  exécuté 
ce  que  je  lui  avois  marqué,  et  m'explique  en  même 
temps  le  parti  qui  vous  a  paru  le  plus  convenable.  Sa 
Majesté,  dont  j'ai  reçu  les  ordres  à  ce  sujet,  voulant 
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i>ien  suivre  le  vœu  commun  de  votre  compagnie , 
m'ordonne  de  vous  e'crire  que  son  intention  est,  que, 
lorsqu'au  commencement  du  rapport  d'un  procès  où 
il  n'y  aura  que  sept  juges  il  s'en  trouvera  deux  dont 
les  voix  se  confondent  au  cas  d'uniformité,  le  der- 
nier reçu  de  ces  deux  officiers  soit  exclu  ,  et  qu'on 
en  appelle  un  autre  à  sa  place ,  pour  faire  le  nombre 
de  sept,  à  la  charge  néanmoins  que,  si  le  dernier  reçu 
étoit  le  rapporteur  du  procès  ,  ce  seroit  l'ancien  des 
deux  incompatibles,  qui  seroit  obligé  de  se  retirer. 


Du        juillet  1732. 

O^i  m'écrit  que  M.  le  président  de ^  qui 

est  du  nombre  des  juges  de  l'afiTaire  de  M.  le  duc 

contre   la   communauté    de  Madaillan ,   se  fait  une 
espèce  de  scrupule  de  continuer  d'en  prendre  con- 
noissance  ,  par  celte  seule   raisou   qu'on  a  découvert 
qu'il  y  a  de  la  parenté  entre  lui  et  le  sieur  de.  . ,  .  . 
un  des  tenanciers  de  Madaillan. 

J'ai  déjà  été  consulté  plusieurs  fois  par  des  com- 
pagnies sur  une  pareille  difficulté  ,  et  j'y  ai  toujours 
répondu  suivant  la  lettre  et  l'esprit  de  l'ordonnance 
de  16G7,  par  une  distinction  dont  je  ferai  ici  tout 
d'un  coup  l'application  au  droit  dans  lequel  on  me 

mande  (|ue  M.  le  président est  eu  cette 

occasion. 

Si  M est  partie  en  son  propre  et  privé 

nom   dans  l'aflàire  de  M.  le  duc ,  cl  qu'il 

soit  parent  de   M.   le   président au   degré 

de  l'ordonnance,  il  est  sans  difficulté  que  ce  ma- 
gistrat doit  s'abstenir  de  la  fonction  de  juge  dans 
cette  affaire. 

Si ,  au  contraire,  c'est  la  communauté  en  corps  qui 

est  la  véritable  partie  de  M.  le  duc ,  sans 

que  le  sieur soit  ni  demandeur,  ni  défen- 
deur, mais  seulement  renfermé  dans  le  nom  collectif 
des  habitans   de  Madaillan ,  sa  parenté  avec  M.  le 
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président n'empêche  point  que  ce  magistrat 

ne  demeure  juge  de  cette  affaire. 

C'est  une  règle  qui  résulte  également,  et  de  l'ar- 
ticle premier  du  titre  des  récusations  de  l'ordonnance 
de  1667  ,  et  de  l'article  10  du  même  titre. 

Dans  le  premier  de  ces  articles  ,  l'ordonnance  se 
sert  de  ces  termes,  si  le  Juge  est  parent  de  l'une  des 
■parties;  terme  qui  fait  assez  entendre,  que  la  pa- 
renté à  un  certain  degré  ne  peut  être  un  moyen  de 
récusation,  que  par  rapport  à  ceux  qui  sont  vérita- 
blement parties. 

Dans  le  second  ^  où  il  s'agit  des  procès  des  corps 
et  communautés ,  l'ordonnance  n'oblige  les  juges  à  se 
récuser  que  lorsqu'ils  sont  protecteurs  ,  syndics  ou 
cliefs  de  ces  corps  ,  d'où  l'on  a  toujours  conclu  que 
la  parenlé  avec  quelqu'un  des  membres  du  même 
corps  n'étoit  pas  une  cause  valable  de  récusation , 
à  moins  que  celui  qui  est  parent  d'un  des  juges  ne 
fût  lui-même  partie  dans  l'affaire  et  compris  dans 
les  qualités  en  son  propre  et  privé  nom  ;  et  il  est  évi- 
dent que  si  l'on  en  usoit  autrement,  il  y  auroit  bien 
des  occasions  où  la  plus  grande  partie  des  juges  se 
trouveroient  exclus  par  des  parentés  ou  des  alliances 
avec  quelques-uns  des  membres  d'un  corps  ou  d'une 
communauté  nombreuse;  ce  qui  seroit  un  très-grand 
inconvénient  dans  l'ordre  de  la  justice. 

C'est  donc  suivant  ces  principes  que  M.  le  prési- 
dent  doit  se  juger  lui-même  en  cette  occasion  ; 

et  c'est  un  magistrat  trop  éclairé ,  pour  ne  pas  sa- 
voir qu'il  n'est  pas  plus  permis  à  un  juge  de  s'abs- 
tenir de  ses  fonctions,  par  une  délicatesse  excessive, 
cjue  de  persister  à  vouloir  les  remplir  lorsqu'il  sent 
en  lui  une  cause  de  récusation. 

Vous  prendrez  donc,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de 
lui  faire  part  de  cette  lettre  ,  supposé  qu'il  hésite 
encore,  lorsque  vous  la  recevrez,  sur  le  parti  qu'il 
doit  prendre  en  cette  occasion. 
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Du  I."  août  1732. 

Avant  que  d*avoir  reçu  votre  lettre,  je  m'éfois 
expliqué  précisément ,  comme  vous  pouviez  le  dé- 
sirer ,  sur  le  parla^e  qui  est  à  vider  entre  vous  et 

M ;  mais,   quoiqu'après  cela  je  n'eusse  plus 

rien  de  nouveau  à  vous  répondre ,  je  ne  veux  pas 
laisser  passer  cette  occasion  ,  de  vous  témoigner  la 
part  que  je  prends  à  l'inquiétude  que  vous  cause 
la  maladie  de  madame  votre  femme _,  c'est  une  cause 
malheureusement  trop  légitime  pour  justifier  votre 
absence  de  la  ville  de  Rennes.  Je  souhaite  que  vous 
sortiez  bientôt  et  heureusement  d'une  situation  si 
fâcheuse j   et,  au  surplus,  je  dois  rendre  cette  justice 

à  M ,  qu'il  avoit  pensé  ,  comme  moi,  qu'il 

falioit  vous  attendre  et  remettre  le  jugement  dy  par- 
tage au  parlement  prochain^  ainsi,  je  n'ai  fait  que 
souscrire  à  son  sentiment. 


Du  i3  juillet  i'733. 

Je  pense  entièrement  comme  vous  ,  sur  la  question 
^  que  vous  me  proposez  par  voire  lettre  du  9  de  ce 
mois  ;  c'est  un  droit  acquis  aux  parties  d'avoir  toujours 
le  même  compartiteur,  à  moins  que  la  mort,  ou  une 
incapacité  qui  produise  le  nième  effet  ,  ne  les  en 
prive,  ou  qu'elles  ne  consentent  d'elles-mêmes  à  la 
substitution  d'un  autre  juge  pour  faire  la  Ibfiction  de 

compartiteur.  L'absence  de  M n'est  qu'une 

raison  passagère  ,  qui  cessera  au  parlement  prochaiji; 
et  s'il  est  vrai  que  les  parties  se  soient  conciliées,  le 
retardement  n'est  ici  d'aucune  conséquence,  puisque 
tout  se  réduira,  comme  vous  le  marquez,  à  voir  si 
l'on  ditit  autoriser  leu;-  transaction ,  après  qu'elle  aura 
été  communiquée  à  M.  le  procureur-général. 

D'^guesseau.  Tome  XII,  7 
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Du 1733. 

Vous  avez  entendu  parler, sans  doute,  d'un  procès 
immense  par  le  nombre  des  chefs  qui  a  été  rapporté 
à  la  grand'chambre  du  parlement  de  Bretagne,  par 

M ,  enlre  les  demoiselles ^\es  sieurs 

et  autres,  où  il  s'agissoit  d'un  compte  de  tutelle  qui 
contenoit  plus  de  mille  articles. 

Vcus  n'ignorez  pas  non  plus  apparemment,  que 
lorscpi'il  fut  question  de  rédiger  l'an  et ,  il  se  trouva 

un   article  très-imporlant^  sur  lequel  feu  M 

prétendit  qu'il  avoit  passé  à  son  avis ,  et  non  pas  à 
celui  du  rapporteur,  qui,  de  sa  part,  soutenoit  forle- 
ment  le  contraire;  et  il  y  avoit  une  grande  différence 
entre  les  deux  avis. 

Ce  fut  en  cet  état  qu'une  Aç.s  demoiselles 

se  pourvut  au  conseil ,  prétendant  que  tout  ce  qui 
avoit  été  fait  au  parlement  étoit  iiul,  attendu  que  les 
luges  n'avoient  point  fait  sur  cliaque  chef  des  arrêtés 
conformes  à  ce  qui  est  prescrit  par  une  déclaration 
du  roi  de  1724,  dont  le  parlement  de  Brelagne  fut 
le  seul  objet;  et  qu'au  lieu  de  se  conformer  exacte- 
ment à  une  loi  si  sage  et  si  récente,  le  rapporteur 
et  le  président  n'avoient  fait  sur  chaque  article  que 
des  notes  informes,  qui  souvent  ne  s'entendoieut  pas; 
ce  qui  ne  pouvoit  servir  de  matériaux  suflisans  pour 
dresser  un  arrêt  de  la  longueur  et  de  l'importance 
de  celui  qu'il  éloit  question  de  rédiger. 

Que  c'étoit  par  une  suite  de  la  confusion ,  de  l'obs- 
curité et  de  l  informilé  de  ces  notes,  qu'il  se  trou- 
voit  une  contrariété  étonnante  de  sentimens  entre 
M et  M ,  sur  i'arlicle  le  plus  im- 
portant de  tous,  sans  qu'il  lût  possible  de  connoître 
la  vérité  de  Tavis  qui  avoit  prévalu ,  chacun  de  ces 
magistrats  affn^mant  également  que  c'étoit  le  sien. 
Sur  tous  ces  moyens  et  sur  plusieurs  autres  de  la 

demoiselle ,  elle  concluoit  à  ce  qu'attenrln 

l'impossibilité  de  savoir  exaclement  ce  qui  avoit  été 
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décidé,  le  procès  fût  évoqué  du  parlement  de  Bre^» 
tagne  ,  en  cassant  même  tout  ce  qui  s'y  et  oit  fait, 
et  renvoyé  dans  un  autre  parlement  pour  y  être  jugé 
en  entier. 

Lorsque  j*eus  roçu  la  requele  de  cette  partie,  je 
voulus  essayer   d'abord  de  sortir  d'une  situation  si 

embarrassante, en  écrivant,  d'un  côté,  à  M.  de , 

et  de  l'autre,  à  M.  de •  •  •  5  ^ilin  de  me  niettre 

pleinement  au  fait  de  la  diversité  de  leurs  sentimens, 
et  de  voir  en  quoi  elle  consistoit  précisément.  Je  me 
fis  même  envoyer  toutes  les  notes  que  M.  le  prési- 
dent de ,  pendant  un  temps,  et  M.  de.  ....  , 

dans  un  autre,  avoicnt  laites  à  mesure  qu'on  jugeoit 

chaque  article;  jy  joignis  celles  de  M.  de 5 

et,  voyant  que  la  contrariété  qui  subsistoit  toujours 
entre  ces  deux  maj^istrals  ,  aussi  bien  qu'entre  leurs 
notes,  étoit  de  nalure  à  n'admettre  aucune  espèce 
de  dénouement  ou  de  conciliation  ,  je  pris  le  parti  de 
nommer  des  commissaires  du  conseil  pour  donner 
leur  avis  au  roi  sur  la  requête  de  la  tiemoiselle 

Le  seul  fruit  des  éclaircissemens  que  j'avois  pris 
d'abord ,  et  de  l'examen  qui  fut  fait  ensuite  oar 
MM.  les  commissaires  du  conseil,  fut  que  la  difficulté 
se  trouva  presque  réduite  au  seu!  chef  qui  iaisoit  la. 
matière  d'un  procès  entre  le  président  et  le  rappor- 
teur :  ce   n'est  pas  que  la   demoiselle n'ait 

parié  de  bien  d'autres  articles  dans  sa  requête;  mais 
ses  plaintes,  î»  cet  égard  ,  n'éloient  que  des  espèces  de 
griefs  ou  de  contredits  qui  n'attaq noient  que  le  fond 
du  jugement,  sans  que  le  fait  du  jugement  même 
parut  douteux  ou  contesté  entre  les  ju£i[;is. 

Ainsi,  après  une  longue  discussion,  je  crus  comme 
MM.  les  commissaires  du  conseil ,  qu'à  la  vérité  si 
l'on  jugeoit  l'aifaire  à  la  rigueur,  il  faudroit  n'avoir 
aucun  égard  à  tout  ce  qui  s  étoit  fait  au  parlement 
de  Bretagne  contre  la  forme  prescrite  par  la  décla- 
rali  m  de  1724?  ^^  sans  nu'il  y  eùL  aucune  preuve 
certa  ne  de  décision  résolue  dans  le  cours  d'un 
procès  qui  avoit  élé  plusieurs  années  sur  le  bureau; 
mais  ;  comme  cette  rigueur  aurui^  replongé  les  ]".articà 

3' 
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dans  un  procès  dont  elles  n'auroienl  peat-étre  jamais 

vu  la  fin ,  et  que  d'ailleurs  M.  de qu'on  ne 

pouvoit  pas  accuser  de  s'enlendre  avec  M.  de , 

n'avoit  révoqué  en  doute  la  vérité  ou  la  certitude 
d'aucune  des  décisions  rédigées  par  le  dernier ,  si  ce 
n'est  de  celle  qui  éloit  devenue  la  pierre  de  scandale 
en  celle  occasion ,  le  résultat  de  l'examen  des  com- 
missaires du  conseil,  et  du  compte  qu'ils  m'en  ren- 
dirent, fut  un  arrêt  par  lequel  le  roi  ordonna,  avant 
faire  droit,  que  les  mêmes  juges  qui  avoient  donné 
leurs  suffrages  dans  le  jugement  de  l'article  contesté, 
s'assembleroieiit  pour  dresser  un  procès-verbal ,  dans 
lequel  chacun  des  juges  déciareroit  quel  étoit  l'avis 
qu'il  se    souvenoit   avoir   prévalu ,  ou   de  celui  de 

M.  de.  ..... .  ,  ou  de  celui  de  M.  de ,  pour 

y  cire  pourvu  par  Sa  Majesîé  ainsi  qu'il  appartien- 
droit,  sur  le  vu  de  ce  procès-verbal. 

Quoique  cet  arrêt  ait  été  rendu  en  l'année  172g, 

l'opiniâtreté  invincible  de  la  demoiselle en  a 

suspendulong-temps  l'exécution  j  et  les  autres  parties, 
qui  se  trouvèrent  plus  ou  moins  redevables  par  le 
jugement  du  compte  de  tutelle ,  n'ont  pas  cru  devoir 
faire  de  diligence  pour  en  avancer  l'expédition. 
Ce  n'a  été  qu'à  la  fin  de  l'année  dernière  qu'une 

cohéritière  de  la  demoiselle ,  ayant  repris  la 

suite  de  celle  affaire  ,  et  quelques-uns  des  juges  du 
procès  étant  morts,  ou  ne  se  trouvant  plus  en  état 
de  remplir  leurs  fonctions,  il  a  fallu  rendre  un  nouvel 
arrêt ,  pour  y  suppléer  autant  qu'il  a  élé  possible  ; 
et ,  enfin  ,  l'exécution  de  ce  second  arrêt  ayant  fait 

connoître  évidemment  que  l'avis  de  M.  de 

éloit  celui  qui  avoit  été  véritablement  prévalu  ,  et 
qui  avoit  même  paru  le  meilleur  aux  nouveaux  juges 
qu'on  avoit  cru  devoir  appeler  à  la  place  des  morts 
ou  des  absens  ,  il  a  été  rendu  depuis  peu  un  dernier 
arrêt  du  conseil ,  qui  porte  que  l'arrêt  rendu  par  le 
parlement,  sur  le  compte  de  tutelle  ,  sera  enfin  signé 

tel  (|u'il  avoit  été  rédigé  par  M.  de 

Je  suis  entré   dans  tout  ce  détail ,  afin  que  vous 
fussiez  pleinement  au  fait  de  ce  qui  s'esl  passé  dans 
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celte  affaire,  et  que  ,  sachant  l'esprit  de  ménagement 
dans  lequel  le  conseil  du  roi  a  cru  devoir  entrer  piur 
l'honiieur  du  parlement  de  Bretagne,  et  pour  le  bien 
de  la  justice,  vous  s  yez  en  état  de  travailler  à  aplanir 
la  difficulté  qui  pourra  se  trouver  lorsqu'il  sera  ques- 
tion de  faire  les  frais  nécessaires  pour  la  levée  et 
l'expédition  de  l'anet. 

Les  frais  sont  sans  doute  fort  considérables  :  je  ne 
parle  point  de  ce  qui  rej^arde  les  droits  du  roi,  c'est 
aux  parties  d'y  satisfaire  et  de  s'arranger  sur  ce  point 
avec  les  fermiers,  ainsi  qu'elles  le  jugeront  à  propos; 
mais  ,  il  seroit  bien  contraiie  à  Ténuité,  et  même  à 
la  dignité  des  juges  ,  qu'ils  voulussent  user  de  leurs 
droits  avec  la  dernière  rigueur,  par  rapp<;rtà  ce  qui 
les  regarde  ;  et  il  ne  s'agira  même  que  de  ce  qui  in- 
téresse M.  de ,  s'il  est  vrai ,  comme  on  me  l'a 

dit  ,  que  toutes  les  vacations  des  commissaires  aient 
été  consignées.  Il  ne  s'agit  donc  que  des  épices  du 
rapporteur  ;  et  il  seroit  extraordinaire  qu'un  magis- 
trat, dont  j'estime  la  droiture  et  le  bon  esprit,  voulut 
absolument  que  ses  épices  fussent  acquittées  avant  la 
la  délivrance  de  l'arrêt  ,  dans  une  occasi  >n  où  il  a 
à  se  reprocher  de  ne  s'élre  pas  conformé  à  la  disposi- 
tion de  la  déclaration  de  1724,  dans  la  rédaction  et 
la  signatiue  des  arrêtés,  et  d'avoir  été  cause,  par  là, 
d'un  retardement  qui  dure  depuis  plus  de  cinq  ans  , 
et  des  frais  que  les  parties  ont  été  obligées  de  faire 
à  ce  sujet. 

Je  vous  ai  déjà  dit  que,  si  l'affaire  avoit  été  jugée 
au  conseil  à  la  rigueur  ,  il  auroit  fallu  la  renvoyer 
dans  un  autre  parlement ,  attendu  la  contravention 
entière  à  la  déclaralioa  de  1724  ,  pour  y  être  jugée 
de  nouveau  ;  et  le  même  esprit  d'équité  qui  a  inspiré 
au  conseil  un  parti  plus  doux  et  plus  favorable  pour 

M.  de ,  doit  l'engager  aussi  ,  pour  réparer  en 

partie  l'inconvénient  auquel  il  a  donné  lieu ,  à  pren- 
dre quelque  tempérament  sur  le  paiement  des  épices 
qui  lui  sont  dues. 

Les  parties  ne  prétendent  point  se  dispenser  de 
les  acquitter,  si  M.  de veut  les  recevoir^  mais 
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elles  sont  aclueilement  dans  un  état  d'indigence  qui 
ne  leur  permettra  d'y  satisfaire  qu'au  moyen  des  pro- 
visions qui  leur  sont  adjugées ,  et  dont  elles  ne 
sauroient  être  payées  qu'en  vertu  de  l'arrêt  qu'il 
s'agit  de  lever  j  ainsi,  pi:!S  on  leur  tiendra  rigaeur 
sur  un  paiement  qui  précède  l'expéditii  n  de  cet 
arrêt ,  plus  on  les  mettra  liors  d'étal  de  s'acquitter 
des  épiées. 

Il  faudroit  donc  voir  avec  M.  de. .... .  quel  tem- 
pérament on  pourioit  pr.endre  sur  ce  sujet,  afin  que^ 
d'un  côté,  l'expédition  de  l'arrêt  ne  soit  pas  difTérée, 
et  que,  de  l'autre,  le  paiement  des  épiées  soit  suffi- 
samment assuré  ,  si  M.  de veut  absolument 

les  toucher  j  c'est  ce  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
arranger  avec  lui ,  sans  que  je  sois  obligé  d'entrer 
dans    un  plus  long  détail   sur  une   matière    dont  je 
ne  parle  jamais  sans  peine  ,  parce  que  je  n'en  connois 
point  de  plus  Immiliante  pour  la  magistrature  :  il  me 
suffît  de  vous  avoir  fait  sentir  ce  que  l'équité  et  l'hon- 
neur même  de  la  justice  me  font  désirer.  Le  reste  , 
qui  ne  regarde  que  les  voies  d'y  parvenir,  sera  mieux 
entre  vos  mains,  et  dans  celles  de  M.  de....... 

même ,  qui  est  trop  honnête  homme  pour  ne  pas  avoir 
fait  le  premier  toutes  les  rétlexions  que  je  viens  do 
vous  marquer. 


Du  3  janvier  1784- 

La  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  sujet  de  la 

requête  de  madame  de ,  et  les  notes  que  vous 

avez  mises  a  la  marge  de  cotte  requête  ,  pour  cor- 
riger quelques  erreurs  qui  s'y  étoient  glissées  ,  me 
mettent  en  état  de  vous  faire  une  réponse  précise  sur  la 
difficulté  qui  suspend  depuis  long-temps  le  jugement 
du  procès  dont  madame  de. .... ,  demande  la  dé- 
cision. 

Vous  avez  raison  de  croire  qu'il  n'y  a  aucune  obs- 
curité dans  l'an  et  du  u  septembre  1719,  dont  on 
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paroît  (lë.-irer  uiie  p-.us  grande  explication.  Il  est  évi- 
dent, eu  efFetj  que  i'inlenlioii  du  roi,  en  rendaii'  cet 
arrêt ,  a  été  que  le  procès  iùt  jugé  par  les  mêuie.>  pré- 
sidens  et  par  les  mêmes  coiiseiilers  qui  en  avoient 
déjà  pris  conmis^ance  ,  et  aii.si  qu'ils  l'auroienl  iait 
sans  une  cédule  évocatoire  qui  a  paru  insoutenable 
aux  yeux  du  conseil. 

La  lettre  et  l'esprit  de  cet  ariét  n'ayant  donc  rien 
de  douteux  ni  d'équivoque  ,  il  n'est  question  que  de 
savoir  si  une  difficulté  qui  se  trouve  dans  son  exé- 
cutiv-n  ,  df.it  faire  qu'on  s'éloigne  d'une  décision  si 
claire  et  si  précise. 

Cette  ditliculté  prétendue  ne  consiste  qu'en  ce 
qu'au  lufy.ui  des  changemens  successifs  d'officiers 
qui  se  font  dans  les  différentes  chambres  du  parle- 
ment de  Dqon  ,  il  peut  arriver,  comme  on  le  voit  en 
eifet  dans  le  moment  présent  ,  que  les  deux  prési- 
dens  qui,  suivant  l'arrêt  du  conseil,  doivent  être 
juges  du  procès  dont  il  s'agit,  se  trouvent  dans  une 
chambre,  pendant  que  les  huit  conseillers  qui  doivent 
concourir  avec  eux  au  jugement  du  même  procès  ser- 
vent dans  une  autre. 

L'expédient  d'attendre  la  séance  d'après  Pâques  , 
où  tous  les  juges  de  ce  procès  seront  réunis  à  la  tour- 
nelle ,  n'a  pas  paru  convenable  à  Dijon  ,  dans  la 
crainte  de  différer  trop  long-temps  une  décision  que 
les  parties  attendent  avec  impatience,  et  cette  raison 
est  tr<  p  fondée  sur  la  justice  et  sur  l'équité  ,  pour 
pouvoir  être  combaltue. 

C'est  ce  qui  a  donné  lieu  d'imaginer  un  autre 
tempérament,  qui  seroit  de  se  déterminer  par  le  lieu 
où  le  plus  grand  nombre  de  juges  servira ,  et  de 
rendre  un  arrêt  du  conseil  qui  permette  de  rapporter 
le  procès  dans  celle  des  chambres  où  les  huit  con- 
seillers se  trouveront ,  quoiriue  les  deux  présidens  qui 
ont  commencé  de  juger  ce  procès  n'y  soient  pas,  en 
y  substituant  ceux  de  la  chambre  où  les  huit  conseil- 
lers seront  de  service. 

A  la  vérité  ,  ce  tempérament  auroit  l'avantage  de 
procurer  aux  parties  une  expédition  prompte  et  ccr- 
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laine;  mais  il  seroit  diiectenienl  contraire  aux  lermes  de 
l'arrêt  de  1719,  dont  l'esprit  a  été  que  les  mêmes  juges, 
tant  pre'sidens  que  conseilJers,  achevassent  en  com- 
mun de  consommer  le  jugement  d'un  procès  dont  ils 
avoienl  déjà  décidé  une  partie  considérable  ;  et  il 
faut  avouer  que  le  bien  de  la  justice  exige  naturel- 
lement que  ceux  qui  ont  déjà  donné  leur  avis  sur  une 
partie  d'un  procès,  achèvent  de  le  terminer  par  leurs 
sulTrages. 

Cependant,  comme  la  longueur  du  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  la  première  connoissance  qu'ils  en  ont 
prise  peut  affoiblir  beaucoup  le  poids  de  cette  raison , 
j'entrerois  volontiers  dans  Je  tempérament  que  l'on 
propose,  si  les  deux  parties  s'accorJoient  également 
à  y  consentir  j  mais  comme  elles  ont  un  droit  acquis 
par  l'arrêt  du  conseil  pour  avoir  précisément  les 
mêmes  juges  ,  soit  entre  les  pre'sidens  ou  entre  les 
conseillers  qui  ont  été  déjà  instruits  de  leur  afïàire , 
on  ne  peut  leur  faire  perdre  ce  droit  malgré  elles  ; 
et  il  seroit  aussi  long  qu'inutile   de  faire  assigner  le 

sieur au  conseil,  sur  un  incident  où  sa  seule 

résistance  peut  élre  une  raison  suffisante  pour  ne  rien 
changer  à  la  disposition  de  l'arrêt  de  1719. 

Ainsi  ,  il  faut  de  deux  choses  l'une  ,  ou  que  les 
deux  parties  concourent  également  à  demander  ou  à 
accepter  l'expédient  proposé  ,  auquel  cas  on  pourra 
rendre,  de  leur  consentement,  un  arrêt  du  conseil 
qui  autorise  cet  expédient,  ou  si  le  sieur per- 
siste à  demander  l'exécution  littérale  de  l'arrêt  de 
17 19,  on  sera  dans  le  cas  où  les  juges  doivent  se 
prêter  à  ce  que  leur  devoir  exige  absolument  d'eux 
pour  le  bien  de  la  justice;  c'csl-à-dire,  qu'il  faudra 
que  les  deux  présidens  et  les  huit  conseillers  qui  ont 
commencé  à  connoîlre  conjointement  du  procès  en 
question  ,  et  qui  en  ont  été  établis  juges  nécessaires 
par  l'ariét  de  1719,  se  réunissent  pour  travailler  à 
l'examen  et  au  jugement  de  ce  procès;  et,  en  vérité, 
cela  ne  paroît  pas  bien  difficile,  puisqu'il  n'y  a  qu'à 
prendre  des  heures  extraordinaires  pour  y  parvenir, 
et  qu'on  peut  même  s'assembler  les  après- dîners  à 
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cet  effet.  Le  temps  présent  est,  d'ailleurs,  très-favo- 
rable pour  celte  expédition  ,  parce  que  je  doute  tort 
qu'il  y  ail  aetuellement  assez  de  procès  en  état  d'être 
vus  de  grands  commissaires  ,  pour  empêcher  qu'on 
ne  trouve  aise'raent  le  moyen  de  rassembler  les  dix 
juges  nécessaires  dont  il  s'agit,  sans  taire  aucun  tort 
à  l'expédition  des  autres  affaires  dont  le  parlement 
est  charge'. 

Vous  prendrez  donc  ,  s'il  vous  plaît  ,  la  peine  de 
faire  part  de  ce  que  je  vous  écris,  soit  à  ces  dix  juives  , 
et  enir'autres  au  rapporteur,  soit  aux  parties  intéres- 
sées, afin  que  rien  ne  retarde  plus,  à  l'avenir,  une 
décision  qui  est  attendue  depuis  tant  d'années. 


Du  20  septembre  1734. 

Après  bien  des  réflexions  sur  tout  ce  que  vous 
m'avez  écrit  au  sujet  de  l'affaire  du  sieur  mar- 
quis  ,  et  sur  tout  ce  que  vous  avez  joint  à  votre 

lettre  tlu  20  juillet  dernier,  il  paroît  qu'elle  peut  être 
envisaiiée  sous  deux  laces  différentes  : 

i.^  En  n'y  considérant  que  les  parties  originaires  , 
entre  lesquelles  l'arrêt  dont  la  preuve  manque  a  été 
rendu  ; 

2.''  En  y  faisant  attention  à  la  nouvelle  partie,  qui 
est  l'acquéreur. 

Dans  le  premier  point  de  vue,  la  perte  de  la  feuille 
paroit  pouvoir  être  suppléée  ou  réparée  par  les  moj  cns 
que  vous  expliquez. 

Ainsi  ,  toute  la  difficullé  tombe  sur  l'intérêt  de  la 
nouvelle  partie  ,  c'est-à-dire,  du  tiers-acquéreur.  Or, 
cet  intérêt  paroît  toujours  en  sûreté  ,  quand  on  or- 
donneroit ,  dès  à  présent ,  le  rétablissement  de  la 
feuille  ,  suivant  ce  qui  a  été  reconnu  par  les  parties 
ori^'inaires.  On  ne  peut  pas  tlouter  que  le  marquis 
de ,  ayant  négligé  de  faire  appeler  ce  tiers- 
acquéreur  avant  le  jugement  de  la  contestation  ,  le 
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dernier  ne  soit  en  droit  de  s'opposer  à  l'arrêt  rendu 
entre  ies  parties  oriti^iiiaires  ,  tfuand  même  cet  arr'^t 
auroit  été  rédigé  et  revêtu  de  toutes  ses  formes  ^  dans 
le  temps  qu'il  est  intervenu. 

Il  n'y  auroit  donc,  pour  tout  concilier,  qu'à  con- 
sommer la  réilaction  de  cet  arrêt ,  suivant  la  recon- 
noissance  des  deux  parues  entre  lesquelles  il  a  été 
rendu  ;  il  faudroit  seulement  ,  dans  la  délibération 
qui  seroit  prise  pour  parvenir  à  cette  rédaction  et  à 
la  signature  de  l'arrêt ,  prendre  la  précaution  de  ré- 
rerver  expressément ,  au  iiers-acquérenr  _,  la  voie  de 
l'opposition  ;  m  >yennant  quoi  son  droit  demeureroit, 
en  son  entier. 

Il    est    vrai    que    cela    exposeroit   le    sieur   mar- 
quis.......   à   voir  remettre   une  seconde   fois   en 

question  ce  qui  a  déjà  élé  décidé  3  mais,  c'est  un 
inconvénient  qu'il  ne  peut  imputer  qu'a  lui-même, 
ou  au  mauvais  conseil  (îu'on  lui  a  donné  ,  de  ne  pas 
faire  appeler  le  tiers-acquéreur  avant  le  jugement. 

Si  néanmoins  MM.  du  parlement  trouvent  de  la 
diflîcullé  à  prendre  le  parti  que  je  viens  de  vous 
indiquer ,  par  la  crainte  de  se  commettre  et  d'exposer 
leur  jugement ,  ils  peuvent  ordonner  que  les  parties 
se  retireront  pardevers  le  roi,  attendu  la  nouveauté 
et  la  singularité  du  cas  qui  se  présente  ,  et  arrêter 
même  que  vous  m'enverriez  un  mémoire  exact  de 
tout  ce  qui  forme  la  difficulté,  afin  que  Sa  Majesté 
puisse  expliquer  ses  intentions  avec  une  entière  con- 
noissance  de  cause  ,  et  de  me  charger  de  les  faire 
savoir  à  votre  compagnie. 


Du 1734- 

Je  commence  par  louer,  autant  que  je  le  dois,  la 
grande  délicatesse  qui  vous  a  engagé  à  me  consulter 

sur  la  question  que  la  déclaration  de  M a  fait 

naître  ;  je  rends  la  même  justice  à  la  générosité  avec 
laquelle  ce  magistrat  s'est  conduit  en  cette  occasion  ^ 
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et  je  suis  d*autant  plus  édifié  de  ce  qui  s*est  passé 
à  ce  sujet ,  que  la  queslion  sur  laquelle  vous  avez 
suspendu  votre  jugement ,  ne  me  paroit  pas  difiicile 
à  résoudre. 

Il  est  certain  que  tout  juge  qui  connoit  en  lui  des 
moyens  de  ^écu^a!ion  ,  est  obligé  de  les  uéclarer, 
suivant  l'ordonnance  ,  et  d'attendre  ensuite  que  Jes 
autres  juges  aient  levé  son  scrupule  ,  ou  l'aient  ap- 
prouv  '. 

Mais  il  suit  nécessairement  de  cette  règle  ,  que 
le  doute  sur  sa  qualité  de  jnge,  ne  peut  commencer 
que  du  jour  qu'il  a  reconnu  que;!|ues  causes  de  ré- 
cusation en  sa  personne.  Jusque-là,  ou  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  récusé  par  les  plaideurs  ,  tout  ce  qu'il  a  fait 
dans  la  bonne  foi  ,  et  par  une  ignorance  qui  n'a  rien 
d'aftécté  ,  ne  peut  cire  aîtarjué,  ni  même  suspect; 
c'est  ce  que  l'arliele  ij  de  l'ordonnance  de  1C67,  au 
titre  des  récusations  ,  fuit  assez  entendre  par  ces 
termes  :  Tout  Juge  qui  saura  causes  valables  de  ré- 
cusation en  sa  personne ,  sera  tenu  d'en  faire  sa 
déclaration  j  etc.  Il  est  impossible  qu'il  la  lasse  tant 
qu'il  ignore  ces  causes,  et,  par  consécjuent ,  c'est 
sc'ulemeut  après  les  avoir  connues  qu'il  doit  s'absenter 
de  ses  fonctions;  et  tout  ce  qu'il  a  fait  auparavant  est 
valable  ,  parce  qu'il  a  agi  légitimement  en  qualité 
de  juge  ,  les  parties  n'y  ayant  mis  aucun  obstacle  , 
et  lui-même  ne  sacbaut  encore  rien  qui  put  l'en  dé- 
tourner. 

Le  seul  doute  que  l'on  ponrroit  former  sur  ce  sujet 
seroit  de  savoir  si  l'on  doit  en  croire  le  juge  sur  sa 
parole  ,  lorsqu'il  déclare  le  temps  dans  lequel  les 
causes  de  récusation  sont  venues  à  sa  connoissance. 

Mais  on  peut  dire  d'abord  que  ,  dans  l'occasion 
présente,  un  tel  doute  seroit  si  téméraire,  et  même 
si  injuste  à  l'égard  d'un  m.igistrat  qui  .s'est  conduit 

avec  autant  de  noblesse  que  M l'a  fait ,  et  où, 

d'ailleurs  ,  se  1  enfermant  même  flans  la  thèse  géné- 
rale ,  le  seul  caractère  de  juge,  surtout  dans  les  cours 
supérieures,  attache  une  si  grande  présomption  de 
vérité  et  de  bonne  foi  à  toutes  les  déciaralions  qui 
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sortent  de  sa  bouche  ,  en  pre'sence  de  tous  ses  collè- 
gues ,  et  dans  le  sanctuaire  de  la  justice  ,  qu'il  seroit 
contraire  à  l'honneur  de  la  magistrature,  et  même  à 
l'e'quité  et  à  toutes  les  règles  de  la  bienséance  et  de 
l'honnêtclé  naturelle ,  de  ne  pas  ajouter  une  foi  en- 
tière sa  déclaration  ,  par  laquelle  il  atteste  que  les 
causes  de  récusation  qui  forment  son  doute  ne  sont 
venues  que  depuis  peu  à  sa  connoissance. 

On  peut  tirer  un  grand  argument  de  l'ordonnance 
de  1667,  pour  appuyer  encore  plus  ce  sentiment,  s'il 
avoit  besoin  de  confirmation.  L'article  21  du  même 
titre  de  cette  ordonnance  porte  que  la  partie  qui 
voudra  récuser  un  juge  le  pourra  faire  en  tout  état 
de  cause ,  en  ajflrmant  que  les  causes  de  récusation 
sont  venues  depuis  peu  a  sa  connoissance.  Or,  si  la 
loi  veut  qu'on  défère ,  sur  ce  point ,  à  l'ariirmatioa 
d'une  partie  ,  que  son  intérêt  rend  toujours  suspecte  , 
seroil-il  possible  de  n'avoir  pas^  le  même  égard  pour 
la  déclaration  d'un  juge,  sur  laquelle  il  doit  être  cru, 
suivant  l'ordonnance  ,  sans  être  obligé  d'y  ajouter 
aucun  serment ,  soit  parce  que  toutes  les  déclara- 
lions  faites  par  le  juge,  et  en  justice  ,  valent  des  affir- 
mations ,  soit  parce  qu'elles  sont  toutes  suffisamment 
atte^stées  par  le  serment  même  qu'il  a  prêté  pour  tout 
ce  qu'il  feroit  en  qualité  de  juge,  lorsqu'il  en  reçoit 
le  caractère? 

On  ne  peut  donc ,  dans  la  thèse  générale  ,  révo-p- 
qiier  en  doute  la  certitude  d'une  telle  déclaration  , 
à  moins  que  la  partie  à  qui  elle  est  communiquée  ne 
prouve  le  contraire  par  écrit.  On  le  peut  encore 
moins  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit  dans  le  fait  particulier; 
et  ,  si  la  vérité  du  moment  dans  lequel  la  cause  de 

récusation  a  élé  connue  à  M ,  est  pleinement 

assurée,  comme  elle  l'est  en  effet  par  son  témoignage, 
il  est  sans  difficulté  que  tout  ce  qu'il  a  fait  dans  un 
temps  où  il  se  croyoit  juge  ,  où  il  avoit  raison  de  le 
croire,  ne  sachant  point  ce  qu'il  a  appris  depuis,  où 
les  parties  comme  ses  collègues  ,  ou  le  public  le 
regardoient  comme  tel ,  ne  peut  soufîrir  aucune  at- 
teinte. Il  seroit  même  inutile   de  citer  ici  des  lois 
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célèbres  qui ,  dans  les  cas  plus  difficiles  ,  ont  jugé 
que  la  boune  foi  et  l'opinion  conmiuue  doivent  tenir 
la  place  de  la  vérilé  ,  pour  empêcher  qu'on  ne  ren- 
verse des  actes  ,  sur  le  fondement  de  connoissances 
qui  ne  sont  venues  que  postérieurement  à  ces  actes. 
On  n^a  pas  besoin  de  recourir  à  ces  exemples   dans 

l'espèce  présente,  parce  que  M avoit  vraiment 

le  caractère  de  juge  lorsqu'il  en  a  fait  les  fonctions  , 
et  que  l'obstacle  qui  pouvoit  en  empêcher  l'exercice 
n'éloit  alors  connu  ni  des  parties  ni  de  lui-même.  Je 
suis  aussi  extrêmement  louché  des  inconvéuiens  que 
vous  craignez ,  soit  par  rapport  à  l'autorité  des  ar- 
rêtés qui  ont  été  faits  ,  soit  à  l'égard  des  chefs  qui 
ont  été  partagés,  et  qui  seroieut  tous  également  anéan- 
tis ,  si  l'on  prenoit  le  parti  de  faire  recommencer  le 
rapport  et  la  visite  du  procès. 

Enfin  ,  il  j  a  une  dernière  raison  qui  ne  fait  pas 
moins  d'impression  sur  mon  esprit ,  c'est  le  mauvais 
exemple  que  l'on  donneroit  par  là  à  des  plaideurs 
artificieux,  s'ils  voyoient  qu'une  cause  de  récusation  , 
qui  ne  se  découvre  qu'à  la  veiile  d'un  jugement , 
suffit  pour  annuler  tout  ce  (jue  les  juges  ont  fait  au- 
paravant. Un  plaideur  de  ce  caractère,  qui  sauroit  un 
moyen  de  suspicion  ignoré  de  sa  partie  ou  du  juge, 
s'abstiendroit  frauduleusement  de  la  proposer  ,  pour 
voir  quel  seroit  le  sort  de  son  procès  ,•  et  s'il  com- 
mençoit  à  en  craindre  l'événement,  il  ne  manqueroil 
pas  de  faire  paroître  à  l'extrémité  une  cause  de  récu- 
sation long-temps  dissim.lce  ,  pour  effacer,  par  là  , 
en  un  moment,  tous  les  arrêtés  qui  lui  seroient  con- 
traires, et  s'ouvrir  une  nouvelle  carrière  à  sa  chicane, 
pour  embarrasser  et  éterniser ,  s'il  le  pouvoit ,  son 
procès. 

Quoique  toutes  ces  réflexions  me  paroissent  plus 
que  suffisantes  pour  justifier  le  parti  de  laisser  sub- 
sister dans  le  procès  qui  vous  a  donné  lieu  de  me 
consulter  ,  tout  ce  qui  a  été  fait  avant  la  déclaraliiin 
de  M ,  j'ai  voulu  néanmoins  savoir  le  senti- 
ment de  ceux  qui  ont  vieilli  avec  le  plus  d'honneur 
dans  l'administration  de  la  justice  ,  soit  au  parlement 
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de  Paris,  on  dans  d'autres  compagnies,  et  je  n'ai 
trouvé  ])armi  enx  aucune  diversité  d'avis  sur  ce  sujet. 
Oî)  m'a  même  assuré  que  la  question  qui  vous  a  ar- 
rêlé  s'é'oit  pr^'sentée  plus  d'une  fois,  surtout  en  ma- 
tière criminelle  ,  où  la  parené  ,  qui  donne  lieu  aux 
récusations,  s'étend  plus  loin  qu'en  matière  civile, 
et  qu'on  n'auroil  pas  trouvé  de  diilîcullé  à  confirmer 
toute  la  procédure  qui  avuit  précédé  la  connoissance 
que  le  juge  avoit  eu  de  sa  parenté  ou  de  son  alliance 
avec  une  des  parties. 

Ainsi,  les  dix  juges  qui  restent  encore,  après  la 

retraite  de  M ,  peuvent  achever  de  l'aire  le 

jugement  d'un  procès,  qu'il  seroit  aussi  peu  régulier 
que  dangereux  de  recommencer  ;  si  cependant  vous 
avez  encore  quelque  inquiétude  sur  ce  sujet,  et  que  , 
pour  prévenir  les  démarches  d'un  plaideur  mal  con- 
seillé ,  vous  voulussiez  qu'il  parut  que  vous  avez  dé- 
siré de  savoir  les  intentions  du  roi  sur  le  point  dont 
il  s'asit,  vous  pourrez  en  faire  une  délibération  dont 
vous  m'enverriez  une  expédition  ,  sur  laquelle  je  re- 
cevrois  les  ordres  de  Sa  INÎajeslé  pour  vous  les  faire 
savoir  j  et  je  me  prêterai  avec  plaisir  à  cette  pré- 
caution ,  si  vous  la  croyez  utile  ,  pour  assurer  encore 
plus  l'arrêt  que  vous  êtes  sur  le  point  de  rendre. 


Du  11  février  1735. 

La.  difficulté  sur  laquelle  vous  me  consultez  ne 
mérite  pas  ce  nom  ;  il  est  certain  que  ,  lorsque  vous 
ne  pouvez  pas  être  juge  d'une  aOaire ,  et  que  vous 
quittez  votre  place  sans  sortir  du  grand-conseil,  celui 
qui  préside  au  lieu  de  vous ,  soit  à  l'audience  ,  soit 
au  rapport  d'un  procès  par  écrit ,  ne  peut  faire  la 
fonction  de  président  dans  aucune  autre  affaire  que 
dans  celle  dont  vous  ne  pouvez  prendre  connois- 
sance. 

L'ordonnance  de  1G61  ne  laisse  aucun  doute  sur 
ce  sujet ,  suivaul  •  une  de  ses  dispositions  j  il  n'est 
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permis  à  aucun  juge  de  se  déporter  de  lui-même  de 
la  connoissance  d'une  affaire  ;  il  doit  faire  sa  décia- 
ration  des  causes  qui  l'obligent  à  s'en  abstenir  ;  c'est 
à  la  chambre  où  il  sert  de  décider  si  elles  sont  légi- 
times ,  et  j  lorsqu'elle  les  approuve  ,  il  ne  cesse  de 
pouvoir  faire  les  fonctions  qu'à  l'égard  de  la  seule 
affaire  dont  il  ne  sauroit  être  juge.  C'est  pour  cela 
que ,  par  une  autre  disposition  de  la  même  ordon- 
nance, il  est  dit  qu'après  le  jugement  de  celte  affaire 
il  doit  reprendre  sa  place. 

Ce  que  l'ordonnance  a  réglé  à  l'égard  de  chaque 
juge  en  parliculier  ,  doit  être  observé  encore  plus 
inviolablement  à  l'égard  d'un  premier  président,  qui 
exerce  une  fonction  encore?  plus  nécessaire  que  cello 
des  autres  juges.  Ainsi,  il  ne  doit  se  retirer  que  pour 
\ine  cause  qui  soit  aussi  nécessaire  ,  et  la  retraite  ne 
donne  droit  à  lancieu  président  de  le  remplacer^  que 
pour  la  seule  afïàire  cfui  l'a  obligé  à  se  retirer  ,  sans 
qu'il  puisse  en  expédier  aucune  de  celles  pour  les- 
quelles le  premier  président  ne  s'est  point  récusé,  si 
ce  n'est  de  son  consentement. 


Du  1  avril  lySG. 

Il  y  a  long-temps  que  je  vois  naîlre  souvent,  dans 
les  compagnies,  des  diflicullés  sur  la  matière  des  par- 
tages d'opinions,  et  une  partie  de  ces  difllculte's  ou 
incidens  qui  les  ont  suivis ,  a  été  même  portée  quel- 
quefois au  conseil.  C'est  ce  qui  m'a  donné  lieu  de 
connoîlre  combien  les  usages  des  cours  supérieures 
du  royaume  sont  contraires  ,  ou  du  moins  difîérens 
les  uns  des  aulres  dans  cette  matière;  et ,  après  tout, 
cette  diversité  n'a  rien  de  turt  surprenant.  Il  j  a  si 
peu  d'ordonnances  qui  aient  élé  faites  sur  les  partaorgs 
d'opinions  ,  et  les  disposilions  de  celles  qui  ont  eu 
cet  objet  sont  ?i  générales  et  si  peu  détaillées,  qu'il 
n'est  pas  extraordinaire  que  chaque  compagnie  y  ait 
suppléé  par  ses  usages  parlicuiieis  j  et  la  diiiérence 
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des  esprits  qui  ont  établi  ces  usages,  leur  a  refusé  ce 
caractère  d'uniformité,  qui  ne  peut  guère  être  l'efTet 
que  (Je  l'unité  de  la  loi. 

Toutes  ces  réflexions  ont  concouru  à  me  persuader 
qu'il  étoit  nécessaire  défaire  une  loi  nouvelle  sur  une 
matière  si  importante,  et  cependant  si  négligée  jus- 
qu'à présent.  J'ai  rassemblé,  suivant  cette  vue,  dans 
le  mémoire  de  questions  que  je  vous  envoie,  tous  les 
cas  que  j'ai  vu  arriver,  ou  qu'il  m'a  été  possible  de 
prévoir  au  sujet  des  partages  d'opinions,  afin  que  les 
officiers  des  différenles  cours  du  royaume,  auxquels 
ce  mémoire  sera  communiqué,  puissent  faire  deux 
choses  sur  ce  premier  travail  : 

L'une ,  d'attester  quel  a  été  l'usage  de  leur  com- 
pagnie ,  lorsque  les  cas  qui  sont  indiqués  par  le  mé- 
moire s'y  sont  présentés  ; 

L'autre,  de  marquer  leur  sentiment,  soit  pour  la 
confirmation  ou  pour  la  réformation  de  cet  usage,  soit 
pour  établir  une  règle  certaine  sur  les  cas  même  qu'on 
peut  prévoir ,  outre  ceux  que  Fexpérience  a  fait  con- 
noître. 

C'est  dans  cet  esprit  que  je  vous  prie  de  commu- 
niquer le  mémoire  de  questions  que  je  vous  adresse 
aux  commissaires  de  votre  compagnie ,  qui  ont  déjà 
été  choisis  pour  travailler  sur  les  questions  qui  regar- 
dent les  diversités  de  jurisprudence  ;  afin  qu'après 
en  avoir  conféré  avec  eux  et  avec  MM.  les  gens  du 
roi  ,  vous  puissiez  m'envoyer  un  avis  qui  serve  de 
fondement  à  la  loi  que  Sa  Majesté  se  propose  de  faire 
sur  celte  matière. 

Gomme  il  ne  s'agit  que  d'assurer  le  fait  de  l'usage 
observé  jusqu'à  présent  dans  votre  compagnie  ,  et 
que  les  réflexions  qu'on  peut  faire  sur  des  ques- 
tions si  simples  en  elles-mêmes  ,  se  présentent  aisé- 
ment à  l'esprit  ;  j'espère  que  vous  serez  en  état  de 
satisfaire  promptemcnt  à  ce  que  je  vous  demande  , 
afin  que  la  loi,  (jui  doit  être  le  fruit  de  ce  travail  , 
puisse  être  enregistrée  pendant  la  séance  présente  des 
cours  supérieures  auxquelles  elle  sera  adressée. 
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Du  6  avril  lySô. 

Je  conçois  aisément  toutes  les  inquiétudes  de  ma- 
dame  ,  et  il  faut  avouer  qu'elles  sont  aisées  à 

justifier  par  J'expérience  du  passé;  mais,  quoique  je 
la  plaigne  plus  véiilabiemenl  que  personne  ,  je  ne 
vois  pas  trop  ce  que  l'on  pourroit  faire  en  sa  faveur. 

Dans  le  moment  présent ,  on  ne  peut  rien  reprocher 
à  ses  parties.  Ce  n'est  pas  leur  faute  si  le  rapporteur 

est  malade.  Leur  récusation  contre  M est-elia 

bien  ou  mal  fondée?  C'est  ce  qui  dépend  d'un  fait 
de  parenté  qui  n'est  pas  encore  éclairai  ,  et  le   seul 

secours  que  l'on  puisse  accorder  à  M sur  ce 

point ,  est  de  donner  un  terme  très-court  à  ses  par- 
lies  ,  pour  justifier  la  parenté  de  IM ,  qui  sert 

de  fondement  à  leur  récusation  ,  et  d'ordonner  que, 
faute  par  eux  d'y  avoir  satisfait  dans  ce  terme,  il  sera 
passé  outre  au  rapport  du  procès  ,   en  présence  de 

M Tout  récusant  doit  être  prêt,  et  depuis  le 

jour  que  ia  récusation  est  formée  ,  on  a  «u  tout  le 
temps  nécessaire  pour  rapjDorter  des  preuves  d'une 
parenté  déniée  par  M 

Je  sais  bien  que  M.  et  madame se  flattent 

toujours  que  ,  si  l'on  donuoit  un  arrel  d'attribution 
à  ceux  qui  sont  naturellement  les  juijes  du  procès  , 
leur  aflàire  seroit'bien  plus  tôt  ju^ee.  Mais,  je  crois 
en  parler  juste  et  en  termes  propres  ,  (iuaud  je  dis 
qu'ils  se  flattent  lorsqu'ils  ont  cette  pensée. 

Un  arrêt  d'attribution  n'empècheroii  pas  la  voie 
de  la  récusation.  On  récuse  des  commissaires  du  roi 
comme  tous  autres  ju^es. 

Quels  seront  ,   d'ailleurs  ,  les    juges  délégués  ?  Y 

comprendra-t-on  M et  M ?  Mais  ,  on 

retombera  par  là  dans  le  même  étalon  l'on  se  trouve 
aujourd'hui. 

Ne  les  y  comprendra-t-on  pas?  Ce  ne  sera  plus 
suivre  la  première  proposition,  qui  a  toujours  été  de 
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donner  un  arrêt  d'aUribution  aux  juges  naturels  du 
procès.  Ce  sera  prendre  une  autre  route,  en  nom- 
mant arbitrairement  des  commissaires,  ce  qui  ne  con- 
vient nullement  à  la  nature  de  ce  procès. 

Il  n'y  auroit  eu  c|u'un  seul  moyen  pour  parvenir  à 
ce  que  Ton  désire  ;  ç'auioit  été  de  convenir,  par  votre 
canal ,  des  juges  qui  seroient  nommés  dans  l'arrêt 
d'allribulion  j  alors  on  auroit  fermé  la  porte  aux  ré- 
cusations, et  ouvert  une  voie  sûre  pour  l'expédition, 
de  ce  long  procès.  Mais,  vous  m'assurez  vous-même 
qu'on  ne  peut  espérer  de  faire  Convenir  les  deux 
parties  sur  le  clioix  des  juges ,  et  il  est  aisé  de  tirer 
de  ce  fait  une  nouvelle  raison  contre  l'attribution. 

Dès  le  moment  qu'on  ne  commettra  plus  les  juges 
naturels  ,  mais  des  juges  choisis  arbitrairement,  dé- 
légués pour  la  décision  du  procès  ,  peut-on  douter 
que  des  parties  qui  ne  veulent  convenir  expressément 
d'aucuns  jugés ,  et  qui  sont  supposés  avoir  envie 
d'éluder  le  jugement .  ne  forment  opposition  à  l'arrêt 
d'attribution?  Ainsi,  cette  opposition  ,  qui  aura  même 
des  moyens  spécieux  ,  parce  qu'en  effet  une  pareille 
attribulion  paroitra  toujours  assez  extraordinaire , 
deviendra  la  matière  d'une  nouvelle  instance  ,  qui 
retardera  encore  le  jugement  du  procès,  ce  qui  fera 

peut-être   regretter,  à  M.  et  à  madame ,  de 

ne  s'être  pas  renfermés  dans  les  règles  de  l'ordre 
commun  ,  toujours  plus  sures  que  les  exceptions. 

Je  craindrois  donc  de  leur  rendre  un  fort  mauvais 
office,  si  je  devenois  plus  facile  sur  une  attribution 
forcée  ,  dont  je  crois ,  d'ailleurs ,  qu'on  ne  trouvera 
point  d'exemple  dans  l'état  où  est  actuellement  leur 
procès  j  et,  au  surplus  ,  si  Ton  craint  que  leurs  par- 
lies  ne  veuillent  gagner  encore  le  temps  de  la  séance 
présente  du  parlement  de  Bordeaux,  il  y  a  un  moyen 
simple  et  régulier  pour  l'empêcher;  c'est  de  déclarer 
dès  à  présent  qu'en  quelque  temps  que  le  rapport 
soit  commencé,  le  roi  donnera  des  lettres-patentes 
pour  proroger  le  pouvoir  des  juges  au-delà  du  terme 
ordinaire  des  séances  de  votre  compagnie. 

Prenez  donc,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire  com- 
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prendre  à  madame que  son  véritable  inle'rêt 

est  de  faire  statuer  incessamment  sur  la  récusation  de 

M ,  et  mettre  tout  de  suite  le  procès  sur  le 

bureau  ,  avec  l'assurance  d'une  prorogation  de  la 
séance  des  juges  ,  si  cela  devenoit  nécessaire  ,  ce  qui 
n'est  pas  trop  à  présumer. 

Comme  celte  lettre  est  devenue  plus  longue  que 
je  ne  le  pensois  quand  je  l'ai  commencée,  je  me  con- 
tente d'y  renvoyer  madame ,   à  laquelle  je. 

n-écris  qu'un  mot  ,  pour  lui  marquer  combien  je 
prends  de  part  à  toutes  ses  peines.  Mais  ,  c'est  par 
cette  raison  même  que  je  ne  veux  pas  les  augmenter, 
en  suivant  la  vue  peu  méditée  ,  et ,  d'ailleurs  ,  dan- 
gereuse, d'an  arrêt  d'attribution. 


Du  29  ai'i'il  17 36. 

Comme  j'apprends  que  c'est  vous  qui  présidez  au 
jugement  des  affaires  de  M.  le  duc et  de  plu- 
sieurs communautés  qui  sont  en  procès  avec  lui  ,  je 
m'adresse  à  vous  avec  plaisir ,  sachant  combien  vous 
aimez  la  justice,  au  sujet  d'un  incident  qui  relarde 
depuis  long-temps  l'expédition  de  ces  affaires. 

Cet   incident    est    une    récusation    formée    contre 

M ,  sous  prétexte  de  parenté  ,  avec  un  des  ha- 

bilans  d'une  des  communautés  ,  qui  sont  parties  au 
procès. 

Je  ne  sais  d'abord  si  une  pareille  récusation  auroit; 
dû  seulement  être  écoutée  ;  cela  dépend  de  savoir  si 

le  particulier  qu'on  prétend  être  parent  de  M 

est  partie  en  son  propre  et  privé  nom  ,  ou  s'il  ne 
l'est  que  sous  le  nom  collectif  des  habitans  de  la  com- 
munauté. Dans  le  premier  cas  ,  la  récusation  pourroit 
avoir  lieu,  si  la  parenté  étoit  prouvée  au  degré  de 
l'ordonnance  j  dans  le  second  cas,  la  requête  de'ré- 
cusation  ne  seroit  pas  admissible  suivant  l'esprit  de 
la  même  ordonnance;  autrement  il  y  auroit  bien  des 
cas  où  les  parties  ne  pourroient  plus  avoir  de  juges 

8^ 
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s'il  siifTisoit ,  pour  les  exclure,  d'alléguer  une  parenl^ 
enlr'eux  et  quelqu'un  de  ceux  qui  ne  plaident  qu'en 
nom  collectif. 

Mais ,  quand  même  le  particulier ,  du  clief  duquel 
la  récusation  est  proposée,  seroit  partie  en  son  nom 
dans  le  procès ,  il  n'en  seroit  pas  plus  permis  de  laisser 
durer  si  long-temps  un  incident  dont  l'expédition  est 
aussi  facile  que  celle  d'une  récusation. 

Il  y  a  cependant  environ  deux  mois  que  celle  dont 
il  s'agit  est  formée  ,  sans  être  encore  jugée.  Je  sais 
que  le  rapporteur  a  été  malade  ;  mais  le  parlement  a 
remédié  à  cet  inconvénient,  en  commettant  un  autre 
conseiller  pour  faire  le  rapport  de  la  requête  de  récu- 
sation ,  et  c'est  ce  qui  n'est  pas  encore  fait.  Il  est  donc 
bien  à  craindre  que  ceux  qui  ont  fait  naître  cet  in- 
cident ,  ne  cherchent  à  en  prolonger  la  durée  que 
pour  éloigner  le  jugement  du  procès  principal  qui  est 
depuis  long-temps  en  état ,  et  pour  le  faire  encore 
renvoyer  au  parlement  prochain ,  comme  l'on  en  vint 
a  bout ,  l'année  dernière  ,  par  une  autre  espèce  d'in- 
cident, c'est-à-dire,  parla  signification  d'une  cédule 
évocatoire  qui  n'avoit  aucun  fondement. 

Comme  il  n'est  donc  pas  juste  de  laisser  des  plai- 
deurs les  maîtres  absolus  du  temps  et  des  momens 
où  la  justice  terminera  le  premier  procès  ,  et  que  l'on 
a  souvent  recours  ,  en  pareil  cas ,  à  l'autorité  du  roi , 
pour  y  apporter  un  remède  décisif ,  je  crois  qu'il  est 
de  votre  devoir  de  ne  pas  souffrir  que  la  récusation 
dont  il  est  question  demeure  plus  long-temps  indé- 
cise j  il  ne  s'agit,  pour  cela,  que  de  donner  le  bureau 
au  rapporteur,  et  c'est  ce  qui  dépend  absolument  de 
celui  qui  préside.  Peut-être  l'aurez- Vous  déjà  fait 
quand  vous  recevrez  cette  lettre  ;  et ,  si  cela  est ,  je 
n'aurai  qu'à  approuver  la  diligence  avec  laquelle  vous 
l'aurez  prévenue  ;  mais  ,  si  cet  incident  subsistoit  en- 
core lorsque  ma  lettre  arrivera  à  Burdeaux,  je  compte 
au  moins  que  vous  le  ferez  finir  aussitôt  que  vous 
l'aurez  reçue. Vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine 
de  m'informerde  quelle  manière  il  l'aura  été;  et ,  dans 
k>us  les  cas,  je  vous  prie  de  ne  pas  manquer  de  me 
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faire  réponse  par  le  premier  ordinaire  qui  partira  de 
Bordeaux  après  la  réception  de  cette  lettre  ,  afin 
qu'étant  instruit  par  vous  du  dernier  état  des  choses, 
je  puisse  bien  juger  de  ce  qu'il  conviendra  de  faire 
pour  assurer  la  prompte  expédition  du  procès  prin- 
cipal. 


Du  3  novembre  i-jSô. 

Vous  m'avez  prié  ,  par  votre  lettre  du  28  sep- 
tembre dernier,  de  vous  marquer  la  règle  qu'on  doit 
suivre  dans  les  cas  ou  il  s'agit  de  savoir  (comme  cela 

a  été  agité  dans  le  procès  île  M )  ;  si  les  arrêtés 

qui  se  iont  en  jugeant  les  procès  de  grands  commis- 
saires,  peuvent  être  changés  dans  la  suite  ,  avant  nue 
l'arrêt  soit  clos,  ou  si  ia  décision  en  doit  demeurer 
invariable  ;  et  je  crois  ne  pouvoir  mieux  satisfaire  à  ce 
que  vous  désirez  sur  ce  sujet  ,  qu*en  vous  envoyant 
la  copie  d'un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
Paris  ,  qui  fut  médité  et  rédigé  avec  beaucoup  de 
soin ,  dans  le  temps  que  j'y  éti.is  avocat-général  :  il 
renferme  en  effet  tout  ce  qu'on  peut  regarder  comme 
la  véritable  règle  en  cette  matière. 

Ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  cet  arrêt  est  : 

i.°  La  forme  et  l'exactitude  avec  laquelle  les  ar- 
rêtés doivent  être  rédigés. 

1°  L'autorité  de  ces  arrêtés  ,  qui  sont  d'un  côté 
quelque  chose  de  plus  qu'une  délibération  provi- 
soire et  sujette  au  changement  par  ia  seule  volonté 
des  juges,  et  de  l'autre,  quelque  chose  de  moins 
qu'un  arrêt. 

Ils  sont  plus  qu'une  délibération  provisoire  et 
révocable  ,  parce  qu'on  ne  peut  y  rien  changer,  qu'en 
consé(|uence  d'une  production  nouvelle,  s'il  s'en  fait 
d'un  coté  ou  d'un  autre. 

Ils  sont  moins  qu'un  arrêt,  parce  qu'après  ces  ar- 
rêtés ,  la  production  nouvelle  peut  être  admise  à  la 
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seule  pluralité  des  suiirages  ,  au  lieu  que  quand  l'ar- 
rct  est  une  fois  formé  par  une  dernière  délibération  , 
les  produclions  nouvelles  qui  se  font  avant  la  rédac- 
tion et  la  signature  de  l'arrêt,  ne  peuvent  être  reçues 
que  par  le  vœu  unanime  de  tons  les  juges  j  en  sorte 
que  la  résislancc  d'un  seul  qui  persisté  dans  la  pre- 
mière délibération ,  suffit  pour  ne  pas  admettre  la 
production. 

L 

La  même  distinction  a  été  adoptée  par  le  roi  , 
dans  une  déclaration  de  1724  ,  qui  fut  faite  pour 
servir  de  règlement  au  parlement  de  Bretagne  .  après 
que  Sa  Majesté  l'eût  rendu  ordinaire ,  en  abolissant 
le  semestre  ,  et  je  joins  encore  ici  un  exemplaire  de 
cette  déclaration. 

Vous  prendrez  la  peine  d'examiner  s'il  y  a  quelque 
chose  dans  vos  usages  qui  ne  s'accorde  pas  entière- 
ment avec  le  règlement  du  parlement  de  Paris,  que 
]c  vous  envoie  ,  et  de  m'en  informer ,  afin  que  je 
puisse  voir  s'il  y  aura  quelque  cbangemcnt  à  y  faire  j 
mais  soit  que  vous  l'approuviez  tel  qu'il  est  et  en 
son  entier,  soit  qu'il  y  ait  quelque  chose  à  y  réfor- 
mer, il  sera  toujours  également  nécessaire  que  vous 
fassiez  rendre  au  parlement  de  Bordeaux  un  règle- 
ment conforme  à  l'esprit  général  de  celui  du  parlement 
de  Paris;  c'est  le  seul  moyen  de  prévenir  des incidens 
désagréables  pour  les  juges  ,  et  souvent  très-nuisibles 
aux  parties. 


Du  26  décembre  i^Sô. 

L'usage  n'est  pas  toujours  un  garant  bien  sûr  dans 
les  .choses  qui  appartiennent  à  Tordre  public ,  et  dans 
lesquelles  il  se  glisse  souvent  des  abus ,  quelqu'at- 
tontion  que  l'on  ait  de  les  prévenir.  Ainsi,  comme 
il  est  toujours  temps  de  revenir  aux  véritables  règles  , 
je  crois  qu'il  faut  distinguer  deux  sortes  d'obligations 
qu'un  premier  président  peut  avoir  contractées. 

S'il  ne  s'agit    que  d'un  contrat  de  constitution , 
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dont  il  paie  exactement  la  rente  ,  il  seroit  difficile  , 
à  la  rigueur,  de  lui  refuser  le  pouvoir  de  distribuer 
le  procès  de  la  partie  à  laquelle  il  devoit  cette  rente  , 
parce  qu'une  obligation  de  cette  nature  ne  l'empè- 
clieroit  pas  de  pouvoir  être  juge. 

Mais  lorsqu'il  est  question  d'une  dette  exigible  , 
-quoique  l'on  put  distinguer  les  dettes  légères  et  celles 
qui  ne  le  sont  pas  ,  je  crois  cependant  que,  comme 
un  juge  fait  bien  de  se  récuser  en  pareil  cas,  un  pre- 
mier président  agit  aussi  plus  régulièrement  quand  il 
s'abstient  de  distribuer  le  procès  de  son  ciéaucier 
pour  une  dette  de  cette  nature. 

En  général  ,  la  règle  la  plus  sure ,  en  pareille 
matière,  est  toujours,  dans  le  doute,  de  décider 
contre  soi. 


DiL  4  septembre  i'73-. 

Comme  je  crains  que  le  jugement  d'un  procès  dont 

M est  rapporteur  ,  ne  fasse  naître  des  inci- 

dens  peu  agréables  pour  les  juges  ,  et  qui  seront 
portés  au  conseil  ,  je  prends  la  précaution  de  vous 
prier  par  avance  de  m'en  instruire  exactement. 

Par  ce  qui  m'a  été  écrit  sur  ce  sujet ,  je  vois 
qu'il  y  a   eu  un  chef  de  jugé  en  présence  de  M.  le 

président et  de  M ,  (\\ù  ont  tous  deux 

donné  leurs  suffrages  ,  quoique  récusables  ,  et  que  , 
s'en  étant  aperçus  dans  la  suite  ,  ils  se  sont  récusés 
eux-mêmes  ;  sur  quoi  l'on  prétend  qu'il  a  été  arrêté 
qu'il  seroit  fait  registre  de  ce  qui  s'étoit  passé  avant 
leur  départ  ,  et  que  le  rapport  du  procès  seroit 
continué  en  présence  de  deux  nouveaux  juges. 

Si  l'esprit  de  cette  délibération  est  de  faire  recom- 
mencer en  entier  le  rapport  du  p/ocès  en  présence 
de  deux  nouveaux  juges  ,  et  de  ne  faire  le  registre 
dont  je  viens  de  parler,  que  pour  marquer  la  raison 
qui  a  obligé  à  recommencer  le  rapport  de  l'alTaire ,  il 
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n'y  a  1  ieii  que  de  très-inaocent  et  de  très-rëgulier 
dans    i'ite  précauiion. 

Mais,  si  l'on  avoit.  eu  en  vue  de  faire  subsister  ce 
qui  a  été   délibéré  en  présence   de  M.   le  président 

de .......  et  de  M ,  et  de  diviser  par  là  ,  en 

quelque 'manière  ,  le  jugement  du  même  procès, 
en  sorte  qu'il  y  en  eut  une  partie  décidée  en  pré- 
sence des  juges  qui  se  sont  déportés  dans  la  suite,  et 
une  partie  en  présence  de  deux  nouveaux  juges  qui 
ii'auroient  point  assisté  à  la  première  délibération. 
Vous  comprenez  aisément  toutes  les  difficultés  qui 
naîtront  à  l'occasion  d'un  pareil  jugement,  et  il  seroit 
peut-être  encore  temps  de  les  prévenir. 

C'est  ce  qu'on  ne  sauroit  bien  savoir  sans  élre  plus 
inslruit  des  véritables  circonstances  de  l'aîFaire  dont 
il  s'agit ,  et  du  véritable  esprit  de  la  résolution  que  la 
grand'chambre  a  pris  sur  ce  sujet  :  je  vous  prie  donc 
de  m'en  informer  plus  exactement,  et  d'être  persuadé 
que  je  suis. 


Du  5  avril  1738. 

Il  me  seroit  bien  difficile  de  trouver  le  loisir  d'exa- 
miner attentivement  tout  ce  que  vous  m'avez  envoyé 
au  sujet  du  procès  qui  s'instruit  contre  le  sieur .  .  .  .  , 
avocat  au  parlement  de  Bretagne  ,  et  ce  seroit  ,  d'ail- 
leurs ,  très-inutilement  que  j'emploierois  un  temps 
considérable  à  cet  examen  ,  parce  que  je  ne  croirois  pas 
pouvoir  vous  en  marquer  mon  sentiment.  Rien  n'est 
plus  éloigné  de  ma  façon  de  penser  que  de  vouloir 
influer  sur  les  suflrages  des  juges ,  même  en  matière 
civile. 

Je  le  dois  faire  encore  moins  en  matière  crimi- 
nelle :  je  ne  peux  donc  ,  en  pareil  cas ,  que  m'en  rap- 
porter aux  lumières ,  à  l'attention  et  à  la  droiture  de 
ceux  que  leur  état  oblige  à  y  remplir  la  pénible  fonc- 
tion de  juges,  et  c'est  à  celte  réponse  que  je  me  bonie 
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uniquement  sur  ce  f|ui  peut  regarder  le  fond  du 
procès  dont  il  s'agit. 

A  i'e'gard  de  votre  délicatesse  personnelle  ,  pour 
savoir  si  vous  devc^z  demeurer  juge  rapporteur  de  ce 
procès,  je  re'pondrai  à  peu  près  de  la  même  manière 
à  votre  consultation. 

Vous  êles  dans  les  cas  où  les  compagnies  se  ser- 
vent de  ces  termes  in  rehgione  judicis  ,  ponr  lui 
laisser  la  liberté  d'avoir  e'gard  à  des  suspicions  pro- 
posées contre  lui  par  des  parties  ,  ou  de  n'y  pas  dé- 
férer. C'est  donc  à  vous  de  vous  consulter  v  ^us- 
même  dans  Toccaifion  présente  ,  d'inlerroger  votre 
cœur  ,  de  voir  s'ii  laisse  votre  esprit  dans  l'état 
d'impartialité  et  d'indiflérence  entière  qui  convient 
à  votre  ministère,  et  lorsqu'il  reste  quelque  doute 
sur  ce  sujet ,  il  semble  que  le  parti  le  plus  sur 
qu'un  juge  puisse  prendre,  est  de  décider  contre 
lui-même. 


Du  12  juai  1739. 

Je  ne  saurois  m'accoutumer  à  penser  que  des  of- 
ficiers inférieurs  et  des  gradués  ne  se  conforment 
pas  aux  avis  qu'ils  reçoivent  d^un  procureur-général 
tel  que  vous  ,  sur  une  difficulté  aussi  légère  (pie  celle 
qui  les  divise  dans  le  siège  de  Sémur  ;  mais  ,  si  cela 
est ,  vous  pouvez  faire  savoir  de  ma  part  à  ces  offi- 
ciers ,  que ,  lorsqu'ils  ont  besoin  du  secours  des  gra- 
dués pour  juger  des  afl'aires  présidiales,  ils  doivent 
les  faire  monter  au  siège,  aussitôt  que  l'on  commence 
la  plaidoirie  de  l'affaire  ,  sans  exiger  qu'ils  l'enten- 
dent dans  le  barreau  ,  pour  ne  monter  au  rang  des 
juges  que  lorsque  la  plaidoirie  est  finie  et  qu'il  s'a- 
git d'opiner  ;  l'avocat ,  dont  le  suflrage  devient  né- 
cessaire dans  les  causes  présidiales  ,  ne  fait  pas  moins 
la  fonction  de  juge  ,  lorsqu'il  entend  plaider  la  cause, 
que  lorsqu'il  donne  son  avis  pour  la  décider  ;  et  la 
prétention  des  oiïiciers  sur  ce  point  est  aussi  peu  rai- 
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sonnable  ,  que  s'ils  vouloient  obliger  les  gradues  , 
qu'ils  appellent  pour  juger  présidialemenL  un  procès 
criminel  ,  à  demeurer  debout  derrière  les  bancs  , 
pendant  qu'on  rapporteroit  le  procès,  pour  ne  pren- 
dre place  que  lorsqu'il  seroit  question  de  délibérer. 
Vous  leur  marquerez  donc,  qu'ils  ne  doivent  pas 
difïérer  plus  loog-temps  de  rendre  aux  avocats  n:ie 
justice  qu'ils  ne  sauroient  leur  refuser  ,  et  que  ,  s'ils 
ne  le  faisoient  pas  ,  je  serois  obligé  de  les  rendre  res- 
ponsables d'un  retardement  dans  l'expédition  ,  qui 
n'auroit  aucune  excuse. 


Du  2(^  juillet  1739. 

J'ai  été  informé  par  un  placet  qui  vient  de  m'^tre 
présenté  ,  que  quelques  magistrats  du  parlement  de 
Pau,  qui  ont  été  récusés  ,  qui  ont  sollicité,  ou  qui 
sont  suspects  à  cause  de  leur  parenté  avec  les  parties  , 
ne  laissent  pas  de  demeurer  dans  la  chambre  du  con- 
seil ,  et  de  prendre  leurs  places  à  l'audience  ,  lorsqu'il 
s'agit  des  procès  ou  des  causes  dont  ils  ne  peuvent 
être  juges.  Si  le  fait  est  tel  qu'on  l'expose  ,  c'est  un 
abus  que  l'ordonnance  de  1667  a  réprimé  par  les  ar- 
ticles i3  et  i4  du  titre  des  récusations  des  juges;  et 
quoique  cette  ordonnance  n'ait  pas  été  enregistrée 
au  parlement  de  Pau ,  il  n'en  est  pas  moins  obligé 
d'observer  une  règle  si  conforme  aux  principes  de 
réquité  naturelle  et  de  l'honnêteté  publique,  qu'elle 
n'a  pas  besoin  du  secours  d'une  loi.  Ainsi ,  je  ne 
doute  point  que  votre  compagnie  ne  se  porte  très- 
volontiers  à  réformer  un  si  mauvais  usage  par  une  dé- 
libération qui  ne  pourra  être  qu'honorable  au  par- 
lement. 


Du  17  août  173g. 

Je  tiendrai  toujours  à  honneur  d'être  consulté  par 
le  parlement  de  Dijon  ,  et  je  répondrois  avec  plaisir  à 
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la  difficulté  qu'il  m'a  proposée  par  le  mémoire  que 

vous  avez  joint  à  voire  lettre  du de  ce  mois, 

s'il  ne  s'agissoit  que  d'un  point  de  discipline,  ou 
d'explication  des  ordonnances  ,  ou  de  toute  autre 
question  qui  rcgarderoit  en  général  les  règles  de 
Tordre  public.  Mais  je  dois  nie  conduire  avec  plus  de 
réserve  et  de  précaution  ,  lorsqu^il  s'agit ,  non  pas 
d'un  doute  qui  ne  s'çtoit  formé  que  dans  l'esprit  des 
juges  ,  mais  d'une  difficulté  qui  est  devenue  la  ma- 
tière d'une  contestation  incidente  à  un  procès  ,  et 
agitée  contradictoirement  entre  les  parties  qui  y  sont 
intéressées. 

Telle  est  le  véritable  étal  de  la  question  déiicatc 
sur  laquelle  le  parlement  me  fait  l'honneur  de  me 
consulter  ;  je  ne  pourrois  y  répondre  qu  en  me  déter- 
minant d'un  côté  ou  d'un  autre  ,  par  les  mêmes 
moyens  qui  sont  soumis  à  la  décision  du  parlement , 
et  par  conséquent  ,  je  me  constituerois  en  quelque 
manière  seul  juge  d'un  procès  qui  est  en  de  meilleurs 
mains,  pour  le  décider  par  une  lettre  ,  et  sans  que  les 
parties  fussent  en  état  de  m'expliquer  leurs  raisons  , 
sans  que  moi-même  j'eusse  la  satisfaction  de  pouvoir 
être  aidé  par  les  lumières  des  véritables  juges. 

Rien  n'est  d^ailleui^  plus  éloigné  de  mon  caractère, 
que  de  vouloir  influer  dans  leurs  suffrages  et  préve- 
nir leur  décision  ,  je  dois  au  contraire  être  attentif  à 
maintenir  toujours  les  magistrats  dans  le  libre  exer- 
cice de  leurs  fonctions  ,  et  s'il  se  présente  à  eux 
des  questions  délicates  qu'ils  vo.udroient  pouvoir  se 
dispenser  de  décider,  ils  doivent  les  regarder  comme 
une  peine  attachée  à  leur  état ,  qui  en  augmente  le 
mérite  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  leur  épargner  j 
parce  que  plus  le  doute  qui  se  forme  devant  eux  est 
pénible  à  résoudre  ,  plus  il  est  convenable  qu'il  y  ail 
un  nombre  considérable  de  juges  qui  concourent  à 
le  faire  cesser. 

J'ajouterai  enfin  à  ces  réflexions,  que  comme  dans 
une  espèce  de  la  matière  de  celle  dont  il  s'agit ,  il  ne 
scroit  pas  impoit^ible   que  celle   des  parties  qui  ne 


124         CORRrSPONDANCE  OFFICIELLE. 

seroit  pas  contente  du  jugement ,  voulut  se  pour- 
voir au  conseil  pour  Tatlaquer  ,  il  vous  est  aisé  de 
seuljr  qu'iJ  ne  conviendroit  pas  que  je  me  fusse  ouvert 
par  avance  ,  sur  une  difficulté'  dont  je  deviendrois 
alors  le  juc-e  ne'cessaire  ;  et  c'est  «ne  des  raisons 
qui  font ,  que  je  m'abstiens  toujours  de  répondre  aux 
consullatiniis  nue  je  reçois  sur  ce  qui  tait  la  matière 
d'une  contestation  ,  surtout  pour  les  parties  intéres- 
sées. Je  ne  peux  donc  que  remettre  entre  les  mains 
de  la  grana'cbambre  du  parlement  de  Dijon,  la 
question  même  dont  elle  voudroit ,  en  un  sens  ,  me 
rendre  le  ju^'e  ,  et  j'aurai  beaucoup  meilleure  opinion 
de  sa  manière  de  penser  ,  que  je  ne  l'aurois  de  la 
mienne,  si  je  me  permellois  de  m'expîiquer  sur  ce 
qui  doit  être  réservé  à  ses  lumières  et  à  son  at- 
tention. 


Du  ig  décembre  lySf). 

Quoique  je  fusse  déjà  informé  de  l*usage  du  par- 
lement de  Besançon  sur  les  partages  qui  se  forment 
à  l'audience,  j'ai  été  cependant  bien  aise  de  m'en 
instruire  encore  plus  particulièrement  ,  depuis  la 
lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  sujet  de  celui  qui  a 
été  renvoj'é  au  parlement  de  Dijon,  dans  l'alTaire  des 
sieurs et.  .... .,  qui  y  disputent  réciproque- 
ment la  cure  ou  vicairie  perpétuelle  de  la  paroisse 
de  Voisey,  pour  èlre  en  état  de  vous  faire  une  ré- 
ponse plus  plus  précise  sur  le  doute  que  vous  me 
proposez  par  cette  lettre. 

La  rèj,le  qui  s'observe  au  parlement  de  Besançon, 
dans  les  partages  dont  je  viens  de  parler,  est  d'or- 
donner d'abord,  qu'il  en  sera  délibéré  sur  le  registre. 
Mais  si  le  partage  dVip inions  qui  s'est  forme  à  l'au- 
dience subsiste  encore  dans  cette  délibération  ,  on  le 
porte  dans  une  autre  cliambre,  sans  y  recommencer 
la  plaidoirie  de  la  cau.^e.  Les  conseillers  qui  ont 
ouvert  les  deux  avis  contraires  se  trairsportent  dans 
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celle  chambre  j  ils  y  font  le  rapport  du  fait  et  des 
pièces  que  les  parties  ont  remises  entre  lem's  mains; 
chacun  y  soulient  son  opinion,  et  les  nouveaux  juges 
y  opinent  ensuite  pour  vider  le  partage,  ainsi  qu'il 
se  pratique  lorsqu'un  procès  par  écrit  a  été  partagé; 
on  permet  cependant  aux  parties  de  remettre  des 
mémoires,  si  elles  le  jugent  à  propos,  aux  juges  qui 
doivent  vider  le  partage. 

Ainsi ,  le  parlement  de  Dijon  devant  se  confor- 
mer ,  autant  qu'il  est  possible,  à  l'usage  de  celui 
de  Besançon,  il  n'a  pas  dû  être  question  de  faire 
nommer  un  rapporteur,  comme  si  le  partage  dont 
il  s'agit  fût  survenu  dans  un  procès   par  écrit ,    et 

là  nomination  que  vous  avez  faite  de  M , 

n'ayant  été  fondée  que  sur  une  erreur  de  fait,  e.le 
ne  doit  pas  subsister. 

Il  reste  de  savoir  quelle  forme  il  faudra  suivre  pour 
vous  rapprocher,  autant  qu'il  se  peut,  de  celle  qui 
a  lieu  au  parlement  de  Besançon. 

S'il  étoit  praticable  de  faire  venir  à  Dijon  les  deux 
conseillers  qui  ont  ouvert  les  deux  avis  contraires, 
le  parlement  pourroit  se  conlormer  exactement  à  ce 
qui  se  pratique  dans  celui  de  Besançon;  mais, 
comme  cela  n'est  pas  possible  ,  et  qu'il  paioit  juste 
de  suppléer  à  l'instruction  que  le  pailemout  de  Diion 
recevroit ,  s'il  pouvoit  entendre  les  deux  conseillers 
et  celui  de  Besançon,  qui  ont  fait  naître  le  partage, 
je  crois  que  le  seul  moyen  d'y  parvenir  est  de  faire 
plaider  la  cause  à  l'audience,  n'y  ayant  que  cette  voie 
d'instruire  pleinement  les  juges  des  moyens  des 
parties  ;  et  d'ailleurs  rien  n'étant  plus  convenable 
que  de  résoudre  un  partage  de  la  même  manière 
qu'il  s'est  formé  ,  cela  n'empêchera  pas  que  ,  si  la 
cause  paroît  susceptible  de  difficulté,  s'il  est  néces- 
saire de  lire  des  pièces  ,  ou  de  les  examiner  avec 
plus  de  réflexion  qu'on  peut  le  faire  à  l'audience  de 
la  grand'chambre  ,  le  parlement  de  Dijon  ne  puisse 
ordonner  que  les  pièces  seront  remises  entre  les 
mains  d'un  des  conseillers,  p4)ur  en  être  délibéré  à 
gon  rapport,  mais  bien  entendu  qu'en  aucun  cas, 
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elle  ne  pourra  appointer  les  parties ,  parce  que  le 
parlement  de  Besançon  ne  l'auroit  jamais  fait,  et  que 
î'atraire  doit  être  jugée  à  Dijon  ^  dans  le  même  état 
où  elle  se  trouvoit  lorsqu'elle  y  a  été  renvoyée. 

C'est  à  quoi  se  réduit  tout  ce  qu'il  m'a  paru  qu'on 
pouvoit  faire  en  cette  occasion.  Je  vous  prie  d'en 
faire  part  à  MM.  de  la  grand'chambre,  et  d'être  per- 
suadé que  je  suis  très-véritablement. 


Du  27  octobre  1743. 

J'ai  revu  ,  depuis  que  je  suis  ici ,  tout  ce  qui  m'a 
été  écrit  et  envoyé  ,  ou  par  vous  ou  par  M.  le  pro- 
cureur-général,  au  sujet  de  la  difficulté  qui  s'est 
formée  sur  la  disposition  de  l'ordonnance  de  1667, 
qui  oblige  les  juges  à  s'abstenir  de  la  connoissance 
des  affaires  qui  sont  portées  dans  le  tribunal  où  ils 
sont  de  service  ,  lorsque  l'une  des  parties  se  trouve 
être  leur  juge  dans  un  procès  qu'ils  ont  en  la  chambre 
où  il  exerce  ses  fonctions^  et  la  règle  me  paroil  tou- 
jours être  pour  le  parti  que  vous  appuyez,  en  répon- 
dant aussi  solidement  que  vous  le  faites  aux  objections 
que  l'on  tire,  soit  du  fort  de  Béarn ,  ou  de  Tordon- 
nance  du  roi  de  Navarre  Henri  III. 

Mais ,  il  y  a  deux  choses  qui  me  font  encore  quel- 
que peine  sur  ce  point  : 

L'une ,  est  l'inexécution  entière  et  non  contestée  de 
la  délibération  de  1717,  par  laquelle  le  parlement  de 
Navarre  avoit  adopté  indistinctement  les  dispositions 
du  titre  des  récusations  dans  l'ordonnance  de  16G7, 
ou  avec  une  seule  exception  qui  ne  pouvoit  servir 
qu'à  confirmer  la  règle  dans  tout  le  reste  ; 

L'autre  ,  est  le  prétexte  de  cette  inexécution  que 
Ton  veut  trouver  dans  les  changemens  de  service  , 
qui  sont  beaucoup  plus  fréquens  et  moins  durables 
dans  votre  compagnie  que  dans  toutes  les  autres. 

La  première  de  ces  deux  difficultés  peut  être  fa- 
cile à  lever,  parce  que  ^  dès  le  moment  qu'il  s'agit 
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çl'une  loi  reçue  dans  une  compagnie,  on  ne  peut  pas 
se  servir  de  la  faute  qu'on  a  laile  en  ne  l'exécutant 
pas ,  pour  se  dispenser  de  l'observer  à  l'avenir ,  et 
pour  vouloir  abroger  la  loi  par  la  contravention  même 
qu'on  y  a  faite.  J'avoue  cependant  que  j'aurois  sou- 
liaité  de  pouvoir  retrouver  quelques  vestiges  d'appro- 
bation donne'e  par  le  roi  à  la  délibération  de  17 17; 
et,  puisque  les  rechercbes  que  vous  avez  faites  sur 
ce  point  ont  été  inutiles  ,  je  verrai ,  quand  je  serai 
revenu  à  Paris  ,  si  je  ne  trouverai  rien  sur  ce  sujet 
dans  mes  lettres  de  l'année  17  i". 

La  seconde  diffi<;ulté  peut  être  plus  embarrassante 
qne  la  première  ,  parce  ({ue  l'on  s'en  sert  pour  ex- 
cuser ;  en  quelque  manière  ,  la  contravention  dont, 
je  viens  de  parler.  Il  paroît ,  en  effet ,  assez  difficile 
d'observer  une  règle  lixe  ^  et  telle  que  l'ordonnance 
de  1667  l'a  prescrite  dans  l'état  continuel  d'instabi- 
lité où  sont  les  officiers  de  votre  compagnie  ,  par  des 
chaugemens  qui  se  renouvellent  plusieurs  fois  chaque 
année.  Ainsi  ,  il  semble  que  le  véritable  moven  de 
répondre  à  cette  difficulté  seroit  d'en  faire  cesser  la 
cause  ,  en  rendant  ces  chaugemens  moins  fréquens  ; 
c'est  ee  qui  a  été  fait  ,  il  n'y  a  pas  long-temps,  par 
rapport  au  parlement  de  Besançon,  où  il  éloit  d'usage 
que  les  conseillers  passassent  successivement  ,  de  six 
mois  en  six  mois,  d'une  chambre  dans  l'autre;  mais, 
par  unedéclaralion  qui  a  éîé  faite,  il  y  a  quatre  ou  cinq 
ans,  le  roi  a  ordonné  que  le  changement  de  service  ne  se 
fcroit  plus  ,  à  l'avenir,  que  d'année  en  année.  Ne  pour- 
roit-on  donc  pas  suivre  cet  exemple  dans  le  parle-' 
ment  de  Pau  ?  On  feroil  tomber  par  là  le  seul  incon- 
vénient que  les  défenseurs  de  l'usage  présent  sur  les 
récusations  puissent  opposer  à  la  règle  établie  par 
l'ordonnance  de  1667,  et  adoptée  par  ce  parlement. 
C'est  sur  quoi  je  vous  prie  de  me  faire  savoir  votre 
avis  ;  et  la  connoissance  que  vous  avez  du  local  vous 
mettra  en  élat  de  juger,  mieux  que  moi  ,  des  diffi- 
cultés que  ce  nouvel  arrangement  pourroit  souffrir  , 
et  de  la  manière  de  les  lever.  Il  me  semble  qu'il  y  a 
quelques  années   qu'il    fut   fait  un    règlement   pour 
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changer  quelque  chose^dans  l'usage  qui  s'observoit  en 
votre  compagnie,  par  rapport  à  l'ordre  et  à  la  durée 
tlu  service  que  les  conseillers  rendent  successivement 
à  la  chambre  des  iinances  ,  et  que  ce  changement  se 
fit  sans  aucune  réclamation. 


Du  2  avril  1744- 

Le  parti  que  votre  compagnie  a  pris  de  suspendre 
le  jugement  de  toutes  les  affaires  ,  où  l'on  pouvoit 
proposer  le  moyen  de  récusation  établi  par  l'article  7 
de  l'ordonnance  de  1667,  au  titre  à^s  récusations,,  a 
engagé  plusieurs  de  ceux  qui  sont  intéressés  dans  ses 
affaires,  à  se  plaindre  à  moi  du  retardement  qu'une 
pareille  surséance  apportoit  à  une  expédition  qu'ils 
attendent  avec  impatience j  ainsi,  je  ne  dois  pas  dif- 
férer davantage  de  vous  expliquer  les  intentions  du 
roi  sur  ce  sujet,  et  je  l'aurois  même  fait  plus  tôt,  si 
je  n'avois  cru  devoir,  auparavant,  me  faire  rendre 
un  compte  exact  de  la  manière  dont  la  disposition  de 
l'ordonnance  est  exécutée  dans  les  parlemens  dont  la 
constitution  est  semblable  à  celle  de  votre  compagnie , 
c'est-à-dire,  où  les  conseillers  servent  successivement, 
dans  chacune  des  cliambres  dont  elles  sont  compo- 
sées. Je  n'ai  reçu  que  depuis  peu  les  réponses  que  j'en 
attendois  5  et  il  en  résulte  que,  malgré  cette  espèce 
de  circulation  dans  le  service  des  conseillers  ,  on  y 
observe  inviolablement  la  règle  d'obliger  tout  juge 
qui  a  un  procès  en  son  nom  dans  la  chambre  en  la- 
quelle une  des  parties  est  jugée,  de  s'abstenir  de  la 
connoissance  de  ce  pi'ocès. 

Ainsi ,  tous  les  éclaircisseracus  que  j'ai  reçus  sur 
la  question  qu'il  s'agit  de  résoudre  concourent  à  m'af" 
fermir  dans  la  première  pensée  qui  s'éloit  présentée 
à  mon  esprit ,  lorsque  je  fus  informé  du  doute  qui 
s'étoit  élevé  dans  votre  compagnie  sur  cet  article. 

Il  est  vrai  que  l'ordonnance  de  1^07  no  lui  a  point 
été  adressée,  et  que  le  feu  roi  a  trouvé  bon  qu'elle 
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continuât  de  suivre  les  ordonnances  des  anciens  rois 
de  Navarre ,  et  les  usages  qui  s'observent  depuis  long- 
temps sur  la  forme  du  style  judiciaire  ;  mais,  la  déli- 
bération qui  fut  prise  unanimement,  le  20  mars  171 7, 
dans  l'assemblée  de  toutes  les  chambres,  a  fait  cesser 
entièrement  le  premier  prétexte  dont  on  s'est  servi 
dans  l'occasion  présente.  Le  parlement  adopta  plei- 
nement ,  par  cette  délibération  ,  le  titre  entier  de 
l'ordonnance  de  1667,  qui  regarde  les  récusations  ; 
et_,  bien  loin  que  les  deux  restrictions  qu'il  y  mit 
puissent  afFoiblir  le  poids  de  la  résolution  qu'il  prit 
alors,  elles  ne  servent,  au  contraire,  qu'à  lui  donner 
une  plus  grande  force  ,  suivant  la  règle  commune  , 
que  l'exception  alTermit  la  règle  dans  tous  les  cas  qui 
ne  sont  point  exceptés. 

Le  second  prétexte,  que  l'on  a  voulu  tirer  des 
fréquens  changcmens  de  service  dans  les  différentes 
chambres  du  parlement,  n'est  pas  plus  solide  que  le 
premier  : 

I."  Le  même  usage  d'une  circulation  continuelle 
subsistoit  en  son  entier  dans  le  temps  de  la  délibé- 
ration du  20  mars  1717,  et  il  n'a  pas  empêché  que 
le  parlement  n'ait  arrêté  que  le  titre  des  récusations 
de  l'ordonnance  de  1667  y  seroit  observé,  sans  excep- 
ter, ni  directement  ni  indirectement,  la  disposition 
de  l'article  7  du  même  titre,  qui,  par  conséquent, 
est  devenu  ,  par  cette  délibération  ,  la  loi  commune 
de  votre  compagnie  j 

2.°  Elle  n'estpas  la  seule,  comme  je  l'ai  déjà  remar- 
qué, où  la  même  circulation  de  service  soit  établie. 
Il  y  a  cinq  parlemens  où  elle  a  Heu  comme  à  Pau , 
et  cependant  on  n'y  a  point  pensé  jusqu'à  présent  ; 
que  ,  quoique  le  service  de  chaque  conseiller  ne  fut 
pas  fixe  dans  chaque  chambre ,  il  fut  permis ,  sur  ce 
fondement  ,  de  mettre  une  exception  à  la  règle  géné- 
rale que  l'ordonnance  de  1667  a  établie  dans  la  ma- 
tière dont  il  s'agit. 

Enfin,  le  dernier  prétexte  dont  on  s'est  servi  pour 
se  dispenser  de  suivre  cette  règle  générale  ,  mérite 

D'A  gués  se  au.   Tome  XI  T.  9 
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encore  moins  {l'allenlion  que  les  deux  premiers  ;  il 
est  fonde'  uniquement  sur  rinexôcution  et  de  Tordon- 
nance  de  1C67  et  de  la  délibération  par  laquelle  votre 
compagnie  en  a  fait  une  loi  qui  lui  est  propre ,  par 
rapport  aux  récusations  des  ji'ges  j  mais  la  faute  qu'on 
a  faite  ,  lorsqu'on  ne  s'y  est  pas  conformé ,  ne  sauroit 
devenir  un  titre  pour  s'exempter  de  la  suivre  à  l'ave- 
nir 5  ce  seroit  vouloir  abroger  la  loi  par  la  contraven- 
tion même  qu'on  y  a  faite  ;  et  un  usage ,  ou  plulôl  un 
abus  ,  qui  n'a  eu  lieu  que  rarement  ,  et  pendant  un 
espace  de  temps  fort  court  ,  ne  peut  être  opposé  à 
une  loi  adoptée  si  solennellement  par  toute  une  om- 
pagnie,  et  si  indistinctement  par  rapport  à  l'article 
dont  il  est  question. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  déterminé  Sa  Ma- 
jesté à  décider  que  le  parlement  de  Pau  ne  sauroit 
faire  cesser  trop  promptement  un  mauvais  usage,  qui 
n'a  été  tcléré  que  parce  qu'il  a  été  ignoré.  Voire  com- 
pagnie doit  s'y  porter  d'autant  plus  volontiers,  que, 
par  là  ,  elle  ne  fera  que  suivre  une  loi  qu'elle  s'est 
imposée  à  elle-même. 

Je  comprends  néanmoins  que  les  fré  [uens  clian- 
geraens  de  service  peuvent  causer  des  variations  dans 
l'admission  ou  dans  l'exclusion  d'un  juge ,  qui  se 
trouvera  récusable  dans  un  temps  et  non  récusable 
dans  un  autre  j  ou,  au  contraire,  je  conçois  même  que 
cela  peut  donner  lieu  à  une  multiplication  affectée 
de  procédures,  pour  éviter  de  certains  juges,  ou  pour 
se  les  conserver.  Mais  ,  outre  que  de  pareils  in-  on- 
véniens  ne  peuvent  détruire  la  loi  ,  et  qu'en  effet  ils 
n'ont  pas  empêché  qu'elle  n'ait  été  observée  dans  des 
compagnies  semblables  à  la  vôi.re  ,  on  pourroit  aisé- 
ment ou  les  prévenir  ou  les  rendre  au  moins  très- 
jares,  en  prolongeant  la  durée  du  service  des  con- 
seillers dans  chaque  chambre  :  c'est  ce  qui  a  été  fait, 
il  n'y  a  pas  long-temps,  par  une  déclaration  du  roi 
adressée  au  parlement  de  Besançon,  où,  au  lieu  que 
le  changement  du  service  de  chaque  conseiller  se 
faisoit  de  six  en  six  mois,  le  roi  a  ordonné  qu'il  n'àu- 
roit  plus  lieu  que  d'année  en  année  ^  et  c'est  ce  qu'il 
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seroit  encore  plus  facile  de  faire  au  parlement  de  Pau , 
où  il  n'y  a  que  le  second  bureau  dans  lequel  la  cir- 
culation des  conseillers  se  fasse  de  trois  en  Irois  mois, 
pendant  que,  dans  les  autres,  elle  se  fait  d'année  en 
année.  Le  terme  de  trois  mois  est  même  si  court  , 
que  je  ne  sais  pourquoi  on  a  laissé  subsister  jusqu'ici 
des  changemens  si  fréquens  ,  et  si  contraires  au  bien 
de  la  justice. 

Rien  ne  paroît  donc  plus  naturel  que  de  réformer 
un  usage  qui  ne  s'observe  que  dans  une  seule  chambre 
du  parlement  de  Pau  ,  et  d'en  régler  le  service  sur 
le  même  pied  que  celui  qui  se  rend  dans  les  autres 
chambres  ,  quand  ce  ne  seroit  que  pour  établir  une 
uniformité  qui  est  toujours  désirable  et  décente  à  la 
magistrature,  lors  même  qu'il  ne  s'a<i[it  que  de  ce  qui 
regarde  la  discipline  et  la  police  intérieure  d'une 
compagnie;  mais,  quoique  ce  changement  me  pa- 
roisse ne  devoir  faire  aucune  peine  à  la  vôlre  ,  ce- 
pendant, comme  la  connolssanceplus  particulière  de 
ses  usai^es  pourroit  lui  donner  lieu  d'y  faire  quelques 
difiîcultés,  que  je  ne  saurois  prévoir,  je  différerai  d'en 
rendre  compte  au  roi,  jusqu'à  ce  que  vous  m'avez 
donné  sur  ce  point  les  éclaircissemens  que  Vwus  ju- 
gerez nécessaires. 

Vous  prendrez  donc,  s'il  vous  plaît ,  la  peine,  aus- 
silot  que  vous  aurez  reçu  celte  lettre,  d'assembler  les 
chambres  de  votre  compagnie,  pour  lui  faire  part 
des  intentions  du  roi ,  que  je  viens  de  vous  ex|diquer 
par  rapport  au  premier  objet  ,  je  veux  dire  à  l'fjj^li- 
gation  de  se  conformer  exactement  à  la  règle  établie 
par  l'article  y  de  l'ordonnance  de  1GG7,  au  titre  des 
récusations  :  c'est  sur  quoi  il  ne  peut  rester  aucun 
doute,  la  volonté  du  roi  étant  (fuc  la  débbération  qui 
a  été  prise ,  en  1717,  sur  ce  point,  soit  pleinement  et 
inviolablement  exécutée. 

A  l'égard  de  la  manière  de  remédier  aux  inconve- 
nicns  que  de  trop  fréquens  chani^emcns  de  service 
peuvent  faire  naître,  en  prolongeant  la  durée  de  celui 
qui  se  rend  au  second  bureau  ,  c'est  le  seul  point  qui 
doive  demeurer   en   suspens  ,  jusqu'à   ce  que  vous 
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m'ayez  instruit  des  senlimens  de  votre  compagnie  a 
cet  égard  ,  et  que  vous  m'ayez  mis,  par  là  ,  en  e'tat 
d'en  rendre  compte  au  roi ,  et  de  vous  faire  savoir  les 
intentions  de  Sa  Majesté  sur  ce  pointé 

Au  surplus  ,  dans  l'assemblée  des  chambres  qui 
sera  tenue  à  l'occasion  de  cette  lettre  ,  il  ne  doit  être 
question  que  de  ce  qui  en  fait  matière ,  et  le  roi  per- 
siste toujours  à  défendre  absolument,  comme  je  vous 
l'ai  marqué  plusieurs  fois  ,  toute  assemblée  ,  et  toute 
délibération  commune  sur  les  difficultés  qui  regar- 
dent les  droits  de  la  place  que  vous  remplissez  ,  et 
dont  Sa  Majesté  s'est  réservé  le  jugement. 


Du  26  avril  i744- 

Une  difficulté  qui  n'a  pas  été  prévue  jusqu'à  pré- 
sent ayant  fait  naître  quelque  doute  dans  une  des 
compagnies  du  royaume,  j'ai  été  bien  aise,  avant  que 
de  la  résoudre,  de  savoir  de  vous  si  elle  s'est  quel- 
quefois formée  dans  la  vôtre  ,  et  de  quelle  manière 
elle  y  a  été  levée. 

L''espèce ,  ou  le  cas  qui  y  donne  lieu ,  peut  être  pro- 
posé de  celte  manière. 

Il  y  a  un  conseiller,  dont  la  voix  doit  se  confondre 
par  la  parenté  ou  par  l'alliance,  d'un  côté,  avec  celle 
d'un  des  juges  ,  et  de  l'autre  ,  avec  celle  d'un  des 
autres  juges  du  même  procès  ;  mais  les  deux  con- 
seillers, dont  les  suffrages  se  confondent  l'un  après 
l'autre  avec  la  voix  du  premier,  ne  sont  ni  parcns 
ni  alliés  l'un  de  l'autre  ,  ou  ils  ne  le  sont  pas  dans  le 
deeré  où  la  confusion  des  voix  doit  avoir  lieu. 

Il  se  trouve  que  les  voix  des  trois  conseillers  sont 
uniformes  ,  et  l'on  demande  si  elles  doivent  être 
comptées  pour  deux ,  ou  s'il  ne  faut  les  compter  que 
pour  une. 

Telle  est ,  en  général ,  la  question  qui  m'a  été  pro- 
posée;, et,  pour  la  rendre  encore  plus  intelligible^ 
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je  Joins  ici  un  petit  mémoire  (i)  où  elle  est  expliquée 
dans  un  plus  grand  détail ,  et  où  l'on  a  renfermé  la 
substance  des  principales  raisons  des  deux  avis  con- 
traires que  l'on  peut  prendre  sur  cette  question. 

L'usage  que  je  vous  prie  d'en  faire,  est  de  vous  in- 
former d'abord  si  le  même  doute  s'est  présenté  en 
quelques  occasions,  soit  dans  une  chambre  particu- 
lière ,  soit  dans  l'assemblée  de  toutes  les  chambres 
de  votre  parlement  j  et,  si  cela  est ,  de  quelle  ma- 
nière on  a  cru  devoir  Je  résoudre?  C'est  un  premier 
point  de  fait  qu'il  faut  éclaircir,  avant  toutes  choses, 

(i)  MÉMOIRE, 

Jacques  ,  Henri  et  André  sont  tous  trois  conseillers  dans  la 
même  compagnie. 

André  est  fils  de  Henri  ,  et  beau-frère  de  Jacques  ,  dont  il 
a  épousé  la  sœur ,  ensorte  qu'il  est  comme  le  terme  moyen  , 
où  il  s'opère  deux  confusions  de  sa  voix  ,  l'une  avec  celle  de 
son  père,  l'autre  avec  celle  de  son  beau-trère ,  lorsqu'elles  sont 
toutes  trois  uniformes. 

Ces  trois  voix^  en  ce  cas,  ne  doivent-elles  être  comptées 
que  pour  une,  attendu  que  la  voix  de  Jacques  se  confondant 
avec  celle  d'André,  qui,  de  son  côté,  se  confond  aussi  avec 
celle  de  Henri  ,  il  ne  peut  en  résulter  qu'un  seul  suffrage  ;  les 
deux  voix  extrêmes  se  réunissant  dans  le  même  terme,  c'est- 
à-dire  ,  dans  la  voix  d'André?  et  y  a-t-il  lieu  d'appliquer 
cet  axiome  commun  :  Qiice  sitnt  eacleni  uni  tertio  ,  eadem  sunt 
inler  se  ? 

Ou  faudroit-il ,  pour  cela  ,  que  les  deux  voix  extrêmes,  c'est- 
à-dire,  celle  de  Jacques  et  celle  de  Hetiri  ,  fussent  aussi  dans 
le  cas  de  la  confusion;  ensorte  que  ,  si  cela  n'est  pas,  leurs 
voix  n'ayant  rien  d'incompatible,  soient  comptées  pour  deux, 
dont  l'une,  c'est-à-dire,  celle  de  Jacques,  se  confond  ,  à  la 
vérité  ,  avec  celle  d'André ,  son  beau-frère  ,  comme  celle  du 
même  André  se  confond  aussi  avec  celle  de  Henri,  son  )->ère  , 
mais  de  telle  manière,  que  les  deux  voix  de  Jacques  et  de 
Henri  demeurent  toujours  dislinctes  l'une  de  l'antre,  attendu 
qu'il  n'y  a  aucune  confusion  enlr'elles ,  et  que  ,  si  elles  se  con- 
fondent avec  celle  d'André  ,  c'est  chacune^éparément  ;  l'une, 
par  la  qualité  de  beïiu-frère  ;  l'autre  ,  par  celle  de  père  ,  au- 
trement la  même  voix  se  confondroit  deux  fois  ,  celle  de  Jac- 
ques avec  celle  d'André,  et  ensuite  avec  celle  de  Henri  ' 
ce  qui  arriveroit  de  même  à  l'égard  de  la  voix  de  Henri,  qui 
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e\  dont  vous  prendrez  ,  s'il  vous  plait ,  la  peine  de 
me  rendre  compte. 

Mais  ,  indépendamment  de  ce  premier  article  ,  et 
soit  qu'on  ne  puisse  trouver  aucun  exemple  d'une 
pareille  question  agitée  dans  votre  compagnie  ,  ou  , 
supposé  qu'il  s'en  trouve,  et  de  quelque  manière 
qu'elle  y  ait  été  décidée,  vous  aurez  soin  ,  s'il  vous 

se,  confonclnit,  i.o  avec  celle  d'André,  son  fils  ;  2.°  avec  celle 
oe  Jacques  :  or  ,  on  senti,  nt  que  celte  double  confusion  ne 
peut  avoir  lien,  el  c'est  do  ces  raisonncmens  que  l'on  concUil 
que  les  trois  vois  doivent  être  comptées  pour  deux,  cl  non 
pour  une  seule? 

BÉPO^SE  A  LA  LETTRE  CI-DESSUS. 

Du  9  mai  i744' 

Les  suffrages  unanimes  des  deux  ]u£;rs,  qui  ne  sont  ni  parens 
ni  alliés  ,  sont  comptés  pour  de'ix  dans  ce  parlement  ,  quoi- 
qu'un troisième  juge  ,  parent  ou  allié  des  premiers  ,  soit  de 
leur  avis. 

Les  édits  de  1669  et  de  1681  n'établissant  la  confusion  des 
voix  ,  qu'entre  les  parens  et  les  alliés  aux  degrés  qui  y  sont 
marques  ,  ne  doit-on  pas  en  conclure  que  les  deux  premiers 
suf]  ra^'^s ,  qui  ne  sont  dans  aucun  des  cas  fixés  par  la  loi,  ne 
doivent  jamais  se  confondre  ? 

Il  paroît  bien  plus  conforme  au  bon  ordre  .  de  perdre  une 
voix  j  en  la  confondimt  avec  plusieurs,  que  d'en  perdre  plu- 
sieurs, en  les  confondant  avec  une  seule. 

En  <  ffet,  si  ,  dans  la  question  proposée,  les  trois  voix  n'en 
faisoient  qu'une  ,  il  en  résulteroit  qu'un  plus  grand  nombre  de 
juges  formeroit  un  moindre  nombre  de  voix  j  et  cette  con- 
fusion ,  à  laquelle  il  n'est  pas  possible  de  donner  des  bornes , 
pourroit  même  s'étendre  sur  beauccuip  de  Juges  ,  par  le  moyen 
d'un  seul  ,  qui  seroil  leur  parent  ,  quoi'|u'ds  ne  le  fussent  pas 
entr'eux  ,  ensorte  que  le  sort  d'une  partie  dépendroit  d'un  seul 
juge  ;  car,  en  supposant  qu'elle  «ùt  pour  clh^  la  pluralité  de» 
suffrages ,  elle  pcrdroit  néanmoins  son  procès,  si  un  suffrage 
nouveau  pouvoit  ,  en  se  joignant  aux  autres  ,  opérer  la  confu- 
sion ,  et  faire  cesser  l'indépendance  de  leurs  suffrages. 

Tel  est  ,  Monseigneur,  le  précis  des  réflexions  que  j'ai  faites 
avec  les  principaux  olTicicrs  de  ce  parlement  ,  à  qui  j'ai  com- 
muniqué lu  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  le  2,6  avril 
dernier. 
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plaît,  d'en  conférer  avec  ceux  de  ses  principaux  ma- 
fji.'^lrals  en  qui  vous  aurez  pîus  de  confiance  ,  pour 
former  avec  eux  votre  avis  sur  le  fond  même  de  la 
qu'asti'  n  de  drc.il  ,  qui  consiste  à  savoir  leijuel  des 
deux  sentimens  contraires  doii  prévaloir,  ou,  pour 
expliquer  la  même  chose  en  d'autres  termes  ,  s'il  est 
à  prop  )S  de  d  'cider  que  les  trois  voix  seront  comp- 
tées pour  deux ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  on  d'or- 
donner qu'elles  ne  seront  cooipu'es  que  pour  une,  afin 
que,  sur  le  conq)te  «jue  j'aurai  l'honneur  d'en  rendre 
au  roi ,  Sa  Majeslé  puisse,  si  elle  le  juge  à  propos, 
faire  connoîlrc ,  à  ses  cours  supérieures  ,  son  inten- 
tion sur  ce  sujet,  par  une  déclaration  dont  l'autorité 
fixe  une  règle  uniforme  dans  une  matière  qui  est  si 
arbitraire  en  elle-même. 


Du  26  septembre  I744- 

J'a.1  eu  occasion  d'éfre  instruit  de  la  forme  qu'on 
suivie  au  parlement  de  Grenoble,  dans  le  jugement 

de  Tafiaire  du  sieur ,  secrétaire  de  cette  cour, 

dont  on  a  cru  devoir  éj^aler  le  privilège  à  cekii  de 
MM.  les  préïidens ,  conseillers  et  gens  du  roi  du 
même  parlement  ,  et  je  ne  saurois  vous  dissimuler 
que,  quehpie  j)réven!ion  que  j'aie  pour  un  corps  dont 
vous  êtes  le  chef,  ia  forme  de  i'airct  qu  il  a  rt.udu 
en  cette  occasion  me  paroît  si  singulière  ,  que  je  ne 
saurois  me  dispenser  de  vous  demander  sur  quoi  elle 
a  pu  être  fondée. 

On  m'a  assuré  que  ,  quoique  la  cause  du  sieur 

n'eût  été  plaidée  qu'à  la  première  chambre  seule  , 
on  a  pris  cepemlant  le  pa.ti  sur  le  délibéré  qui  avoit 
été  prononcé  par  cette  chambre  ,  d'envoyer  deux  de 
ses  membres  successivement  dans  chacune  des  trois 
autres  chambres  ou  bureaux  ,  où  ,  sur  le  récit  qui  a 
été  fait  par  les  conseillers  députés  ,  on  a  recueilli  les 
suffrages  des  juges  qui  sont  de  service  dans  ces  trois 
bureaux  ;  et  que ,  sur  le  compte  qui  en  a  été  rendu 


a 
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ensuite  à  la  première  chambre ,  par  les  mêmes  de'pu- 
tés ,  on  a  compté  les  opinions  ,  non  pas  des  seuls 
officiers  de  cette  chambre ,  qui  avoient  assisté  à  la 
plaidoirie  de  la  cause  ,  mais  de  tous  les  juges  et  offi- 
ciers indistinctement,  qui  en  avoient  entendu  le  récit 
dans  chacun  des  trois  autres  bureaux  j  et ,  qu'après 
avoir  reconnu  que  l'avis,  favorable  à  la  prétention 

du  sieur ,  l'emportoit  de  deux  voix  sur  Favis 

contraire ,  on  a  rendu  un  arrêt  conforme  au  premier 
avis,  en  conséquence  d'une  prétendue  pluralité  sur  le 
calcul  des  opinions  prises  dans  la  forme  que  je  viens 
de  vous  marquer. 

Je  ne  suis  pas  surpris  que  les  différentes  chambres 
du  parlement  de  Grenoble  aient  été  attentives  au 
jugement  d'une  question  qui  ,  de  quelque  manière 
qu'elle  fût  décidée ,  pourroit  intéresser  le  privilège  de 
tous  les  membres  de  cette  compagnie  ,  dont  il  s'agis- 
soit  de  régler  l'étendue  et  l'application.  Mais ,  c'étoit 
la  première  chambre  seule  qui  étoit  saisie  de  cette 
question  ;  et  si  les  trois  autres  chambres  croyoient 
aussi  devoir  en  être  juges  ,  elles  dévoient  y  penser 
plus  tôt  ,  et  ne  pas  attendre  que  l'affaire  eût  été 
plaidée  contradictoireraent  par  les  avocats  des  par- 
ties ,  que  l'avocat-général  y  eût  porté  la  parole  et  pris 
ses  conclusions  ^  qu'il  eût  été  ordonné  un  déhbéré  , 
et  que  le  rapport  eût  été  fait  par  un  des  conseillers 
de  la  première  chambre. 

Mais  ,  en  supposant  même  qu'il  étoit  encore  temps 
d'avoir  égard  au  désir  que  les  trois  autres  chambres 
avoient  de  prendre  coiinoissance  de  l'affaire  ,  on  n'a 
point  fait  ce  que  la  règle  exigeoit  pour  les  mettre  eu 
état  de  donner  leurs  suffrages. 

Il  failoit  commencer  par  leur  faire  remplir  le  pre- 
mier devoir  des  juges  (  si  judicas  ,  cognosce  )  ,•  et 
CCS  termes  ,  appliqués  aux  magistrats  ,  s'entendent , 
«on  d'une  simple  connoissance  particulière  qu'ils 
peuvent  avoir  comme  hommes  ,  mais  d'une  connois- 
sance judiciaire  acquise  dans  les  formes  qui  sont 
prescrites  par  les  lois ,  et  qu'ils  ont  par  là  comme 
juges. 


f 
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Il  falloit  donc  que  les  officiers  des  autres  chambres 
fussent  instruits  de  la  même  manière  que  ceux  de  la 
première  chambre  l'avoient  été  ;  et ,  dès  le  moment 
que  l'on  vouloit  les  rendre  juges  de  la  question  qui 
avoit  été  agitée ,  on  n'avoit  point  d'autre  parti  à  pren- 
dre que  celui  de  faire  recommencer  la  plaidoirie  dans 
l'assemblée  de  toutes  les  chambres ,  et  d'entendre  de 
nouveau  le  même  avocat-général  qui  avoit  déjà  parlé 
dans  cette  affaire.  C'est  la  seule  manière  d'instruire 
les  juges,  qui  ait  eu  lieu  dans  les  causes  d'audience.  Il 
n'y  en  a  point  d'autre  pour  laquelle  les  ordonnances 
du  roi  me  permettent  d'y  suppléer. 

_,  Un  dernier  défaut  que  je  trouve  dans  la  forme 
qu'on  a  suivie ,  et  qui  n'est  pas  moins  essentiel ,  c'est 
que  les  juges  ,  dont  on  a  compté  les  suffrages  comme 
s'ils  les  avoient  donnés  dans  une  forme  régulière  , 
n'ont  pu  s'entendre  les  uns  les  autres. 

On  a  opiné,  dans  chaque  chambre  ,  sans  entendre 
ce  que  les  juges  des  autres  chambres  avoient  dit  sépa- 
rément dans  la  leur  ;  et  il  n'y  a  personne  qui  ignore 
combien  il  y  a  de  différence  entre  l'impression  que 
des  opinions  qu'on  entend  font  sur  l'esprit  de  ceux 
qui  les  reçoivent  ,  pour  ainsi  dire  ,  de  la  première 
main ,  et  un  simple  récit  qui  en  est  fait  par  un  des 
juges. 

Ainsi ,  je  trouve  que  le  parlement ,  en  donnant 
l'usage  d'une  forme  si  singulière ,  s'est  mis  dans  un 
cas  où  l'on  peut  dire  ,  pour  se  servir  de  ces  termes 
si  connus  d'un  jurisconsulte  romain  ,  qu'il  n'a  pas  fait 
ce  qu'il  pouvoit  faire  ,  et  qu'il  a  fait  ce  qu'il  ne  pou- 
voit  pas  faire  ,  non  fecit  quod  potuit ,  fecit  quod  non 

.^  potuit.  Je  vous  avouerai  même  que  j'ai  de  la  peine 
a  comprendre  que  ,  connoissant  les  règles,  et  les  ai- 
mant autant  que  vous  le  faites ,  vous  ne  vous  soyez 
pas  opposé  à  une  manière  de  procéder  au  jugement 
d'un  procès  qui  a  quelque  chose  de  si  extraordinaire 
et  de  si  inconnu  dans  les  autres  tribunaux.  Il  semble 
que  vous  auriez  dû  prendre  le  parti  de  me  consulter 
sur  une  forme  si  nouvelle,  et  tenir  tout  en  suspens 
jusqu'à  ce  que  vous  eussiez  reçu  ma  réponse. 
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Il  m'est  revenu  cependant  ffueceux  qui,clierclianl 
à  ju.stilier  cette  forme  ,  vouK  ient  se  fonder  sur  cette 
espèce  de  principe,  qui  mérileroil  plus  le  nom  de 
supposition  ,  que  le  panement  de  Grenoble  doit  élre 
considéré  comme  ne  formant  qu'une  seule  chambre 
distribuée  en  quatre  bureaux  ;  mais  ,  quand  on  ad- 
mettroil  celle  fiction  ,  qui,  certainement,  n'est  pas  de 
droit  et  que  toutes  les  aulrcs  compagnies  ,  compo- 
sées de  plusieurs  chambres  ,  pourroient  également 
s'appliquer,  il  ne  seroil  pas  raisonnable  d'en  conclure 
que  ies  officiers  des  chambres  ou  des  bureaux  où  la 
cause  n'a  point  été  plaidée,  qui  n'ont  entendu  ni  ies 
parties  ni  l'avocat-général ,  et  qui  ,  par  conséquent, 
n'ont  aucune  connoissacce  régulière  et  juridique  de 
cette  cause  ,  peuvent  cependant ,  sur  le  simple  récit 
qui  leur  est  fait  par  deux  conseillers  ,  et  sans  que  les 
juges  aient  pu  s'entendre  les  uns  les  autres ,  former 
séparément  leur  voix  dans  chaque  bureau  ,  et  assu- 
jettir les  seuls  véritables  et  légitimes  juges  de  l'affaire 
à  suivre  leur  sentiment,  quoique  l'arrêt  contraire  eut 
peut-être  prévalu,  si  on  eût  pris  l'opinion  des  seuls 
jnges  qui  étoient  en  droit  de  le  donner. 

Ainsi,  et  le  principe  sur  lequel  se  fonde  le  défen- 
seur, de  ce  qui  vient  de  se  passer  au  parlement  de 
Grenoble,  n'est  pas  vrai  en  iui-mcrae  ,  et  la  consé- 
quence qu'on  en  tire  est  encore  plus  fausse  et  plus 
insoutenable  :  ce  qui  mérite  véritablem«'nt  le  nom  de 
principe  é'abli ,  non  par  des  lois  arbitraires  ,  mais  par 
les  lois  ;  et  l'équité  naturelle  est  qu'aucun  juge  n'est 
en  droit  ni  en  état  d'opiner  une  affaire ,  qu'avec  une 
entière  connoissance  de  cause  ;  et  ce  qu'il  y  a  de 
plus  essentiel  dans  celte  connoissance,  c'est  d'avoir 
entendu  les  parties,  ou  à  l'audience  ou  par  la  bouche 
de  leurs  avocats  ,  ou  dans  les  affaires  appointées  , 
par  les  écritures  qui  expliquent  leurs  titres  et  leurs 
moyens. 

Je  craindrois  donc  fort  que  ,  si  on  avoit  recours 
à  l'autorité  du  roi  dans  l'occasion  présente,  la  forme 
dans  laquelle  le  parlement  de  Grenoble  a  rendu  son 
jugement  ne  pût  se  soutenir  aux  yeux  du  conseil  de 
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Sa  Majeslé.  Je  ne  sais  si^  en  ce  cas,  on  pourroit  en- 
treprendre de  la  soutenir  ;  et  s'il  y  a  eu  des  exem- 
ples d'une  conduile  semblable  dans  votre  compagnie, 
c'est  ce  que  vous  pourrez  m'expliquer  par  v  tre  ré- 
ponse ;  mais,  quand  il  y  en  aun  il ,  ou  pourroi'  y 
répondre,  qu'on  ne  justifie  pas  un  abus  par  un  autre, 
et  que  les  exemples  dont  on  se  serviroit  ,  s'il  y  en 
avoit  en  effet  ,  n'ont  évité  d'êlre  condamnés  par  le  roi 
que  parce  qu'iis  ont  été  ignorés.  Il  seroit  ai;é  d'en 
faire  sentir  tous  les  inconvéniens;  mai*;  j'aime  mieux 
présumer  par  provision,  qu'il  ne  s'en  trouvera  poiut 
d'entièrement  semblable  à  celui  qui  vient  d'être 
donné  dans  l'alFaire  du  sieur 

Je  ne  vous  parlerai  point,  après  cela  ,  du  fond  de 
la  décision  que  la  pluralité  des  suffrages  a  fait  piM- 
nonccr  au  parlement.  La  question  qu'on  a  jugée  pour- 
roit être  problématique  :  je  n'en  suis  pas  même  assez 
"instruit  pour  pouvoir  dire  mon  sentiment.  H  m'a  para 
seulement  extraordinaire  qu'en  statuant  sur  une  ques- 
tion qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  regarder  comme 
douteuse  ,  puisqu'elle  a  presque  partagé  les  sufii;  ;;rs 
de  tout  le  parlement,  et  des  sufïragcs  recueillis  dins 
uue  forme  si  irrégulière,  on  ait  pris  le  parti  de  casser 
toute  la  prc  cédure  Aute  par  le  juge  inférieur,  comme 

si  le  privilège  préter.du  par  le  sieur avoit  été 

si  clair ,  si  constant  et  si  notoire  ,  que  le  juge  dut 
nécessairement  y  déférer  d'office;  cl  il  paroîl  si  sin- 
gulier que  le  même  parlement ,  qui  avoit  préjugé  le 
contraire  par  le  premier  arrêt  qu'il  avoit  rendu  ,  se 
soit  porté  ,  dans  son  arrêt  définitif,  à  annuler  entiè- 
rement une  procédure  qu'il  avoit  autorisé  d'abord  le 
premier  juge  à  continuer  ;  mais  ceux  qui  ont  été  de 
cet  avis  ont  pu  avoir  des  raisons  qui  ne  me  sont  pas 
connues. 

Ce  n'est  pas  à  cet  objet  que  je  m'altacbc  à  pré- 
sent, et  je  fixe  mon  attention  sur  ce  ([ui  est  beau- 
coup plus  intéressant  pour  l'ordre  public  et  pour  le 
bien  de  la  justice  ;  je  veux  dire  sur  la  forme  dans 
laquelle  les  opinions  ont  été  prises  dans  c^ltc  af- 
faire. 
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Vous  prendrez  donc ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de 
faire  part  de  cette  lettre  à  votre  compagnie.  Je  n'ai 
garde  de  former  un  jugement  décisif  sur  sa  conduite, 
avant  que  de  l'avoir  entendue ,  et  de  m'éviter  par  là 
une  des  critiques  qui  se  présentent  d'abord  à  l'esprit 
contre  son  arrêt.  Je  souhaite  fort  qu'elle  puisse  le 
}ustifier,  quoique  j'aie  de  la  peine  à  le  présumer;  et 
je  désire  encore  plus,  que  de  n'avoir  que  des  occasions 
de  lui  donner  les  marques  de  la  considération  que 
j'ai  pour  elle. 


Du  i5  octobre  1744- 

M ,  conseiller  au  parlement  de  Navarre  , 

m'a  fait  un  assez  long  récit  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
dans  ce  parlement  ,  au  sujet  d'un  procès  qu'il  a  avec 

le  sieur ,  receveur  des  consignations  ;  et  j'y 

ai  remarqué  trois  choses  qui  m'ont  paru  assez  singu- 
lières pour  mériter  que  je  vous  en  demandasse  des 
raisons  : 

i.^  Je  vois  que,  dans  le  temps  que  vous  étiez  juge 
de  cette  affaire ,  les  opinions  se  trouvèrent  partagées  5 
qu'il  fut  dit  entre  tous  les  juges  qu'il  y  avoit  par- 
tage ,  et  que  le  greffier  écrivit  même  sur  le  registre 
les  deux  avis  contraires  ,  suivant  l'usage  qui  s'observe 
en  pareil  cas. 

On  prétend  que  M ,  qui  étoit  un  des  juges  , 

ayant  demandé  alors  la  permission  de  s'en  aller  ,  et 
s'étant  retiré  en  effet ,  on  rapporta  un  autre  procès  , 

après  lequel  M ,  qui  avoit  été  juge  du  premier 

et  du  second ,  sur  des  représentations  qui  lui  furent 
faites  par  un  des  autres  juges ,  changea  d'avis  ,  et 
revint  à  celui  dont  vous  aviez  été  ;  sur  quoi  vous 
rayâtes  ce  qui  avoit  été  écrit  sur  le  registre ,  en  met- 
tant au  bas  qu'il  nj  avoit  plus  de  partage.  Si  ce  fait 
est  tel  qu'on  l'expose  ,  je  doute  fort  que  le  parti  que 
vous  prîtes  sur-le-champ  en  cette  occasion ,  fut  con- 
forme à  la  règle.  C'est  un  principe  certain  ^  que  toutes 
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ies  fois  que  les  suffrages  ont  élé  entièrement  fixes,  et 
que  les  juges  sont  convenus  entr'eux  ,  soit  qu'il  y 
ait  arrêt,  ou  qu'il  y  ait  partage  ,  il  en  résulte  un  droit 
acquis  aux  parties  ,  auquel  il  n'est  plus  permis  aux 
juges  de  de'roger  en  changeant  d'avis  :  on  le  tolère 
néanmoins  quelquefois  ,  lorsque  ,  dans  la  même 
séance,  tous  les  juges  étant  encore  assemblés,  il  se 
présente  à  l'esprit  de  l'un  d'eux  de  nouvelles  ré- 
flexions qui  en  engagent  d'autres  à  revenir  à  son  sen- 
timent. Mais  deux  grandes  raisons  s'opposoient  ici 
à  ce  changement  :  la  première  ,  que  l'un  des  juges 
entre  lesquels  le  partage  s'étoit  formé  étoit  absent , 
et  que,  par  conséquent,  il  n'étoit  plus  libre  à  aucun 
des  autres  de  varier  dans  son  opinion ,  le  droit  étant 
irrévocablement  acquis  aux  parties  lorsque  les  juo^es 
se  sont  séparés  après  une  délibération  consommée  ;  la 
seconde,  qu'elle  étoit  regardée  tellement  comme  finie, 

que   M avoit  rapporté  un  autre   procès  en 

entier  ;  ainsi ,  le  sort  de  la  décision  étoit  absolument 
fixé,  et  j'ai  de  la  peine  à  concevoir  par  i'quel  motif 
vous  avez  pu  penser  d'une  manière  différente  ,  si  le 
fait  qu'on  m'expose  est  exactement  vrai. 

2.°  Il  paroît  que,  quoique  vous  eussiez  écrit  sur  le 

registre  c^uil  n'y  avoit  point  de  partage  ,  M ^ 

ayant  soutenu  qu'il  y  en  avoit  un ,  et  demandé  qu'il 
fût  nommé  d'autres  juges  pour  le  vider ,  on  en  a 
nommé  en  effet  ;  mais  ,  que  ces  nouveaux  juges  ont 
cru  qu'il  falloit  examiner,  avant  toutes  choses,  s'il  y 
avpit  véritablement  un  partage  ;  que  c'est  ce  qui  a 
fait  entr'eux  le  sujet  d'une  délibération  préliminaire 
sur  laquelle  il  s'en  est  peu  fallu  qu'ils  n'aient  été  aussi 
partagés  ;  et  qu'enfin  ,  l'avis  qui  alloit  à  dire  qu'il  n'y 
avoit  point  eu  de  partage  ,  l'avoit  emporté  sur  le 
nombre  par  l'avis  contraire. 

Ce  qui  s'est  passé  dans  cette  seconde  scène  ne  me 
paroît  guère  moins  difficile  à  justifier,  que  ce  qui 
s'étoit  fait  dans  la  première. 

Il  est  vrai  que  lorsque  le  fait  du  partage  est  cer- 
tain ,  il  faut  nécessairement  le  faire  vider  par  de  nou- 
veaux juges j  et  le  renvoi  se  fait  ordinairement,  en 
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ce  cas,  de  la  chambre  où  le  partage  est  arrivé,  dans 
une  autre  chambre  de  la  même  compagnie,  ce  que  la 
difficulté  qui  s*est  formée  dans  la  vôtre,  sur  la  récu- 
sation des  juges,  n'a  peut-être  pas  permis  de  faire. 

Mais ,  lor.sque  le  fait  même  du  partage  est  douteux, 
et  que  l'on  soutient,  d'un  côté,  qu'il  a  un  parl;jf^e 
d'opinions,  pendant  qu'on  soulient_,  de  l'autre,  qu'il 
nV  en  a  point,  ce  n'est  pas  le  cas  de  donner  encore 
de  nouveaux  juges  aux  parties  ,•  c'est  à  la  chambre 
même  où  le  procès  a  été  rapporté  ,  c'est  aux  juges 
qui  ont  assisté  à  la  délibération  qu'il  appartient  de 
régler  entr'eux ,  si  l'affaire  a  été  véritablement  par- 
tagée 3  ou  ,  si  elle  ne  l'a  point  été  ,  à  moins  (ju'ils  ne 
jugent  à  propos  de  consulter  les  autres  chambres  , 
ou  séparément  ou  dans  une  assemblée  générale,  sur 
le  point  qui  fait  naître  la  difficulté,  il  est  donc  ar- 
rivé ,  en  cette  occasion,  par  un  événement  fort  sin- 
gulier, qu'on  a  nommé  de  nouveaux  juges,  ce  qui 
supposoit  qu'il  y  avoit  eu  réellement  un  partage  ,  et 
que  cependant  ces  nouveaux  juges  ,  au  lieu  de  vider 
le  partage  ,  ont  décidé  r-u'il  n'y  en  avoit  point. 

3.°  On  m'assure ,  enfin  ,  que  ces  mêmes  juges  se 
sont  partagés  à  leur  tour  sur  l'ariicle  de  la  condam- 
nation aux  dépens  j  c'est  encore  ce  qui  me  paruît  avoir 
besoin  d'explication. 

Or,  dans  l'avis  que  vous  avez  regardé  comme  for- 
mant véritablement  un  arrêt,  où  l'on  avoit  prononcé 
une  condamnation  ou  une  compensation  de  dépens, 
on  avoit  omis  de  s'expliquer  sur  cet  article. 

Dans  le  premier  cas,  les  nouveaux  juges  n'avoient 
point  à  y  statuer  ;  et ,  puisqu'ils  décidoient  à  la  plu- 
ralité des  voix  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  partage  ,  la 
condamnation  ou  la  compensation  des  dépens  n'éloit 
point  pour  eux  une  matière  de  délibération.  En  dé- 
clarant qu'il  n'y  avoit  point  de  partage,  ils  avoient 
consommé  entièrement  leur  pouvoir  ,  s'il  est  vrai 
qu'ils  en  eussent  pour  statuer  sur  cette  question  pré- 
liminaire,  et  il  ne  restoit  plus  que  de  siguer  l'arrêt 
tel  que  vous  l'aviez  regardé  comme  rendu.  Il  n'ét.ùt 
pas  permis  aux  nouveaux  juges  de  diviser,  ou  de  faire 
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ce  qu'on  appelle  syiicoper  un  avis  ,  en  l'approuvant 
pour  le  fond  de  la  décision;  et,  en  le  rejetant  par 
rapport  aux  dépens,  c'éloit  foi'mer  un  troisième  avis 
diîiërent  de  ceux  qui  avoient  donné  lieu  au  partage  ; 
et  c'est  ce  qui  est  absolument  défendu  aux  juges  par 
les(juels  le  partage  doit  êlre  vidé  ,  parce  que  leur 
pouvoir  se  réduit  à  opter  entre  deux  avis  contraires , 
eu  prenant  l'un  ou  l'autre  en  entier,  sans  y  faire  aucun 
changement  ;  il  étoit ,  par  conséquent ,  encore  plus 
interdit  aux  nouveaux  juges  qui  avoient  été  nommés 
dans  l'affaire  présente ,  de  délibérer  sur  l'article  des 
dépens,  puisqu'ils  jugeoient  eux-mêmes  qu'il  n'y  a  voit 
point  eu  de  partage  ,  et  ,  par  conséquent ,  qu'il  n'y 
avoit  qu'à  signer  l'arrêt  suivant  votre  avis. 

Dans  le  second  cas ,  de  quel  droit  ces  nouveaux 
juges  auroient-ils  pu  suppléer  à  une  omission,  s'il 
s'en  trouvoit  une  dans  l'arrêt  qui  ,  selon  eux  ,  étoit 
intervenu?  Il  n'y  avoit  que  les  premiers  jug^^s  qui 
fussent  en  état  de  réparer  celle  omission  ,  en  délibé- 
rant sur  la  condamnation  aux  «lépens,  comme  ils  l'au- 
roient  du  faire  d'abord  en  formant  leur  jugement. 

Tels  sont  les  trois  points  sur  lesquels  j'attends  les 
eclaircissemens  que  vous  pourrez  me  donner  ,  et  je 
souhaite  qu'en  expliquant  mieux  les  faits  qu'on  ne 
me  les  a  peut-être  exposés,  vous  sovez  en  état  d'elfa- 
cer  pleinement  la  première  impression  dont  j'ai  été 
frappé  en  lisant  la  lettre  de  M 


Du  6  novembre  l'/^G. 

Les  eclaircissemens  que  vous  me  donnez  sur  les 
trois  articles  de  la  lettre  que  je  vous  écrivis  le  i5  du 
mois  dernier,   au  sujet  d'une  affaire  qui  est  entre 

M et  le  receveur  des  consignalions  ,   ne  me 

pnroissent  pas  lever  suflisamment  la  diÛScultc  qui 
fait  le  premier  objet  de  ces  eclaircissemens. 

Il  n'y  a  rien  ,  à  la  vérité,  de  personnel,  par  rapport 
à  vous,  dans  ce  qui  s'est  passé,  lorsque  cette  aflàire 
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a  été  jugée  pour  la  première  fois  à  la  graiid'cliambre  ", 
vous  n'avez  fait  qu'y  suivre  la  pluralité  des  sulliages 
sur  la  question  qu'il  s'agissoit  de  résoudre,  pour  sa- 
voir s'il  y  avoit  un  partage  subsistant  entre  les  juges, 

ou  s'il  n'y  en  avoit  plus  depuis  que  M avoit 

changé  de  sentiment;  mais,  c'est  le  fond  même  de 
cette  décision  que  j'ai  toujours  beaucoup  de  peine  à 
approuver. 

La  règle  générale  que  je  vous  ai  marquée  par  ma 
première  lettre,  est  certaine  en  elle-même  ;  il  faut 
qu'il  y  ait  un  moment^  et  comme  un  point  fixe,  où 
l'on  puisse  dire  que  le  sort  des  parties  est  décidé  sans 
retour ,  et  ce  moment  et  ce  point  fixe  sont  ceux  où 
les  suffrages  ayant  été  recueillis  et  comptés ,  tous  les 
iuges  conviennent  qu'il  y  a  arrêt  ou  qu'il  s'est  formé 
un  partage  d'opinions. 

On  peut  tolérer,  à  la  vérité,  comme  je  vous  l'ai 
aussi  marqué  par  la  même  lettre ,  que  tant  que  les 
mêmes  juges  demeurent  assemblés  ,  une  réflexion 
nouvelle  engage  quelqu'un  d'eux  à  déclarer  qu'il 
change  de  sentiment,  parce  qu'après  tout,  il  est  ques- 
tion en  pareil  cas,  non  d'un  instant  physique  et  indi- 
visible, mais  d'un  inslant  moral  qui  peut  avoir 
une  certaine  latitude  ;  en  sorte  qu'il  y  a  de  l'équité  à 
l'étendre  jusqu'au  moment  où  les  juges  cessent  de 
demeurer  assemblés  dans  le  lieu  où  le  procès  a  été 
jugé;  mais,  lorsque  ce  moment  étant  passé,  et  qu'un 
des  juges  étant  sorti  de  la  chambre,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  former  un  nouveau  jugement  en  son  absence , 
16  ne  saurois  croire  qu'il  soit  alors  permis  à  aucun 
des  juges  qui  sont  restés  dans  la  même  chambre,  de 
varier  dans  son  opinion.  Il  éloit  certain,  lorsque 
M. ...»  •  a  voulu  le  faire ,  qu'il  y  avoit  un  partage  , 
et  tous  les  juges  en  étoient  demeurés  d'accord;  ainsi, 
décider  sur  son  changement  qu'il  n'y  avoit  point  de 
partage,  c'éloit  juger  directement  le  contraire  de  ce 
qui  avoit  été  arrêté  entre  tous  les  juges.  Il  est  donc 
arrivé  par  là  que  dans  le  cas  présent,  ce  que  sept 
juges  avoient  reconnu  et  déclaré,  a  été  détruit  par 
par  six  seulement;   d'où  il  résulte  que  sur  la  même 
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sijB&ire  il  y  a  eu  deux  délibérations  différentes,  ou  plu- 
tôt contraires  ;  l'une  portant  cfu'il  y  avoit  partage  , 
et  l'autre  cpi'il  n'y  en  avoit  point. 

Il  y  a  encore  une  autre  réflexion  à  faire  sur  ce 
sujet,   et  qui  résulte  du  fond  même  de  la  matière; 

c'est  que  la  variation  de  M n'étant  survenue 

qu'après  la  retraite  de  M ,  personne  ne  pou- 

voit  savoir  si  la  présence   de  ce  dernier  conseiller, 

qui  auroit  pu  réfuter  la  raison  sur  laquelle  M 

changeoit  d'opinion,  n'auroit  pas  fait  varier  celui-ci 
une  seconde  fois  pour  revenir  à  son  premier  senti- 
ment ,••  c'est  ce  qui  a  achevé  de  confirmer  la  nécessité 
de  ne  rien  changer  dans  une  délibération  prise  entre 
plusieurs  juges ,  sans  appeler  et  sans  entendre  tous 
ceux  qui  y  ont  assisté.  Ainsi,  quand  méuie  la  varia- 
tion  de  M n'auroit  pas    dû   être    regardée 

comme  tardive,  il  auroit  fallu,  au  moins,  avant  ime 

d*y  avoir  égard,   faire  revenir  M à  la  grand'- 

cliambre ,  pour  ne  rien  changer  dans  ce  qui  avoit 
été  résolu  en  sa  présence   qu'après  l'avoir   entendu  , 

et  s'être  mis  par  là  en  état  de  voir  si  M per- 

sistoit  sans  retour  dans  son  changement  d'avis,  ou 
s'il  revenoit  à  sou  premier  sentiment. 

Les  préjugés  ou  les  exemples  que  vous  empruntez 

du  parlement  de  Toulouse ,   sur  la  foi  de  M 

et  de  M ,  montrent  plutôt  ce  que  le  parle- 
ment de  Toulouse  a  fait,  que  ce  qu'il  devoit  faire; 
et  quelque  savante  rju'ait  toujours  été  cette  compa- 
gnie, il  faut  avouer  néanmoins  qu'il  s'y  est  quelque- 
fois formé  des  opinions  fort  singulières.  Elle  en  a 
encore  une  sur  la  matière  dont  il  s'agit,  que  je  suis 
acluellement  occupé  à  réformer;  mais,  comme  c'est 
par  les  principes  qu'il  faut  se  conduire  et  non  par 
les  exemples  ,  ceux  que  je  viens  d'expliquer  me 
paroissent  si  clairs  et  si  décisifs,  que  je  regarde  la 

jurisprudence  dont   M et  ]M ont  parlé  , 

comme  un  abus  qu'on  doit  faire  cesser ,  plutôt  que 
comme  un  usage  qui  puisse  servir  de  règle,  non- 
senlemenl  dans  un  autre  parlement ,  mais  dans  celui 
de  Toulouse   même. 

D'^guesseau.  Tome  Xll»  la 
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Tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire   sur  ce  point 
ne  regarde  cependant  que  l'avenir-  car,  par  rapport 

au  passé  et  à  ce  qui  concerne  le  procès  de  M 

en  particulier ,  je  ne  vois  aucun  moyen  par  lequel  il 
puisse  réparer  le  préjudice  qu'il  peut  avoir  souffert 
en  cette  occasion.  Il  a  fait  une  tentative  très-inutile 
et  très  mal  pkcée,  lorsqu'il  a  voulu  faire  juger  qu'il 
y  avoit  eu  un  partage  sur  son  affaire  dans  la  même 
chambre,  qui  avoit  décidé  qu'il  n'y  en  avoit  point. 
Toutce([u'il  auroit  pu  proposer  dans  le  moment  même 
de  la  délibération ,  étoit  que  les  autres  chambres  de 
la  compagnie  fussent  consultées  sur  la  difficulté  qu'il 
s'agissoit  de  résoudre;  mais  il  a  fait  une  démarche 
téméraire ,  en  formant  un  nouvel  incident  sur  une 
question  déjà  décidée  ,  et  il  devoit  prévoir  qu'il  ne 
pourroit  que  succomber  dans  cet  incident.  Je  suis 
même  surpris  que  ceux  qui  l'ont  jugé  se  soient  parta- 
gés sur  la  condamnation  aux  dépens;  mais,  comme 
vous  me  marquez  que  ces  dépens  ne  sont  que  ceux 
de  l'incident  et  non  pas  ceux  du  procès  principal , 
la  difficulté  tombe  absolument  à  cet  égard ,  et  il 
n'y  a  qu'à  faire  vider  ce  partage  en  la  manière 
accoutumée. 


Du  14  novembre  1747- 

Saks  examiner  quelles  peuvent  être  les  vues  de  la 
dame ,  lorsqu'elle  demande  avec  tant  d'empres- 
sement que  l'arrct  qui  lui  a  fait  perdre  son  procès 
soit  remis  au  greffe,  je  crois  devoir  m'attacher  au 
seul  endroit  de  votre  lettre,  où  vous  me  parlez  de 
l'usage  dans  lequel  on  est  au  parlement  de  Bordeaux, 
de  laisser  les  minutes  des  arrêts  entre  \es  mains  des 
rapporteurs,  jusqu'à  ce  que  quelqu'une  des  parties 
en  demande  l'expédition.  J'ai  déjà  été  informé  autre- 
fois de  cet  usage,  et  je  crois  avoir  écrit  des  lettres  , 
ou  à  M.  votre  prédécesseur,  ou  à  M ,  par  les- 
quelles je  leur  marquois  qu'il  y  avoit  lieu  de  Iç 
rélormei. 
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En  effet,  il  est  directement  contraire  aux  règles 

les  plus  constantes  de  l'ordre  judiciaire,  et  l'on  ne 

«auroit  le  concilier  avec  la  disposition  de  l'article  6 

.  de  l'édit  de   iGyS  ,  sur  les  épices  et  vacations   des 

juges. 

Les  magistrats  ne  sont  point  établis  pour  être  les 
dépositaires  des  minutes  de  leurs  jugemens,  et  ces 
jugeniéns  ne  sont  plus  à  eux  dès  le  moment  qu'ilâ 
les  ont  signés  ,  ils  doivent  être  remis  alors  à  la  gardé 
d'un  oCficier  public ,  qui  en  répond  également  ùui 
deux  parties,  et  qui  est  chargé  de  leur  en  délivrer 
des  expéditions  lorsqu'elles  le  demandent  j  j'ai  même 
de  la  peine  à  comprendre  comment  un  iaiagistrat 
veut  demeurer  le  gardien  d'une  minute  qui  peut  se 
perdre  et  s'altérer  entre  ses  mains ,  et  s'exposer  par  là 
à  des  recherches  ou  à  des  poursuites  aussi  peu 
agréables  pour  lui  qu'indécentes,  par  rapport  à  la 
magistrature. 

J'ai  ajouté,  que  l'usage  du  parlement  de  Bordeaux 
étoit  incompatible  avec  la  disposition  de  l'article  6 
de  l'édit  du  mois  de  mars  1673.  Cet  article  porte  , 
gue  la  communication  des  arrêts ,  jugemens  et  sen- 
tences ,  qui  auront  été  mis  au  greffe ,  ne  pourra 
être  refusée  aux  parties ,  encore  que  les  épices  et 
vacations  n'aient  été  payées ,  a  peine  de  60  li^rei 
d'amende  contre  les  gre^ers  des  cours ,  etc. 

Ainsi  d'un  côté  ,  cet  article  suppose  que  tous 
arrêts,  jugemens  et  sentences  doivent  être  remis  au 
greffe  ;  et  de  l'autre,  il  ordonne,  que  la  communication 
en  sera  donnée  aux  parties  sur  la  première  somma- 
tion qu'elles  en  feront  aux  greffiers,  qui  ne  pourront 
la  leur  refuser,  sous  prétexte  que  les  épices  et  vaca- 
tions n'ont  pas  été  payées  j  lé  feu  roi ,  auteur  de 
cette  loi  ,  pouvoil-il  mieux  marquer,  qu'indépen- 
damment du  paiement  des  épices  et  du  désir  que  les 
parties  ont  de  faire  expédier  leur  jugement,  la  justice 
exige  qu'on  leur  en  donne  connoissance ,  aussitôt; 
qu'elles  le  requièrent? 

C'est  même  par  là  qu'on  a  suppléé  à  ce  qui  s'ob- 
£€rV(«*l  autrefois  à  l'égard  des  airêls  mêmes  qui  se 

10* 
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rendoieiit  sur  des  inslances^  ou  sur  des  procès  par 
écrit. 

La  règle  ancienne  e'ioit  de  les  prononcer  aux 
parties,  après  qu'ils  avoient  éié  sii^ués  •  et  si  l'ordon- 
nance de  1G67  a  aboli  cette  formaiilé  comme  inutile, 
elle  n'a  pas  voulu  pour  cela  que  l'on  put  faire  un 
mystère  aux  parties  du  jugement  qui  a  été  rendu  sur 
leur  procès  j  c'est  dans  cette  vue  que  l'article  6  de 
l'édit  de  iG']'5j  a  été  dressé,  pour  tenir  lieu  de  l'an- 
cienne forme  de  prononct-r  les  arrêts ,  et  rien  ne 
seroit  plus  onéreux  aux  plaideurs,  ni  plus  contraire 
à  la  justice,  que  d'obliger  les  parties  à  aclieter,  en 
quelque  manière,  la  conuoissance  de  la  décision  des 
juges,  en  faisant  les  frais  de  la  consignation  des  épices 
et  de  l'expédition  d'un  arrêt  qui  peut  avoir  été 
rendu  contre  leur  prétention ,  ou  qu'elles  n'ont  pas 
intérêt  de  lever  et  de  faire  signifier. 

Il  est  enfin  bien  évident  que  tout  ce  qui  est 
porté  par  l'article  6  de  l'édit  de  1673,  à  l'égard 
des  grelïiers  ,  ne  peut  jamais  être  pratic[ué  par 
rapport  aux  juges.  Gomment  les  parties  pourroient- 
elles  contraindre  un  rapporteur  à  leur  donner  com- 
munication de  Tarrêt  qui  est  demeuré  entre  ses  mains? 
Lui  feront-eiles  une  sommation,  comme  l'édit  le 
leur  permet,  à  l'égard  du  greffier?  et  à  quoi  leur 
serviroit  la  menace  d'une  amende  de  60  îivres  portée 
par  le  même  article ,  si  la  minute  de  Tarrêt  n'étoit 
pas  remise  au  greffe,  jusqu'à  ce  qu^en  consignant  les 
épices  et  vacations,  l'une  des  parties  se  mît  en  état 
d'en  obtenir  l'expédition  ? 

Je  suis  donc  persuadé  que,  quand  MM.  les  of- 
ficiers du  parlement  de  Bordeaux  auront  fait  toutes 
ces  réflexions  ,  dont  les  unes  sont  fondées  sur  i'é- 
quité  naturelle  ,  et  les  autres  tirées  du  texte  précis 
de  la  loi  qui  regarde  cette  matière  ,  ils  se  porteront 
très-volontiers  à  abolir  un  usage  que  j'ai  déjà  lait 
changer  dans  un  tribunal,  moins  instruit  que  votre 
compagnie  des  anciennes  maximes  du  royaume  j 
et  ils  ne  pourront  mieux  commencer  la  séance  du 
parlement  prochain,  qu'en  prenant  une  délibération. 
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par  laquelle  il  sera  dit  que ,  dorénavant ,  toutes  les 
minutes  des  arrêts  rendus  sur  des  instances  ou  des 
procès  par  écrit,  seront  remises  au  greffe  aussitôt 
qu'elles  auront  été  signées  pai  le  rapporteur  et  par 
le  président,  sans  attendre  qu'aucune  des  parties 
en  demande   l'expédition. 


Du  3  août  1748. 

Après  un  examen  qui  a  duré  environ  dix  heures, 
^t  la  lecture  des  motifs  qui  ont  été  envoyés  de  Bre- 
tagne ,  pour  justifier  l'arrêt  que  le  parlement  de 
Bretagne    avoit    rendu    dans    le     grand    procès    de 

MM.  de et  de  MM.  de ,  le  conseil  du 

roi  n'a  pas  cru  devoir  laisser  subsister  un  jugement 
qui  n'étoit  fondé  que  sur  l'idée  nouvelle  et  singulière 
d'une  prétendue  qualité  de  codonataire,  à  laquelle 
l'acte  où  l'on  avoit  voulu  la  trouver  répugnoit  visiLIe- 
>ment,  aussi  bien  que  la  manière  dont  on  juge  de  ces 
sortes  d'actes  dans  tous  les  tribunaux  du  royaume. 
•Mais  il  n'est  pas  question  d'entrer  ici  dans  une  plus 
grande  explication  sur  ce  sujet,  et  l'unique  objet  de 
cette  leltre  est  la  longueur  énorme  des  motifs  qui  ont 
été  dressés  dans  cette  affaire;  ils  ont  donné  lieu  à  ce 
que  je  n'ai  point  encore  vu  arriver  au  conseil ,  c'est- 
à-dire  ,  qu'on  ail  été  obligé  d'employer  trois  séances 
très-longues  au  jugement  d'une  atîaire,  dans  la(|uelle 
il  n*y  avoit,  à  proprement  parler ,  qu'un  seul  moyen 
de  cassation.  Si  c'est  le  rapporteur  au  parlenient  de 
Rennes  qui  a  rédigé  ces  motifs,  on  lui  doit  la  justice  de 
reconnoître  qu'on  ne  peut  rien  ajouter  à  la  grande 
exactitude  avec  laquelle  il  a  travaillé  à  cet  ouvrage; 
mais  il  faut  avouer  qu'il  étoit  très-laoile  d'en  retran- 
cher beaucoup,  sans  rien  diminuer  de  la  force  des 
raisons  par  lesquelles  il  a  <  ru  pouvoir  soutenir  la  dé- 
cision du  parlement.  Il  étoit  ibrt  inutile  de  répéter, 
aussi  longuement  qu'on  pourroit  le  faire  en  rappor- 
tant le  fond  d'un  procès,  le  détail  infini  de  tous  les 
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pioyens  dont  les  parties  s'éloient  servi  au  parlement 
de  Rennes;  on  pouvoil  se  reposer  sur  le  demandeur 
en  cassation  ,  du  soin  d'expliquer  ceux  qu'il  avoit  em- 
ploye's  dans  ce  tribunal,  et,  sans  s'étendre  autant 
qu'on  l'a  fait  sur  tous  les  moyens  dont  ses  adversaires 
s'étoient  servi ,  il  auroit  fallu  s'arrêter  principalement 
à  ceux  qui  avoient  été  les  véritables  motils  de  la  déci- 
sion du  parlement,  pour  répondre  ensuite av>x  raisofi- 
nemcns  par  lesquels  on  vouloit  l'attaquer.  C'est  à  ces 
deux  points  que  dévoient  se  réduire  tous  les  motifs 
qu'on  envoie  au  greife  du  conseil ,  et  l'expérience  fait 
voir  que  plus  on  a  d'attention  à  s'y  réduire  au  néces- 
saire et  à  en  retrancher  le  superllu,  plus  aussi  ils  fout 
d'impression  sur  l'esprit  des  juges. 

Il  est  d'ailleurs  de  la  digniîé  desparlcmens  de  s'c^ 
pliquer  avec  la  précision  qui  convient  à  des  magis- 
trats, et  non  pas  avec  la  prolixité  d'un  avocat,  qui 
croit  n'en  avoir  jamais  assez  dit  pour  la  défense  de  sa 
partie;  ce  sont  toutes  ces  réflexions  qui  ont  fait  désirer 
au  conseil  du  roi  que  je  vous  en  fisse  part,  afin  que 
MM.  du  parlement  de  Rennes,  à  qui  vous  pouvez 
communiquer  cette  lettre ,  soient  dorénavant  plus  at- 
tentifs à  renfermer  de  pareils  ouvrages  dans  de  justes 
bornes,  et  à  mieux  ménager  le  temps  du  conseil, 
qu'on  ne  l'a  fait  dans  leç  in,otifs  qui  ont  été  eavoyés 
en  cette  occasion. 


Du  7  décembre  i749- 

AvA^T  que  de  répondre  à  la  consultation  que  vous 
m'avez  faite  par  votre  lettre  du  i3  du  mois  dernier, 
}'ai  été  bien  aise  d'en  conférer  avec  M.  le  prési- 
dent  ,  qui  est  dans  ce  pays -ci,  et  j'ai  trouvé 

qu'il  pensoit  de  la  même  manière  que  moi  sur  la  dif- 
ficulté qu'il  s'agit  de  résoudre. 

Elle  a  deux  parties  dilférenles ,  qui  ont  toutes  deux 
pour  objet  de  savoir  de  quelle  manière  on  doit  tra- 
vailler  à   vider  un  pai'lage  qui  s'est  formé  dans  la 
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chambre  des  eaux  eL  forets,  eu  jugeant  le  procès  qui 

est  pendaut  en  celte  chambre  entre  le  sieur et 

les  habitans  de 

Suivant  votre  lettre,  on  a  douté  en  premier  lieu  si 
l'im  des  quatre  conseillers  qui  avoicut  été  tirés  de  la 
chambre  des  enquêtes  pour  terminer  ce  partage  avec 
quatre  conseillers  tirés  de  la  chambre  de  Ja  tournelle  , 
étant  tombé  malade  après  le  rapport  entièrement  fait 
de  ce  procès  ,  et  l'opinion  même  du  rapporteur,  ou 
pouvoit  continuer  l'examen  ,  eu  son  absence  ,  avec  les 
sept  autres  conseillers  appelés  des  deux  autres  cham- 
bres, et  trois  conseillers  de  celle  des  eaux  et  forets 
qui  n'avoient  point  été  juges  de  ce  procès  dans  le 
temps  du  partage,  et  qui  avoient  été  appelés  avec  rai- 
son pour  coucQurir  à  le  vider. 

Celte  difficulté  s'est  formée  dès  le  mois  d'août  der- 
nier ,  et  le  conseiller  qui  étdit  malade  alors  a  eu  ,  de- 
puis près  de  quatre  mois,  tout  le  temps  de  se  guérir  j 
ainsi,  la  première  chose  que  j'auroisàvous  demander^ 
est  de  me  faire  savoir  si  sa  santé  est  à  présent  rétablie. 
Le  silence  que  vous  avez  gardé  sur  ce  fait,  sur  lequel 
il  éioit  cependant  si  naturel  de  parler,  me  donne  lieu 
de  présimier  que  la  maladie  de  cet  officier  subsiste 
encore ,  et  le  met  hors  d'état  de  reprendre  l'exercice 
de  ses  fonctions. 

Si  cela  est,  je  ne  vois  point  de  raison  qui  eût  pu 
suffire  dans  le  temps  que  la  difficulté  est  née,  pour 
empêcher  qu'on  n'achevât  d'expédier  le  procès  dont 
il  s'agit,  outre  ceux  qui  eh  restoient  juges  :  ils  étoient 
au  nombre  de  dix ,  et  il  y  en  avoit  par  conséquent  plus 
qu'il  n'eu  faut  pour  rendre  un  arrêt  au  parlement  de 
Besançon. 

L'esprit  du  règlement  qui  a  été  fait  en  l'année  ï75g, 
n'est  pas  plus  favorable  (pie  sa  lettre  à  l'opinion  de 
ceux  qui  ont  pensé  le  contraire.  Lorsqu'il  a  été  or- 
donné que  pour  vider  les  partages  qui  se  formoient 
dans  la  chambre  des  eaux  et  forêts,  ou  appelleroit 
quatre  conseillers  de  la  tournelle  et  quatre  de  la 
chambre  des  enquêtes  ,  ou  n'a  point  prétendu  les  re- 
garder comme  des  juges  tcUeaiCut  nécessaires ,  qu'on 
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ne  pût  y  suppléer  en  cas  que  l'un  d'eux  lomhàt  ma- 
lade, on  fût  oblige'  de  s'absenter  par  des  raisons  in- 
dispensables; on  a  supposé  seulement  qu'il  pouvoit 
arriver  qu'il  ne  restât  aucun  officier  de  la  chambre 
des  eaux  et  forêts  qui  fût  en  état  de  donner  sa  voix 
pour  vider  le  partage,  ou  que,  s'il  en  restoit  quel- 
ques-uns ,  il  n  y  en  eût  pas  un  nombre  suffisant  pour 
rendre  un  arrêt;  c'est  pour  éviter  l'embarras  où  l'on 
se  trouveroit  alors  ,  qu'il  a  été  ordonné  qu'on  auroit 
Tecours  à  deux  des  chambres  du  parlement,  pour 
avoir  un  nombre  de  juges  qui  fussent  en  étal  de  don- 
ner seuls,  s'il  le  falloit,  leurs  suffi^ages  sur  le  partage 
qui  s'étoit  formé  ;  mais  il  en  est  de  ces  juges  emprun- 
tés comme  de  ceux  qui  le  sont  naturellement,  ou  de 
droit  commun;  et  toutes  les  fois  que  le  rapport  d'un 
procès  a  été  commencé,  et  que  le  rapporteur  même 
a  opiné,  la  maladie  qui  survient  à  un  des  juges  n'em- 
pêciié  pas  que  l'on  ne  continue  la  délibération  et 
qu'on  ne  procède  au  jugement  del'aflàire,  pourvu 
qu'il  reste  encore  le  ne  mbre  requis  dans  chaque  par- 
lement pour  former  un  arrêt. 

A  la  vérité,  s'il  n'y  avoit  point  eu  d'autres  juges 
du  procès  que  les  huit  conseillers  qu'on  y  avoit  appe- 
lés de  la  chambre  de  la  tournelle  et  de  celle  des  en- 
.quétes,  et  que  l'un  d'entr'eux  fût  tombé  malade,  il 
auroit  fallu  nécessairement  s'arrêter  pour  le  faire  rem- 
placer par  un  autre  conseiller  de  sa  chambre ,  devant 
lequel  on  auroit  été  obligé  alors  de  recommencer  le 
rapport  et  la  visite  du  procès;  mais  les  juges  ne  se 
sont  pas  trouvés  en  cet  état  dans  i'afîàire  présente , 
puisqu'outre  les  huit  conseillers  tirés  de  deux  autres 
chambres  du  parlement,  il  y  en  avoit  encore  trois  de 
celle  âes  eaux  et  forêts  qui  avoient  assisté  au  rapport 
du  procès.  Le  cas  qu'on  avoit  prévu  comme  possible 
dans  le  temps  du  règlement  de  l'j^g,  n'éloit  donc 
point  arrivé;  on  y  avoit  satisfait  pleinement  en  appe- 
lant quaîre  conseillers  de  la  tournelle  et  quatre  de  la 
chambre  c\os  enquêtes;  et  il  auroit  été  contraire  au 
bien  de  la  justice  d'interrompre  les  opinions  pour 
aller  emprunter  à  la  chambre  des  enquêtes  un  nou- 
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\'eaii  conseiller  dont  la  présence  auroit  exigé,  comme 
je  viens  de  le  dire ,  qu'on  recommençât  entièrement 
le  rapport  et  l'examen  du  procès  ,  pendant  qu'il  rcs- 
loit  plus  de  juges  qu'il  n'en  falloit  pour  achever  la 
délibération. 

Enfin,  la  liberté  même  qu'on  a  donnée  aux  trois 
conseillers  de  la  cbambre  des  eaux  et  forets,  qui  n'é- 
loient  pas  du  nombre  des  juges  entre  lesquels  le 
partage  s'étoit  formé,  d'assister  au  rapport  qui  se 
taisoit  pour  vider  ce  partage,  est  une  nouvelle  rai- 
son pour  faire  voir  que  le  règlement  de  17^9  ne  doit 
élrc  entendu  dans  le  cas  présent  que  comme  je  viens 
de  l'expliquer. 

S'il  étoit  vrai  que  l'intention  du  roi,  dans  ce  règle- 
ment, eût  été  que  les  juges  empruntés  des  deux 
chambres  du  parlement  fussent  regardés  comme  des 
juges  nécessaires  et  uniques,  il  n'auroit  pas  fallu  y 
joindre  les  trois  conseillers  de  la  chambre  des  eaux  et 
iorèts ,  qui  avoicnt  encore  la  liberté  de  leurs  suf- 
frages :  on  les  y  avoit  appelés  cependant ,  et  l'on  avoit 
bien  fait  de  les  y  appeler ,  parce  qu'il  n'y  avoit  rien 
qui  put  les  exclure  de  faire  ia  fonction  de  juges  5  mais 
de  cela  même  il  résulte  que,  si  après  que  l'on  s'est 
conformé  au  règlement  de  1739,  il  arrive  quclqu'ac- 
cident  à  l'un  des  juges  que  l'on  a  appelés  ,  qui  ne  lui 

f)ermette  pas  d'assister  au  jugement  d'un  procès  sur 
equel  le  rapporteur  a  déjà  opiné,  les  choses  retom- 
bent dans  les  règles  du  dioit  commun,  c'est-à-dire, 
que  la  délibération  doit  cire  continuée  et  achevée 
avec  les  juges  qui  sont  présens  en  nombre  sufTisant. 

En  voilà  assez,  et  peut-être  plus  qu'il  n'en  faut, 
pour  résoudre  le  premier  des  doutes  que  vous  me 
proposez;  et  je  l'aurois  fait  de  la  même  manière  si  j'a- 
vois  été  consulté  dans  le  temps  qu'il  s'est  formé,  c'est- 
à-dire,  au  mois  d'août  dernier:  les  choses  ont-elle$ 
changé  de  face  par  le  laps  de  temps  ,  et  parce  que  les 
conseillers  de  deux  chambres  qui  avoient  été  appelés 
pour  vider  le  partage ,  ont  changé  de  service  depuis 
«e  temps-là,  et  ont  passé  dans  d'autres  chambres  à 
l'ouverture  du  parlement?  C'est  ce  qui  fait  naître  le 
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second  doute;  mais  il  me  paroît  encore  plus  aise' à 
résoudre  que  le  premier. 

C'est  une  maxime  certaine  que  les  parties  ont  un 
droit  acquis,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  sur  les  juf!;es 
qui  ont  assisté  au  rapport  et  à  la  visite  d'un  procès, 
et,  ce  qui  est  encore  plus  fort,  à  l'opinion  du  rappor- 
teur. Ce  seroil  leur  i'àire  une  espèce  d'injustice  dq 
leur  donner  de  nouveaux  juges  dans  ces  circonstan- 
ces,- et  un  retardement,  auquel  elles  n'ont  aucune 
part  puisqu'il  n'est  venu  que  du  fait  des  juî^es,  ne 
sauroit  changer  leur  état  ni  les  mettre  dans  Ja  néces- 
sité d'en  instruire  de  nouveau,  et  de  courir  le  risque 
de  la  diftércnce  qui  pourroit  se  trouver  entre  les  sen- 
timens  des  premiers  et  ceux  des  derniers. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  qu'il  ne  faille,  à  cet 
égard,  s'en  tenir  à  la  règle  commune,  et  qu'on  ne 
doive  procéder  à  présent  à  finir  le  procès  dont  il  s*a- 
git,  de  la  même  manière- que  si  on  l'avoit  jugé  au 
mois  d'août  dernier.  Il  a  été  fixé  dès-lors  dans  un 
état  invariable  et  auquel,  pai'  conséquent ^  le  chan- 
gemeçit  de  service  qui  est  survenu  depuis  ne  peut 
donner  aucune  atteinte  :  il  est  vrai  seulement  que  si  le 
conseiller  dont  la  maladie  s'est  trouvée  si  mal  placée, 
est  à  présent  entièrement  guéri ,  il  doit  continuer  à 
faire  ses  fonctions  dans  ce  procès ,  et  ce  ne  sera  pas  y 
apporter  un  cliangeraent ^  ce  sera,  au  contraire,  le 
remettre  précisétnent  et  entièrement  dans  la  même 
situation  où  il  étoit  lorsqu'on  y  a  interrompu  le  cours 
des  opinions. 


Du  5  juin  1750. 

Le  conseil  du  roi  s'aperçoit  souvent  que  les  mo- 
tifs qui  lui  sont  envoyés  par  des  cours  supérieures, 
pour  soutenir  les  arrêts  dont  on  demande  la  cassa- 
tion _,  sont  l'ouvrage  des  conseils  de  ceux  qui  ont  ob- 
tenu ces  arrêts  ,  plutôt  que  des  juges  ([ui  ]es  ont  ren- 
dus ,  ou  du  mij,dslère  public^  et  il  n'est  pas  difficile 
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de  sentir  la  dilTcrcnce  qui  se  trouve  naturellement 
entre  le  slyle  d'un  avocat,  tout  occupe  des  inîe'rêls 
de  son  client,  qu'il  s'est  accoutume  à  défendre  avec 
chaleur,  et  celui  d'un  magistrat  toujours  impartial, 
qui  ne  s'attache  qu'à  bien  expliquer  les  véritables 
fondera ens  de  la  décision  des  juges  ,  et  à  répondre 
précisément  aux  moyens  par  lesquels  on  veut  l'at- 
taquer. 

De  là  vient  que  le  premier,  c'est-à-dire,  un  avocat, 
veut  toujours  traiter,  et  souvent  même  avec  une 
grande  étendue,  le  fond  de  la  contestation  qui  a  été 
|ugée  eptre  les  parties,  quoique  la  deaiande  en  cassa- 
tion ne  soit  fondée  que  sur  des  moyens  tirés  de  la 
forme  ;  au  lieu  que  le  magistrat  sait  se  renfermer  plus 
exactement  dans  des  justes  bornes,  et  ne  cherche  à 
défendre  son  jugei:nent  que  sur  les  points  qui  donnent 
Ufl  prétexte  pour  s'en  plaindre. 

!Pç  celte  diversité  de  style  il  résulte  une  différence 
encore  plus  importante  dans  Timpressinn  que  les  mo- 
tifs peuvent  faire  lorsqu'on  les  lit  au  conseil,  qui  ne 
sauroik  avoir  aqci^ne  confiance  dans  un  ouvrage  qu'il 
ne  regarde  que  comme  un  mémoire  de  la  partie  inté- 
fessée. 

\l  n'est  pas  même  absolument  impossible  que  celui 
qui  en  est  l'auteur,  n'étant  pas  assez  instruit  des  vé- 
ritables ifiotifs  delà  décision,  y  en  substitue  d'étran- 
gers qui  donnent  lieu  de  casser  des  arrêts  dont  on 
îiuroit  reconnu  le  régularité,  si  ceux  qui  les  ont  ren- 
dus avoieiit  expliqué  eux-mêmes  les  raisons  de  leur 
sentiment. 

Pour  prévenir  de  si  grands  inconvéniens ,  et  pour 
rhopneur  même  des.  cours  supérieures,  j'ai  cru  devoir 
vous  marquer  ce  que  vous  aurez  à  faire  dorénavant, 
loj'squc  vous  enverrez  des  motifs  au  conseil,  quoi- 
qu'il soit  qalurel ,  et  a,pparemment  conforme  à  votre 
usage,  que  vous  les  receviez  des  mains  du  rappor- 
teur, quand  il  s'agit  d'un  arrêt  rendu  sur  un  procès 
par  écrit,  et  de  celles  de  l'avocat-général ,  quand  il 
e«it  quesliorx  d'wtt  arrêt  repdu  à  Tt^udiencç  sur  ses  con- 
clusions. 
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Il  est  bon  cependant  que  vous  revoyiez  altenlivC" 
ment  ceux  qui  auront  e'ié  remis,  afin  (jue  s'il  man- 
qnrsit  quelv=[i!e  léllexion  importante  sur  le  fait  ou  sur 
le  droit,  vous  soyez  en  e'tat  dy  supple'er  de  concert 
avec  ceux  qui  les  auront  dressés. 

Mais  il  peut  arriver  ,  ou  que  jes  conclusions  de  l*a- 
vocal-ge'néral,  qui  a  porlé  la  parole,  n'aient  pas  été 
suivies,  ou  que  J'arrét  qu'on  attaque  ait  été  rendu  à 
l'audience  sans  coucluf^ions  du  parquet. 

Dans  le  premier  cas,  i'av(.cal-^'énéral  n*est  pas  trop 
en  état  devons  f(  urnir  1<  s  motiis  du  juj^ement,  et  il 
peut  avoir  même  la  déiicalesso  de  ne  vordoir  pas  s'en 
charger  j  ainsi,  il  faut  bien  alurs  que  vous  vcmis  tassiez 
instruire  de  ces  motifs  par  cclii  qui  aura  présidé  à 
l'audience  où  l'affaire  auia  élé  juj^ée. 

Dans  le  second  cas,  il  est  encore  p'us  évident  que 
vous  ne  pouvez  <ju*en  user  de  la  Uième  manière.  Au 
surp'us,  toutes  les  fois  <;u'<  n  a  rrdonné  que  les  pièces 
seroient  mises  sur  le  bureau  pour  en  être  délibéré, 
soil  que  les  conc  usions  des  ^ens  du  roi  aient  été 
suivies  par  les  juaes  ou  qu'elles  ne  iaif^nt  pas  été,  soit 
qu'ils  n'en  aienl  pas  donné  dans  Tafaire  dent  il  s*a- 
gissoit ,  c'est  à  celui  qui  a  faiî  le  rapport  du  délibéré 
de  vous  remettre  les  raolif?  i!e  j'arret,  de  même  que 
dans  le  cas  d'un  jugemei't  par  écrit. 

Je  n'ai  prs  besoin  de  v;.>us  dire  que  dans  toutes  les 
occasiens  où  V(»us  auriez  été  partie,  ou  fait  des  réqui- 
sitoires, vous  serez  plus  en  étal  que  personne  de  tra- 
vail'er  vous-uiême  à  la  rédaction  des  motifs  j  mais, 
soit  dans  ce  cas,  soit  dans  tous  ceux  que  je  viens  de 
marquer,  la  règle  la  plus  importante  à  observer,  est 
que  les  moiifs  boienl  dressés  avec  précision,  et  de 
telle  m?.nière  ou'ils  reinplitsent  entièrement  l'objet 
que  le  conseil  se  prop- se  en  les  demandant,  qui  est 
de  s'éclaireir  sur  les  véritables  mcyens  de  cassation, 
tels  que  l'incompétence  des  contraventions  aux  ordon- 
nances. 

Il  est  très-rare  que  des  moyens  de  cassation,  tirés 
du  fouf]  même  de  la  contestation,  soient  écoutés  au 
conseil 5  il  est  dans  l'usage  de  s'en  remettre  sure© 
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point  à  la  religion  des  magistral  s  ,  et  il  a  toujours 
pour  principe  qu'un  ne  doit  pas  confondre  la  de- 
mande eu  casbal'on  avec  la  voie  de  l'appel  ordinaire. 
Il  est  vrai  que  les  plaiileurs  cherchent  souvent  à  se 
faire  un  moyen  de  la  prétendue  injustice  du  fond  de 
la  tiécision;  mais  il  est  facile  à  ceux  qui  dressent  les 
motifs  de  juger,  par  la  requête  du  demandeur  en  cas- 
sation, de  la  qualité'  de  ses  moyens,  et  de  faire  un 
juste  discernemL-nt  de  ceux  qui  peuvent  faire  impres- 
sion sur  l'esprit  du  conseil  par  ia  contravention  à  des 
ordonnances  dans  le  fond  même  de  ia  décision  j  et 
c'est  à  l'ëc  aircissement  de  ces  sortes  de  moyens  que 
Ton  doit  s'attacher  presqu'uniquement  dans  les  cas 
où  la  conuoissance  du  fond  peut  influer  dans  le  juge- 
ment de  la  demande  en  cassati  )n  :  plus  les  motifs  sont 
réduits  a  ce  qui  est  essentiel ,  plus  ils  auront  de 
suct-ès  lorsqu'ils  paroîtront  sous  les  veux  du  conseil, 
et  plus  ils  feront  d'honneur  à  ceux  qui  les  auront 
dressés. 

Il  est  bon  que  vous  fassiez  part  de  cette  lettre ,  non- 
seulement  à  MM.  vos  ccliégues,  mais  à  M.  le  pre- 
mier président  de  votre  compagnie,  afin  qu'il  puisse 
avoir  toute  l'attention  que  sa  place  ,  et  encore  plus 
son  amour  pour  la  justice,  exigent  de  lui ,  à  faire  en 
sorte  (|uc  les  magistrats  qui  dresseront  les  motifs  des 
arrêts  rendus  à  leur  rapport,  y  travaillent  eux-mêmes 
dans  l'esprit  que  je  viens  de  vous  expliquer. 


Du  2C)  juillet  i'j5o. 

La  question  que  vous  me  proposez,  par  votre  lettre 
du  25  de  ce  mois(i)  ,  est  encore  plus  aisée  à  résoudre 

(l)    MEMOIRE     JOIJS'T    A    CETTE   LETTRE. 

Le  7  juillet  i-j'o  ,  le  sieur ,  conseilli-r  en  la  grand'- 

clmmbre,  rapporta  un  pro  rs  entre  la  dame  v(-iive  des  Fortes- 
Jan  ,  d'::ne  part  j  le  s-ieur  de  R-rrmel-du-Pouilladoti,  et  autres  , 
d'autre  p.irt. 

Le  sieur  de  Kermel  perdit  son  procès  envers  toutesjes  par- 


ï58  CORRÉSPOTSDAKCE    OFFICIELLE. 

que  celle  sur  laquelle  la  seconde  chambre  des  en- 
(luêles  de  voire  C(  mpagnie  crut  devoir  me  consulter, 
en  Vannée  1734.  Les  principes  généraux  que  j'expli- 
quai alors  dans  la  réponse  que  je  lis  à  cette  consul- 
tation ,  s'appliquent   d'autant  plus  naturellement  à 


lies  ;  le  sieur, . . .  i rédigea  son  arrêt ,  et  le  mit  au  greffe 

Irois  ou  quatre  jours  après. 

Le  procureur  de  la  dame  des  Portes-Jan  se  disposoit  à  s« 
retirer,  lorsqu'il  sut  d'une  de  ses  clientes  qu'il  éloit  allé  voir  ^ 
qu'elle  avoii  reçu  une  lettre,  de  Lanuion  ,  d'une  demoiselle  de 
Kermcl  ,  sœur  du  sieur  de  Kermel-Pouilladon  ;  que  cette  de- 
moiselle la  prioit  ,  au  nom  de  son  frère  et  de  sa  belle-sœur, 
qui  étoient  malades  et  hors  d'état  d'écrire  ,  de  parler  au  rap- 
porteur de  cette  affaire,  à  laquelle  ils  se  flaltoient  qu'il  appor- 
leroit  d'autant  plus  d'attention,  qu'il  éloit  parent  au  tiers  de 
la  dame  de  Kermel-Pouilladon. 

Le  procureur  répondit  que  le  procès  étoit  jugé  et  perdu  ,  il 
y  avoit  déjà  quelques  jours,  et  demanda  à  sa  cliente  le  nom 
de  famille  de  la  dame  de  Kermel-du-PouilIadon  j  celle  cliente 
l'ignoroit. 

Le  procureur  vint  rendre  compte  de  celte  conversation  aii 

sieur ,  qui ,  étonné  et  inquiet  ,  s'informa  des  autres 

procureurs  de  causes  quel  étoit  le  nom  de  cette  dame  ?  Aucun 
d'eux  ne  put  lui  donner  d'éclaircissemens.  Il  s'adressa  à  quel- 
ques personnes  de  Basse-Bretagne  ,  qui  sont  à  Rennes  :  une 
lui  dit  qu'elle  croyoit  que  le  sieur  de  Kermel-Ponilladon  avoit 
épousé,  depuis  quelques  années,  à  Lannion  ,  la  demoiselle  dé 

Kerduimeau-Coroller,  de  qui  véritablement  le  sieur 

est  parent  au  troisième  degréj  cependant,  pour  mieux  s'assurer 
du  fait ,  il  a  écrit  à  Lannion  ,  d'où  il  a  reçu  des  lettres  tjui  le 
lui  ont  confirmé. 

Le  sieur. ..........  a  exposé  les  choses  à  la  grand'cham- 

Lre  ,  et  l'a  suppliée  de  lui  marquer  la  conduite  qu'il  devoit 
tenir. 

Il  étoit  un  parti  assez  simple ,  qui  étoit  de  lacérer  la  minute 
de  l'arrêt ,  et  de  remettre  le  procès  à  la  distribution. 

Mais  on  pensa  que  l'arrêt  acquerroit  un  droit  aux  parties, 
qu'il  ne  dépendoit  pas  des  juges  de  leur  ôter  :  d'ailleurs  le 
procureur  de  la  dame  des  Portes-Jan  ,  qui  avoit  gagné  son 
procès,  avoir  dit  au  rapporteur  ,  au  nom  de  sa  cliente,  qu'ellç 
ne  conscntoil  point  a  l'expédient. 

La  grand'chamhrc  se  rappela  aussi  ce  qui  se  passa  en  i;3  j, 

h  l'occas  on  d'un  procès  où  le  sieur.. ,  conseiller  à  là 

seconde  des  enquêtes ,  décourrit ,  après  plus  de  vingt  entrées. 
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res|)cce  présente ,  qu'il  s'agit  ici  d'une  affaire  jugée 
Hélinilivement  à  ia  pluralité  des  suffrages,  et  dont  le 
jugement  est  entièrement  consommé.  Si  tout  ce  qu'un 
juge  a  fait  dans  le  temps  qu'il  ignoroit  la  cause  de 
récusation  qui  devoit  le  porter  à  s'abstenir  de  lui- 

qu'il  ëtoil  parent,  dans  le  degré   de  l'ordonnance,  d'une  des 

parties.  Il  y  avoit  plusieurs  cliefs  jugés  ;  le  sieur 

avoit  même  été  comparlitcur  dans  quelque=-uus  ;  il  avoit  pris 
le  parti  de  remettre  au  greffe  le  montant  de  toutes  les  vaca- 
tions de  commissaires  consommées  jusqu'alors. 

Messieurs  de  la  deuxième  ne  voulurent  poiYit  prendre  sur 
leur  compte  de  regarder  comme  non  avenu  tout  ce  qui  avoit 
été  fait  ,  cl  de  recommencer  le  procès;  ils  eurent  l'iionneur 
d'exposer  l'état  des  choses  et  leur  embarras  à  Monseigneur  le 
chancelier,  et  de  lui  demander  une  décision. 

Monseigneur  le  chancelier  leur  marqua  ,  par  une  lettre  très- 
étendue  ,  dont  il  les  honora,  en  date  du  21  juin  1704  : 

«  Que  tout  juge  qui  connoissoit  en  lui  des  rnoyens  de  récu- 

»  saliou  étoit  obligé  de  les  déclarer,  suivant  lordonnance,  et 

»  d'atlcndri'  ensuite  que  le?  autres  juges  eussent  levé  sou  scru- 

»  pule,ou  l'eussent  approuvé  ;  qu'il  suivoit  nécessairement, 

»  de  cette  lèglc ,  que  le  doute  sur  la  qualité  de  juge  ne  pouvoit 

»  comin;nc(.'r  que  du  jolU-  qu'il  avoit  reconnu  rjuclques  causes 

*  de  récusation  en  sa  pcrsonnf  ;  que,  jusqur-là,  ou  jusqu'à 

»  ce  qu'il   eut  été  récusé   par    les  plaideurs  .   tout  ce  q;i'il  y 

»  avoit  de   fait  dans  la  bonne  foi   eL  par  une   iguorance   qui 

»  n'avoit  rien  d'alfeclé,  ne  pouvoit  être  critiqué,  ni  même 

»  paroîlre  suspect  ». 

Monseigneur  le  chancelier  terminoit  sa  lettre  par  mar- 
quer : 

«  Que  les  dix  juges  qui  resteroient  encore  après  la  retraite 

p  du  sieur ,  pourroit'ul  achever  de   fuiir  le  jugement 

I»  d'un  procès  ,  qu'il  seroil  aussi  peu    régulier  que  dangereux 

»  de  recommencer;  que,  si  cependant  la  chambre  avoit  en- 

»  core  quelque  inquiétude  sur  ce  sujet ,  et  que  ,  pour  prévenir 

»  les  démarches  d'un   plaideur  téméraire  mal  conseillé  ,  elle 

»  vouloit  qu'il  parût  qu'elle  avoit  désiré  de  savoir  les  inlen- 

»  tions  du  roi.  sur  le  point  dont  il  s'agissoit,  elle  pouvoit  eu 

«  faire  une  délibération  dont  elle  lui  enverroit  copie  ,  et  sur 

»  laquelle  il  recevroit  les  ordres  de  Sa  Majesté  ». 

La  grand'chambre  a  cru  devoir  se  conformer  à  la  conduite 
de  MM.  de  la  deuxième  ;  et  c'est  pour  remplir  cet  objet  (|ue 

le  sieur a  rédigé  ce  mémoire.  Le  sieur éloit 

dans  la  bonne  foi  cl  dans  une  iguorauve  qui  u'avoit  rien  d'af- 
fecté. 
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inême  ,  doit  subsister  en  entier,  suivant  ma  lettre  de 
l'année  1734  ,  il  t'st  encore  plus  ,indubitable  qu'une 
connoissance  qu'il  n'acquiert  qu'après  l'arrêt  rendu 


11  y  avoit  déjà  quelque  temps  que  ce  procès  lui  avoit  e'l« 
distribué  ,  et  qu'il  avoit  prévenu  les  procureurs  qu'il  se  dis- 
posoil  à  le  rapporter.  Le  procès  étoit  du  chef  du  sieur  de 
kermel-Pouilladon ,  comme  l'ayant  repris  en  ({ualitc  d'héritier 
d'iu  autre  sieur  de  Kermel  ,  son  frèie  aîné,  marié  dans  le  pays 
de  Diuan ,  et  resté  veuf  et  donataire  de  sa  femme  ,  nommée 
Louise  Jan. 

Le  sieur ,  qui  ne  voyoit  au  procès  que  des  Kermel 

et  des  personnes  de  la  famille  des  Jan.  Le  sieur ne 

connoissoit  et  n'a  jamais  connu  aucun  de  ces  sieurs  de  Kermel 
et  Jan  II  est  vrai  que  le  sieur. . , connoissoit  la  demoi- 
selle de  Kerdunneau-Corollei-,  dame  de  Kermel ,  sa  parente  j 
il  la  vit  pour  la  première  fois  ,  il  y  a  environ  seize  ans  ,  dans 
un  voyage  de  deux  jours  qu'il  fit  à  Lannion  ;  il  croit  qu'il  la 
vit  encore  dans  un  voyage  aussi  court  qu'il  fit  ,  il  y  a  cinq  à 
six  ans.  Elle  n'étoit  point  mariée  alors.  Il  n'étoit  point  en  cor- 
respondance avec  elle  ni  avec  sa  famille  ,  établie  en  ce  pays-là  ; 

donc  la  demeure  oïdinairc  du  sieur ,  lorsqu'il  est  hors 

de  Rennes ,  n'a  jamais  été  à  Lannion  ,  et  est ,  depuis  cinq  ans  , 
et  avant  le  mariage  de  la  demoiselle  de  Kerdunneau-CoroUer, 
éloigne'c  de  près  de  vingt  lieues. 

Le  sieur n'a  jamais  écrit  ni  reçu  de  lettres  des  sieur 

et  dame  de  Kermel  avant  et  depuis  leur  njariage. 

La  dame  de  Kermel  ne  porte  ni  le  nom  du  sieur 

ni  celui  de  sa  mère. 

Et ,  enfin ,  pour  achever  de  justifier  la  bonne  foi  du  sieur , 

il  a  reçu  ,  le  22  de  ce  mois  ,  par  la  main  du  procureur  da 
sieur  de  Kermel ,  deux  lettres  ,  une  en  date  du  9  du  même 
mois  ,  <  t  une  autre  d'une  dame  de  ses  parentes  ,  en  date  du  i  o  , 
par    lesquelles  l'une  et  l'autre  de   ces  personnes  apprennent 

au  sieur la  parenté ,  et  le  prient  de  vouloir  bien ,  en 

ct.tte  considération  ,  s'entremettre  pour  accommoder  l'affaire  , 
ou  bien  la  remettre  à  la  distribution. 

Dans  ces  circonstances,  le  sieur a  vu  le  procès, 

sans  avoir  aucun  lieu  de  soupçonner  qu'il  eût  aucune  relation 
avec  les  parties.  Il  la  rapporte  avec  cette  particularité  si  flat- 
teuse ,  que  l'avis  qu'il  ouvrit  ^  favorable  au  sieur  de  Kermel ,  ne 
fut  adopté  que  par  un  seul  des  juges,  et  que  l'arrêt  passa  de 
treize  à  quatorze  voix  contre  deux. 

Monseigneur  le  chancelier  est  supplié  d'avoir  la  bonté  de 
décider  si  l'arrêt  tiendra  ,  ou  si  la  minute  sera  lacérée,  et  le 
procès  remis  à  la  distribution. 
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et  signé  ,  ne  peut  jamais  fournir  le  moindre  prétexte 
pour  V  donner  alteinle  ;  il  n'est  pas  moins  certain,, 
comme  la  dame  des  Portes,  qui  a  gagné  son  procès, 
le  soutient ,  que  la  délibération  des  juges,  pleinement 
affermie  par  la  signature  de  l'arrêt,  a  forujé  un  droit 
acquis  irrévocablement  à  celte  partie,  qu'on  ne  peut 
lui  ôter  sous  prétexte  d'une  découverte  faite  posté- 
rieurement à  cette  signature.  Rien  ne  seroit ,  d'ail- 
leurs ,  plus  contraire  à  l'honneur  de  la  magistrature  ^ 
que  de  ne  pas  se  fier ,  en  pareil  cas  ,  à  la  déclaration 
du  juge,  et  surtout  à  celle  d'un  magistrat  du  ca- 
ractère et  de  la  réputation  de  M On  doit 

même  y  ajouter  d'autant  plus  de  loi,  que  la  cause  de 
récusation,  qui  ne  lui  a  été  connue  qu'après  coup,  est 
fondée  sur  une  alliance  qu'il  a  entièrement  ignorée, 
et  dont  il  assure  qu'on  ne  lui  a  donné  aucune  part. 
Tout  concourt  donc  ici  à  laisser  subsister  un  arrêt 
dont  l'autorité  ne  peut  être  justement  révoquée  en 
doute  j  et  l'on  auroit  pris  un  très-mauvais  parti,  si 
l'on  avoit  suivi  la  première  pensée  qui  étoit  venue 
dans  l'esprit,  et  qui  étoit  de  supprimer  la  minute 
d'un  arrêt  qui  avoit  toute  sa  perfection. 


§.  IV.  — Evocations. 

Du  i8  septembre  172g. 

Je  voudrols  pouvoir  être  toujours  en  état  de  n'avoir 
qu'à  louer  également  la  sagesse  et  la  nKjdération  de 
toutes  les  ciiambres  du  parlement  de  Besancon,  leur 
zèle  pour  la  véritable  dignité  de  cetle  compagnie,  et 
leur  attention  à  y  fuire  régner ,  autant  qu'il  leur  est 
possible,  l'union  et  la  tranquillité.  Vous  pouvez  juger 
par  là  combien  je  suis  aflligé,  lorsqu'il  ne  m'est  pas 
permis  d'en  porter  un  jugement  si  favorable,  et  d'ap- 
prouver entièrement  leur  conduite. 

C'est  le  premier  sentiment  dont  j'ai  été  touché  à 
la  lecture  de  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite _,  et  du 
procès-verbal  que  vous  avez  pris  soin  de  faire  dresser 

D'À^uesseau,  J'orne  XLl.  1 1 
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au  sujet  do  cette  espèce  de  division  ,  que  j'ai  vu 
naître  avec  douleur  enlre  une  chambre  du  parle- 
ment et  celai  qui  en  est  le  cbef.  Les  leltres  qu'il  m'a 
écrites  de  son  côté,  sur  le  même  sujet,  n'ont  presque 
rien  ajouté  aux  réflexions  que  j'avois  faites  par  avance 
en  lisant  la  vôtre ,  et  je  suis  obligé  de  vous  dire  que 
votre  procès-verbal  même  auroit  pu  me  suffire  pour 
ne  pas  approuver  les  démarches  que  vous  avez  faites 
en  cette  occasion. 

Pour  n /expliquer  plus  exactement  sur  cette  ma- 
tière ,  je  distinguerai  deux  choses  dans  tout  ce  qui 
s'est  passé  avant  et  depuis  le  refus  de  M.  le  premier 
président ,  dont  vous  vous  plaignez  :  l'une  ,  est  le 
fond  de  raffaire ,  qui  a  causé  tant  de  mouvement  dans 
l'intérieur  de  votre  compagnie  j  l'autre,  est  la  forme 
du  procédé ,  ou  les  moyens  qu'on  a  cru  pouvoir  pren- 
dre, pour  forcer,  en  quelque  manière,  M.  le  premier 
président  à  convoquer  toutes  les  chambres  du  par- 
lement. 

J'aurois  fort  souhaité  que  vous  eussiez  fait  d'abord 
plus  de  réflexions  sur  le  premier  point ,  c'est-k-dire , 
sur  l'affaire  considérée  en  elle-même,  qui,  en  vérité, 
ne  méritoit  guère  d'allumer  un  si  grand  feu.  Je  sais 
qu'en  général  les  compagnies  supportent  avec  quel- 
'  que  peine  les  arrêts  d'évocation  qui  tendent  à  les  dé- 
pouiller des  affaires  dont  la  connoissance  leur  ap- 
partient de  droit  commun  ;  mais  ,  c'est  aussi  porter 
la  délicatesse  trop  loin,  que  de  vouloir,  en  pareil  cas, 
émouvoir  toute  une  compagnie,  comme  s'il  s'agissoit 
du  renversement  des  lois ,  et  de  l'anéantissement  de 
«a  dignité.  Vous  devez  vous  souvenir  toujours  que 
toutes  les  juridictions  sont  émanées  du  roi,  comme  de 
leur  source  ,  et  que  c'est  de  lui  que  tous  \cs  magistrats 
empruntent  l'autorité  qu'ils  n'exercent  qu'en  son  nom. 
Il  a  confié  aux  cours  supérieures  une  partie  de  l'ad- 
ministration de  la  justice  ,  et  il  a  réglé  lui-même 
l'étendue  de  leur  pouvoir  ;  mais  il  ne  s'est  pas  privé 
du  droit  de  nommer  des  juges  extraordinaires  dans 
les  cas  où  il  croit  que  le  bien  de  la  justice,  et  Fin- 
lérêt  de  son  service  le  demandent. 
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Quelle  est  donc  la  conduite  crui  convient  vérita- 
blement aux  grandes  compagnies  ,  lorsque  le  roi  use 
de  ce  pouvoir  qui  est  essentiellement  attaché  à  la 
royauté  ? 

Le  parti  le  plus  simple  et  le  meilleur,  en  général, 
est  de  laisser  agir  les  parties  qui  sont  intéressées  à 
empêcher  l'évocation  ,  et  de  se  reposer  sur  elles  du 
soin  de  défendre  la  juridiction  des  juges  ordinaires  : 
ce  qui  est  beaucoup  plus  décent  que  de  commettre  , 
en  quelque  manière,  tout  un  parlement,  en  l'enga- 
geant à  réclamer  en  corps  une  seule  affaire  dont  on 
lui  ôte  la  connoissance.  C'éloit  ce  que  M.  le  premier 
président  vous  avoit  proposé  au  sujet  de  l'arrêt  du 
conseil  obtenu  par  M.  le  marquis  de ^  et  vous  de- 
viez avoir  d'autant  plus  d'égard  à  son  conseil ,  qu'il  ne 
vous  le  donnoit  pas  de  lui-même  et  par  le  seul  effet 
de  sa  sagesse  ordinaire  ,  il  y  étoit  autorisé  ,  comme 
vous  convenez  qu'il  le  dit  à  vos  députés  ^  par  la  ré- 
ponse qu'il  avoit  reçue  de  la  part  de  M.  le  contrô- 
leur-général, dont  le  sentiment  avoit  été  que  c'étoit 

aux  parties  adverses  de  M.  de de  se  pourvoir 

contre  cet  arrêt,  si  elles  croyoient  que  leurs  droits 
et  leurs  intérêts  y  fussent  blessés.  Une  pareille  ré- 
ponse devoit  ralentir  votre  vivacité,  en  vous  faisant 
sentir  que  vos  représentations  pourroient  bien  être 
inutiles ,  et  qu'il  n'étoit  pas  convenable  d'engager 
tout  un  parlement  à  solcnniser,  pour  ainsi  dire,  le 
refus  qu'il  devoit  craindre  d'essuyer  sur  l'évocation 
dont  il  s'agissoit. 

La  déférence  que  mérite  toujours  le  chef  d'une 
compagnie  devoit  faire  plus  d'impression  sur  votre 
esprit ,  en  cette  occasion  ,  que  dans  une  autre  ,  après 
tout  ce  qui  s'y  étoit  passé  ,  et  qui  n'est  touché  que 
superficiellement  dans  votre  lettre. 

Je  vois   qu'au  premier  bruit  qui  s'élcA'a  au  sujet 

de  la  signification  que  M.  de fit  faire  mal  à 

propos  ,  et  avant  le  temps  ,  au  greffier  en  chef  du 
parlement  ,  les  chambres  furent  assemblées ,  et  qu'il 
y  fut  résolu    de  renvoyer   aux  commissaires  établis 

II  * 
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pour  la  rérormatioii  des  eaux  et  forêls,  et  ce  qui  rc- 
gardoit  les  represeiilations  que  l'on  poiivoit  faire 
coaire  l'arrêt  d'évocation,  et  la  correclion  de  ceux 
qui  i'avoient  fait  signifier  d'une  manière  irrégulière. 
Cette  délibération  fut  exécutée  ,  dès  le  rnême  jour , 
par  M.  le  premier  président ,  qui  n'est  pas  moins  le 
chef  des  coniniissaircs  que  celui  du  parlement.  D'un 
côté  ,  il  y  eut  des  décrets  décernés  contre  un  garde 
et  contre  un  procureur ,  pour  punir  ou  pour  réparer 
le  vice  de  la  signification  ;  de  l'autre,  M.  le  premier 
président  ,  avec  les  autres  commissaires ,  écrivirent 
une  lettre  très-furte  pour  faire  voir  que  l'arrêt  d'évo- 
cation avoit  été  obtenu  sur  un  faux  exposé  ,  et  pour 
en  demander  la  rélractaiion  par  un  autre  arrêt,  dont 
ils  dressèrent  eux-mêmes  et  envoyèrent  le  projet.  Si 
cette  lettre  n'a  pas  eu  tout  l'effet  qu'ils  désiroient , 
on  ne  peut  leur  rien  imputer  sur  ce  sujet ,  et  M.  le 
premier  président ,  qui  avoit  conduit  toute  cette  af-- 
faire  ,  méritoit  que  votre  chambre  lui  fit  des  remer- 
cîmens  ,  au  lieu  d'insister  à  provoquer,  malgré  lui , 
une  assemblée  de  chambres,  que  sa  prudence  lui  fai- 
soit  regarder  comme  inutile  ,  et  même  comme  dan- 
gereuse ,  dans  de  telles  circonstances. 

Je  ne  puis  donc  voir  ,  sans  une  véritable  peine  , 
que  les  conseils  de  M.  le  premier  président ,  et  la 
réponse  qu'il  avoit  reçue  ,  concourant  ici  à  ja  même 
fin,  vous  n'ayez  pas  eu  plus  de  déférence  pour  son 
sentiment,  en  prenant  le  parti  de  garder  le  silence, 
après  les  représentations  qu'il  avoit  faites  ,  et  qui  con- 
tenoient  tout  ce  que  le  pariement  entier  auroit  pu 
dire  quand  il  auroit  été  assemblé;  vous  n'auriez  fait, 
en  ceU  ,  que  vous  conformer  exactement  à  la  délibé- 
ration de  l'assemblée  des  chambres  ,  qui  avoit  pris 
sagement  la  résokuion  de  renvoyer  cette  afiaire  à  la 
commission  clabiie  pour  réformer  les  eaux  et  forets  , 
et  de  se  reposer  sur  MM.  les  commissaires  du  soiu 
d'agir  pour  la  compagnie  en  cette  matière. 

Enfin,  le  prétexte  sur  lequel  vous  avez  le  plus  in-i- 
sislé  j  je  veux  dire  le  déni  de  justice,  dont  vous  ave? 
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cru  que  M.  de acciisnit,  en  quelque  manière, 

voire  cliambre  ,  ne  peut  être  suffîsaiit  pour  juslitîer 
Ja  chalear  qui  a  re'gne'  dans  toute  ia  suite  des  faits 
que  vous  m'exposez. 

Ce  prétexte  subsistoit  dès  le  temps  de  l'assemblée 
des  chambres  ,  qui  fut  tenue  au  sujet  de  la  significa- 
tion de  l'arrêt  où  se  trouve  l'exposé  que  vous  regardez 
comme  injurieux  au  parlement- mais,  quoique  votre 
compagnie  en  eut  une  pleine  connoissaiice,  elle  ne 
crut  pas  néanmoins  devoir  s'échaufïer  sur  un  pareil 
sujet ,  et  elle  remit  sa  défense  entre  les  mains  des 
commissaires  m('me  auxquels  l'atlaire  étoit  renxoyée  j 
en  quoi  elle  prit  certainement  le  parli  qui  convenoit 
le  mieux  à  i-a  dignité. 

Ces  commissaires,  d'ailleurs,  avoient  répondu  par- 
faitement à  la  confiance  ,  et  on  ne  peut  rien  dire  de 
plus  fort  en  faveur  de  votre  chambre  que  ce  qu'ils  ont 
écrit,  pour  la  justifier  d'un  reproche  qu'elle  n'avoit 
pas  mérité.  Ce  reproche  même  ne  lui  avoit  pas  été 
fait  aussi  durement  qu'elle  le  prétend  ,  par  celui  qui 
a  obtenu  l'arrêt  d'évocation  ;  il  dit  seulement,  dans 
sa  rerruêîe,  qu'il  a  fait  toutes  les  poursuites  et  dili- 
gences nécessaires  dans  le  délai  indiqué  ,  sans  avoir 
pu  obtenir  de  décision,  qui  n'est  point  encore  inter- 
venue quoique  le  lenq)s  accordé  par  les  commis- 
saires soit  doublement  écoulé.  Les  termes  de  déni  de 
îustice  ne  se  trouvent  pas  dans  cette  requête ,  où  l'on 
ne  dit  tien  qui  tombe  nécessah^ement  ou  directement 
sur  votre  tribunal.  Personne  n'ignore  que  le  retar- 
dement de  la  décision  d'un  procès  vient  souvent  de 
la  faute  des  parties  ,  et  non  pas  de  celle  des  juges. 
Ainsi ,  je  ne  sais  pourquoi  votre  chambre  a  jugé  à 

propos  de  se  croire  offensée  par  l'exposé  de  M.  de , 

qu'elle  pouvoit  bien  explirjuer  d'une  manière  plus 
fuv<jrable  et  plus  digne  d'elle  ,  outre  que  la  fausseté 
de  cet  exposé  avoit  été  tellement  prouvée  par  la  lettre 
de  MM.  les  commissaires,  qu'il  no  vous  restoit  rien 
à  désirer  à  cet  égard. 

Au  surplus  ,  ce  n'éloit  point  cet  exposé  qui  avoit 
servi  de  motif  à  l'arrêl  d'évocation  j  c'éloit ,  suivant 
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la  réponse  faite  à  M.  le  premier  président ,  la  con- 
nexilé  du  procès  qui  étoit  pendant  en  votre  cliambre, 
avec  celui  qui  étoit  de  la  compétence  des  commis- 
saires^de  la  réformation ,  et  le  désir  d'éviter  aux  par- 
ties la  peine  d'avoir  deux  procès,  en  deux  tribunaux 
différens,  sur  deux  chefs,  dont  l'un  avoit  beaucoup  de 
rapport  avec  l'autre^, 

J'ajoute  ,  à  toutes  ces  réflexions ,  qu'il  auroit  été  peu 
décent  à  votre  parlement  de  paroitre  se  mouvoir  sur 
un  terme  équivoque  glissé  mal  à  propos  dans  l'ex- 
posé d'une  requête.  Les  grandes  compagnies  doivent 
ignorer  ou  mépriser  des  discours  qui  ne  font  aucune 
impression  lorsqu'ils  sont  dans  la  bouclie  d'un  plai- 
deur, et  se  souvenir  qu'il  est  souvent  plus  grand  de 
ne  pas  reconnoître  l'injure  qu'il  ne  l'est  même  de  la 
pardonner. 

Le  fond  de  l'affaire  ,  considérée  telle  qu'elle  est 
véritablement  ,  ne  devoit  donc  pas  exciter  toute  la 
commotif)!!  qu'il  a  causée  dans  votre  compagnie.  C'est 
le  premier  point  sur  lequel  .je  m'étois  proposé  de  vous 
expliquer  mon  sentiment.  Il  me. reste  à  vous  parler 
du  second  ;  je  veux  dire  de  la  forme  ou  de  la  manière 
d'y  procéder,  et  c'est  ce  qui  est  encore  beaucoup 
plus  digue  de  mon  attention. 

Les  règles  sont  certaines  en  cette  matière;  et,  si 
vous  aviez  bien  pesé  tous  les  termes  de  la  lettre  de 

M.  le  chancelier  de ,  dont  vous  m'avez  envoyé 

la  copie  ,  vous  m'auriez  épargné  la  peine  de  vous  les 
expliquer. 

Quoique  l'assemblée  des  chambres  soit  nécessaire 
en  certaines  occasions  ,  et  utile  en  plusieurs  autres  , 
il  y  en  a  néanmoins  où  elle  peut  être  dangereuse  , 
et  surtout  lorsqu'il  est  à  craijidre  qu'elle  ne  produise 
ou  qu'elle  n'augmente  une  fermentation  dans  les  es- 
prits ,  qui  ne  peut  avoir  de  mauvaises  suites,  et  en- 
gager les  compagnies  dans  des  démarehes  dont  elles 
ont  lieu  de  se  repentir,  quand  la  chaleur,  qui  fait 
désirer  ces  sortes  d'assemblées  ,  est  entièrement  re- 
froidie. 
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C'est  par  celte  raison  que ,  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cours  supérieures,  il  a  été  sagement  établi 
que  ce  seroit  au  chef  de  la  compagnie  qu'il  appar- 
lieudroit  d'accorder  ou  de  refuser  l'assembiée  extraor- 
dinaire des  chambres,  selon  les  vues  de  sa  sagesse 
et  de  sa  prudence ,  sans  ([uoi  il  n'y  auroit  plus  ni  ordre  , 
ni  discipline,  ni  subordination  dans  les  compagnies, 
qui  tomberoient  par  là  dans  une  espèce  de  confusion 
et  d'anarchie  ,  aussi  contraires  à  leurs  véritables  inté- 
rêts qu'à  la  conservation  de  leur  dignité. 

Mais,  comme  il  pourroity  avoir  des  chefs  de  com- 
pagnie qui  abuseroient  de  cette  autorité,  et  qu'il  est 
du  bon  ordre  que,  dans  toutes  les  places  ,  ceux  qui 
les  remplissent  aient  des  supérieurs  de  degrés  en  de- 
grés ,  jusqu'à  la  personne  du  souverain  ,  qui  seule 
n'en  connoît  point  d'autre  que  sa  justice  et  sa  sagesse, 
il  reste  toujours  une  ressource  aux  compagnies  lors- 
que celui  qui  est  à  leur  tête  ne  défère  pas  aux  justes 
invitations  qui  lui  sont  faites  de  les  assembler  :  c'est 
d'avoir  recours  au  roi  par  le  canal  de  celui  qu'il  veut 
bien  charger  de  l'administration  générnic  de  la  jus- 
tice ,  et  de  faire  décider  par  Sa  Majesté  même  ,  si  le 
refus  du  premier  président  est  juste  ou  injuste.  Telle 
est  la  régie  qui  vous  a  été  expliquée  par  M.  le  chan- 
celier de beaucoup  mieux  que  je  ne  pourrois 

le  faire. 

Il  vous  marque  d'abord,  dans  sa  lettre  du  22  juin 
1-706,  (jue  l'ordre  puhlic ,  le  service  du  roi  et  la. 
subordination  qui  doit  être  dans  une  compagnie  de- 
mandent que  le  droit  de  l'assemblée  réside  entièrement 
dans  la  personne  du  chef.  Il  ajoute  ,  h  la  vérité,  que 
ce  chef  ne  doit  pas  refuser  l'assemblée  des  chambres 
aux  officiers  des  compagnies ,  quand  ils  la  deman- 
dent pour  des  affaires  qui  les  intéressent ,  ou  qui 
peuvent  même  regarder  le  premier  président  ;  et  il 
est  vrai  ,  en  ellét ,  qu'il  ne  doit  jamais  s'y  porter  à 
un  tel  refus  sans  de  puissantes  considéra! ions,  comme 
la  même  lettre  le  marque.  S'il  en  agissoit  autrement , 
il  ne  perdroit  pas  son  pouvoir,  mais  il  en  abuseroit, 
ce  qui  est  fort  différent,  et  c'est  ce  qui  n'a  pas  échappé 
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à  la  prévoyance  de  M.  le  chancelier  de ,  puis- 
qu'il suppose,  dans  la  suite  de  sa  leltre  ,  qu'il  peut  y 
avoir  des  conjonctures  où  le  premier  président,  ne 
croyant  pas  pouvoir  s'accorder  sur  ce  sîijet  avec  sa 
compagnie,  persisteroit  dans  son  refus  de  la  convo- 
quer, et  rien  n'est  plus  sai^c  que  la  règle  qu'il  propose 
en  ce  ras,  lorsqu'il  marque  q'/il  faut  alors  que  (e  cbef, 
d'un  côté  ,  et  de  l'autre  ,  les  ofliciers  de  la  compagnie 
lui  expliquent  leurs  raisons  contraires,  afin  que  ,  sur 
le  compte  qu'il  en  rendra  au  roi,  Sa  Majesté  fasse 
savoir  ses  intentions  anx  uns  et  aux  autres. 

C'est  sur  ce  même  principe  que  je  juge  de  ce  qui 
s'est  passé  dans  l'affaire  présente,  où  je  vois  que  M.  le 
premier   président   s'est  conformé   exactement   à   la 

letire  de  M.  le  chancelier  de ;  il  m'assure  que, 

dès  le  temps  de  la  première  députation  que  la  cham- 
bre des  enquêtes  fit  vers  lui,  voyant  que  les  députés 
persisloient  dans  leur  demande,  et  croyant  être  obhgé 
de  persister  aussi  dans  son  refus,  il  leur  proposa  de 
m'en  écrire  ,  de  concert  avec  lui ,  pour  terminer  cet 
.  incident  d'une  manière  moins  éclatante  et  plus  hono- 
rable pour  la  compagnie.  Il  auroit  été  fort  à  désirer  que 
vous  eussiez  d'abord  accepté  cette  proposition  qui 
auroit  prévenu  les  scènes  peu  convenables  auxquelles 
cette  affaire  a  donné  lieu  dans  la  suite. 

En  elTet  ,  toutes  les  démarches  qui  ont  suivi  ce 
premier  pas  sont  de  telle  nature,  que  vous  deviez 
bien  prévoir  qu'il  n'eloit  pas  possible  que  le  roi  les 
approuvât  : 

i.*'  Ces  démarches  devant  être  entièrement  inutiles 
dans  la  contrariété  absolue  des  résolutions  de  votre 
chambre  et  de  celles  de  M.  le  premier  président,  elles 
devcnoient  dangereuses,  et  ne  pouvoient  plus  servir 
qu'à  exciter  du  trouble  et  de  la  division  dans  votre 
compagnie  ,  sans  aucun  fruit,  parce  qu'il  falloit  néces- 
sairement que  tout  ce  qui  se  passeroit  sur  ce  sujet  se 
terminât  à  m'en  écrire  pour  recevoir  les  ordres  du 
roi,  comme,  eh  eflet ,  il  a  fallu  en  revenir  à  cet!e 
voie,  qu'on  auroit,  par  conséquent,  beaucoup  mieux 
fait  de  prendre  d'abord  ; 
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a.*  Il  étoit  bien  superflu  ,  dans  de  telles  circons- 
lances  ,  d'avoir  recours  aux  autres  cLambres  ,  qui 
n'ont  pas  plus  de  droit  que  la  vôtre  de  forcer  M.  le 
premier  président  à  assembler,  malgré  lui,  le  par- 
lement. Toute  démarche  qui  ne  tend  qu'à  faire  du 
bruit  sans  rien  produire  ,  est  indigne  de  la  sagesse  et 
de  la  gravité  d'une  cour  supérieure  ; 

3.'^  La  manière  dont  on  a  réclamé  le  concours  des 
autres  chambres  ,  et  surtout  celui  de  la  tourneil-^  , 
mérite  encore  moins  d'être  tolérée  par  les  grandes 
conséquences  ,  dont  une  telle  conduite  pourroit  être 
suivie.  Le  public  même  a  été  informé  qu'il  y  a  eu 
plusieurs  allées  et  venues ,  et  des  conférences  dif- 
férentes entre  les  membres  de  votre  chambre  et  ceux 
de  la  tournelle ,  qui  ne  conviennent  nullement  en 
pareil  cas.  Tout  ce  qui  s'est  fait  en  pareil  cas  a  paru 
tendre  à  former  une  espèce  d'association  enfre  les 
deux  chambres  ,  ce  qui  est  d'un  très-mauvais  exem- 
ple 5  et,  quand  même  il  seroit  vrai  que  M.  le  premier 
président  auroit  du  ,  dans  le  commencement,  ne  pas 
s\)pposer  à  l'assemblée  des  chambres,  les  démarches 
qui  ont  suivi  son  reius  auroient  été  une  raison  suffi- 
sante pour  ne  pas  l'obliger  à  ne  pas  déférer  à  une 
réquisition  accompagnée  de  telles  circonstances. 

Je  veux  croire  que  vous  n'avez  eu  que  de  très- 
bonnes  intentions  ;  mais  elles  deviennent  inutiles,  et 
souvent  nuisibles  ,  lorsqu'elles  lie  sont  pas  réglées  par 
la  prudence  et  la  modération  qui  en  doivent  être 
inséparables.  Que  deviendroit  la  discipline  et  la  tran- 
quillité des  compagnies,  si  une  chambre  se  lioit  ainsi 
par  avance  avec  d'autres  chambres  ,  pour  s'assurer 
un  succès  certain  dans  l'assemblée  du  parlement ,  et 
pour  y  dominer  ou  sur  la  grand'chambre  ou  sur 
une  autre  chambre  qui  n'enlreroit  pas  dans  leur 
parti? 

Tout  chef  d'une  compagnie  qui  y  voit  naîlre  de  tels 
mouvemcns  ,  est  non-seulement  dans  le  droit,  mais 
dans  l'obligation  de  les  arrêter  et  de  les  rendre  abso- 
lument inutiles,  en  refusant  une  assemblée  de  cham- 
bres qui  ne  serviroit  qu'à  faire  triompher  les  efiorls 
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de  ceux  qui  auroient  su  se  ménager  ,  par  de  sembla- 
Lies  moyens,  la  pluralilé  des  suffrages. 

Au   reste  ,   on   ne  convient  point  que  M.  l'abbé 

de ,  qui  étoit  le  plus  ancien  conseiller  de  la 

grand'cliambre  ,  lorsque  vos  députés  y  entrèrent,  le 
'61  août,  ait  insisté  à  faire  prendre  les  suffrages  de 
MM.  de  la  grand'cliambre,  sur  la  proposition  faite 
par  les  députés  ;  et  M.  le  premier  président  m'a  en- 
voyé un  procès-verbal  du  6  de  ce  mois  ,  par  lequel 
toute  la  grand' cbambre  atteste  unanimement  qu'après 
que  M.  le  premier  président  eût  proposé  de  me  rendre 
compte  de  la  difficulté  qui  se  formoit ,  3IM.  les  dé- 
putés se  retirèrent ,  sans  que  qui  que  ce   soit  eût 

parlé,  hors  M.  l'abbé  de ,  qui  dit  qu'il  étoit 

inutile  de  prier  M.  le  premier  président  de  demander 
les  suffrages ,  puisqu'il  étoit  déterminé  à  refuser  l'aS" 
semblée  des  chambres  ;  ce  qui  est  bien  diflerent  de 
l'exposé  que  je  trouve  dans  votre  procès- verbal ,  qui 
ne  paroît  pas  moins  douteux.  On  y  marque  que  le 
premier  président  a  refusé  de  montrer  les  ordres  qu'il 
avoit  reçus  de  la  cour  au  sujet  de  l'arrêt  d'évocation  , 
et  toute  la  grand'cbambre  atteste  encore  ,  dans  le 
procès-verbal  du  6  septembre  ,  que  la  proposition 
ne  lui  en  a  point  été  faite  ;  qu'il  a  expliqué  de  lui- 
même   ce    qui   étoit  contenu  dans  la   réponse   qu'il 

avoit  reçue  de  M.  de ,  sans  que  personne  lui 

ait  demandé  la  lecture  de  cette  réponse-  à  quoi  M.  le 
premier  président  ajoute  qu'il  n'auroit  eu  garde  de 
refuser  de  la  montrer  si  on  l'avoit  désiré ,  puisqu'il 
Ja  fit  voir  à  qui  l'a  voulu ,  et  entr'autres  à  deux  cba- 
noincs  du  chapitre  de  la  cathédrale ,  à  qui  il  offrit 
même  de  la  leur  confier  pour  eu  faire  part  à  leur 
corps. 

Ce  n'est  pas  sans  peine  que  je  relève  de  si  légères 
circonstances-  mais  elles  servent  à  faire  voir  combien 
les  premières  semences  de  division  sont  à  craindre 
dans  une  compagnie,  puisque  le  moindre  mal  qu'elles 
produisent  est  de  donner  lieu  à  une  aussi  giande  in- 
décence que  celle  de  voir  des  faits  contraires,  avan- 
cés et  soutenus  également  des  deux  côtés  entre  des 
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magistrats  qui  doivent  tous  se  réunir  dans  la  plus 
exacte  vérité  ; 

4.°  Enfin ,  la  dernière  ressource  qui  a  été  imaginée 
de  proposer  une  députation  pour  parvenir  à  faire 
assembler  les  chambres,  me  fait  autant  de  peine  que 
tout  le  reste.  On  n'a  pas  osé  former  cette  demande 

par  rapport  à  la  seule  affaire  de  ]\I.  de ,  il  y 

auroit  eu  de  la  pudeur  à  la  fonder  sur  un  sujet  si 
léger  ;  mais  on  a  cru  devoir  dire ,  en  général ,  qu'il 
importoit  d'avoir  un  député  à  la  cour ,  soit  pour  y 
suivre  d'anciennes  affaires ,  soit  pour  tâcher  d'arrêter 
les  difïérentes  entreprises  qui  se  font  contre  la  juri- 
diction du  parlement ,  sans  entrer  néanmoins  dans 
aucun  détail ,  ni  sur  ces  anciennes  affaires ,  ni  sur  ces 
prétendues  entreprises  contre  l'autorité  du  parlement. 
Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  apercevoir  d'un  coup- 
d'œil  qu'un  exposé  si  vague  n'étoit  qu'un  prétexte 
recherché  pour  donner  une  couleur  nouvelle  à  la  pro- 
position de  l'assemblée  des  chambres,  pour  parvenir, 
par  cette  voie,  à  ce  qui  n'avoit  pu  réussir  par  une 
autre.  Je  ne  suis  pas  surpris  ,  après  cela,  que  M.  le 
premier  président  ait  démêlé  tout  d'un  coup  le  véri- 
table motif  de  celte  nouvelle  tentative  ,  et  qu'il  ait 
redoublé  de  fermeté  à  mesure  qu'on  multiplioit  les 
efforts  que  l'on  faisoit  pour  lui  arracher  ce  qu'il  n'a- 
voit  pas  cru  devoir  accorder. 

Telles  sont  toutes  les  réflexions  que  j'ai  faites  sur 
une  affaire  dont  la  discussion  est  devenue  beaucoup 
plus  longue  par  ces  divers  incidens  ,  qu'elle  ne  l'au- 
roit  été  par  le  fond  même  de  cette  affaire.  Tout  se 
réduit  à  ces  deux  points  ,  qui  la  renferment  entière- 
ment. Dans  le  fond  ,  nul  sujet  réel  et  soHde  pour 
causer  une  si  grande  émotion  dans  votre  compagnie , 
et  pour  vouloir  y  faire  célébrer,  dans  l'assemblée  des 
chambres,  une  difficulté  sur  laquelle  M.  le  premier 
président  avoit  été  au-delà  de  tout  ce  que  la  com- 
pagnie pouvoit  attendre  de  son  zèle.  Dans  la  forme 
et  dans  le  procédé  ,  démarches  inutiles  d'un  côté  , 
puisqu'il  n'y  avoil  point  d'autre  parti  à  prendre  que 
de  recourir  à  l'autorité  du  roi;  dangereuse  de  l'autre, 
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et  de  mauvais  exemple  ,  par  toutes  les  circonstances 
que  je  vous  ai  marquées,  non  sa»ïs beaucoup  rie  peine, 
d'être  obligé  de  les  relever,  à  l'égard  d'une  cbanibre 
dont  je  connois  d'ailleurs  le  zèie  pour  le  service  du 
roi  et  pour  le  bien  de  la  justice. 

Sur  le  compte  que  j'ai  éléoblii^é,  quoique  à  regret, 
d'en  rendre  à  Sa  Majesté  ,  elle  m'ordonne  de  vous 
faire  savoir  quVdle  n'a  rien  trouvé  que  de  régulier 
dans  la  conduite  que  M.  le  premier  président  a  ienue 
dans  tout  le  cours  de  l'airaire  dont  il  s'agit ,  qui  auroit 
dit  être  regardée  comme  finie,  au  moins  à  l'égard  du 
parlement ,  par  la  réponse  que  ce  magistrat  avoit 
reçue. 

Ainsi,  l'intention  du  roi  est  qu'il  ne  soit  fait 
aucune  assemblée  ou  délibération  nouvelle  au  sujet 
de  celte  affaire  ;  et,  au  surplus,  s'il  arrivoit,  dans  la 
suite,  qu'il  se  formât  une  pareille  difficulté  entre  les 
différentes  cbambres  du  parlement  et  M.  le  premier 
président,  Sa  Majesté  entend  qu'on  suive  Tordre  qui 
vous  a  été  prescrit  autrefois  par  M.  le  chancelier  de 
Pontchartrain  ,  c'est-à-dire,  que  l'on  rende  compte  au 
roi  des  raisons  qui  peuvent  appuyer  les  deux  scnti- 
mens  contraires  ,  alin  que  Sa  Majesté  puisse  donner 
ensuite  les  ordres  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  faire 
cesser  la  difficulté. 

Je  suis  persuadé  que  tous  \es  membres  de  votre 
compagnie  entreront  sans  peine  dans  des  vues  si 
sages  ,  et  qui  lui  sont  si  convenables.  Je  connois  trop 
le  caractère  de  M.  le  premier  président ,  pour  crain- 
dre qu'il  ne  se  porte,  sans  de  justes  et  de  grandes 
considérations  ,  à  refuser  l'assemblée  des  chambres 
quand  elle  lui  sera  demandée  ;  et  je  vous  rends  aussi 
trop  de  justice  sur  le  fond  de  vos  sentimens ,  malgré 
la  vivacité  qui  a  paru  en  cette  occasion  ,  pour  ne  pas 
présumer  que,  dans  la  suite,  et  après  tout  ce  que 
je  voTis  écris,  vous  n'insisterez  point  à  demander  l'as- 
semblée des  chambres  contre  le  sentiment  de  M.  le 
premier  présid<mt,  sans  des  raisons  trè: -importantes , 
et  auxquelles  le  roi  puisse  avoir  égard.  C'est  même 
ce  qui  engage  Sa  Majesté  à  fermer  les  yeux  en  votre 
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faveur  sur  les  démarches  qu'un  excès  de  zèle  pour 
l'honneur  de  votre  compagnie  vous  a  inspire'es  dans 
l'affaire  présente ,  et  elle  espère  qu'aucun  des  membres 
du  parlement  ne  l'obligera  jamais  à  lui  faire  éprouver 
son  autorité  pour  maintenir  la  règle  ,  la  discipline , 
la  subordination  et  la  tranquillité  dans  un  corps  pour 
lequel  elle  a  une  si  grande  affection. 

J'envoie  la  copie  de  cette  lettre  à  M.  le  premier 
président ,  afin  qu'il  en  fasse  part  aux  officiers  de 
votre  compagnie  dans  le  temps  et  de  la  manière  qu'il 
jugera  la  plus  convenable  ,  et  que  tous  ceux  qui  la 
composent  soient  également  instruits  des  intentions 
du  roi  sur  une  matière  si  importante. 

Il  ne  me  reste  ,  après  cela  ,  que  de  vous  assurer 
que  ,  si  je  n'ai  pu  m'empêcher  de  relever  ici  tout  ce 
qui  m'a  paru  contraire  au  bon  ordre  dans  ce  qui  s'est 
passé  en  cette  occasion  ,  je  n'y  ai  eu  en  vue  que  votre 
véritable  dignité,  aussi  bien  que  celle  de  tout  le  par- 
lement ,  et  que  je  n'en  aurai  pas  moins  de  plaisir  à 
profiter  de  toutes  les  occasions  qui  se  présenteront 
de  vous  donner  des  marques  de  l'estime  sincère  et  de 
la  parfiaite  considération  avec  laquelle  je  suis. 


Du  i8  septembre  1729. 

Je  ne  saurois  vous  faire  mieux  connoître  ce  que  je 
pense,  soit  sur  le  fond  ou  sur  la  forme  de  l'affaire, 
qui  a  excité  "une  si  grande  commotion  dans  votre 
compagnie,  et  les  inteulions  du  roi  sur  ce  sujet,  qu'en 
vous  envoyant  la  copie  de  la  réponse  que  je  fais  à  la 
chambre  des  enrjuêtes,  et  qui  ne  vous  laissera  rien  à 
désirer  à  cet  égard.  Je  signe  celte  copie  pour  la 
mettre  en  état  de  tenir  lieu  d'original. 

Vous  y  verrez  l'attention  que  j'ai  eue  à  maintenir, 
en  cette  occasion  ,  l'autorité  du  roi ,  en  soutenant  la 
vôtre ,  dont  je  suis  persuadé  que  vous  n'êtes  jaloux , 
comme  vos  lettres  me  l'ont  fait  assez  voir,  que  pour 
affermir  le  respect  qui  est  dû  aux  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté,  et  pour   conserver   cette    discipline   et   cette 
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subordination  qui  sont  nécessaires  dans  toutes  \ei 
grandes  compagnies. 

Si  vous  avez  sujet  d'être  content  du  témoignage 
avantageux  que  j'ai  rendu  au  roi  de  la  droiture  de 
vos  intentions,  et  si  vous  êtes  encore  plus  flatté  de 
l'approbation  dont  Sa  Majesté  honore  votre  conduite^ 
je  vous  rends  la  justice  de  croire  que  vous  n'en  serez 
que  plus  attentif  encore  à  éviter,  autant  qu'il  sera 
possible ,  toutes  les  occasions  de  vous  commettre  avec 
une  compagnie  dont  vous  êtes  le  chef,  et  à  n'user  du 
pouvoir  qui  vous  appartient  d'accorder  ou  de  refuser 
l'assemblée  des  chambres  qu'avec  tant  de  sagesse,  de 
prudence  et  de  ménagement ,  que  la  décision  du  roi 
puisse  vous  être  toujours  aussi  favorable  qu'elle  l'a 
été  dans  l'affaire  présente.  Vous  avez  prévenu  de 
vous-même  tout  ce  que  je  pourrois  dire  à  un  autre  sur 
ce  sujet ,  s'il  est  vrai,  comme  vous  m'en  assurez,  que 
depuis  quinze  ans  d'exercice  de  la  charge  de  premier 
président,  ce  soit  ici  l'unique  occasion  dans  laquelle 
vous  ayez  cru  devoir  persister  dans  le  refus  de  con- 
sentir à  une  assemblée  qui,  comme  je  l'ai  déjà  dit 
dans  ma  lettre  à  MM.  de  la  chambre  des  enquêtes, 
étoit  non  seulement  inutile ,  mais  dangereuse  dans 
des  circonstances  délicates  et  toutes  décisives  pour  le 
parti  que  vous  avez  pris. 

Comme  la  réponse,  dont  je  vous  envoie  la  copie, 
ne  regarde  pas  la  seule  chambre  des  enquêtes,  et 
qu'il  est  important  qu'elle  soit  également  connue  de 
toute  la  compagnie,  je  compte  que  vous  lui  en  ferez 
part  dans  le  temps  et  de  la  manière  qui  vous  paroîtra 
la  plus  convenable,  afin  que  tous  les  magistrats  dont 
elle  est  composée,  étant  pleinement  instruits  de  la 
volonté  du  roi  sur  les  règles  que  l'on  doit  suivre  dans 
des  cas  semblables  à  celui  qui  vient  d'arriver,  con- 
courent avec  vous  à  maintenir  l'exécution  de  ces 
règles,  et  à  les  rendre  aussi  inviolables  qu'elles  sont 
importantes  pour  le  service  du  roi,  pour  l'ordre 
public,  pour  l'honneur  et  la  tranquillité  de  votre 
compagnie. 
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Du  1  mars  1738. 

M.  le  procureur-général  en  votre  compagnie  doit 
recevoir  incessamment  deux  ordonnances  importantes 
que  le  roi  a  jugé  à  propos  de  l'aire  5  l'une  sur  la 
matière  des  instructions  de  faux ,  Tautre  sur  celle  des 
évocations  et  des  réglemens  de  juges. 

La  première,  au  sujet  de  laquelle  je  vous  demandai 
des  mémoires  il  y  a  quelques  années,  a  paru  suscep- 
tible de  tant  de  difficultés,   soit  sur  le  fond  des  dé- 
cisions ,  soit ,  et  peut-être  encore  plus ,  sur  la  manière 
de  les  rédiger,  que  ce  n'est  qu'après  un  long  et  rigou- 
reux examen  que  le  projet  de  cet  ouvrage  a  reçu  sa 
dernière  main.  Il  servira  désormais  à   conduire   les 
juges,  comme  pas  à  pas,  dans  un  genre  d'instruction 
dans  lequel  les  plus  habiles  étoient  souvent  exposés  à 
faire  des  fautes,   parce    que  l'ordonnance   de   1670 
n'étoit  pas  entrée  dans  un  assez  grand  détail  sur  cette 
matière  ,  et  qu'elle  avoit  laissé  trop  de  choses  à  sup- 
pléer dans  ses  dispositions.  Je  regarde  même  comme 
un  des  avantages  qui  seront  le  fruit  de  cette  nouvelle 
lui;  que  les  plaideurs  se  porteront  moins  aisément 
dans  la  suite,  à  attaquer  les  arrêts  des  cours  supé- 
rieures par  ]a  voie  de  la  cassation,  qui  n'étoit  que  trop 
commune  en  matière  de  jugemens  rendus  sur  une 
accusation  de  faux ,  parce  que  l'insuffisance  des  lois 
précédentes,  les  doutes  qu'elles  avoient  fait  naître, 
et  les  différentes  juris[)rudences  qui  s'étoient  formées 
sur  la  manière  de  les  exécuter ,  donnoient  beaucoup 
plus  de  prétextes  à  ceux  qui  vouloient  faire  rétracter 
ces  sortes  de  jugemens.  11  ne  tiendra  désormais  qu'aux 
tribunaux    supérieurs   de  prévenir   ces    entreprises , 
parce  que  rien  ne  leur  sera  plus  facile  que  de  se  con- 
t'ormer  si  exactement  au  slyic  établi  par  la  nouvelle 
ordonnance ,  qu'ils  ne  donnent  aucune  prise  sur  leurs 
arrêts,  aux  plaideurs  même  les  plus  téméraires. 

La   seconde  ordonnance  ,  qui  concerne  les  évo- 
cations et  les  réglemens  de  juges,  tend  également 
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au  bien  de  la  justice  et  à  l'avantage  des  cours  su- 
périeures. 

Non-seulement  le  roi  a  jugé  à  propos  d'y  com- 
prendre et  d'y  faire  insérer  toutes  les  dispositions  des 
déclarations  postérieures  à  rordonuance  du  mois 
d'août  1669,  afin  que  tout  ce  qui  regarde  la  matière 
des  évocations  et  des  réglemens  de  juges  se  trouvât 
réuni  dans  la  même  loi;  mais  Sa  Majesté  a  eu  en  vue 
d'éclaircir  et  de  perfectionner  les  lois  précédentes,  de 
suppléer  même  ce  qui  pourroit  y  manquer,  et  sur- 
tout d'v  prendre  de  nouvelles  précautions  ,  pour  pré- 
venir l'abus  trop  ordinaire  que  les  plaideurs  font  des 
évocations  et  des  réglemens  de  juges.  C'est  ce  que 
vous  reconnoîtrez  aisément  dans  l'attention  qu'on  a 
eue,  soit  d'augmenter,  ou  de  permettre  d'augmenter 
les  peines  déjà  établies  contr'eus;  soit  de  multiplier 
les  cas  où  il  seroit  permis  aux  cours  supérieures  de 
passer  outre  aux  jugemens  des  procès,  nonobstant  la 
signification  des  cédules  évocatoires;  soit  cnlin  d'a- 
jouter à  l'ordonnance  de  1669,  ^'^"^  ^^  4^^  pouvoit 
assurer  encore  plus  l'honneur  des  juges  contre  la 
témérité  de  ceux  qui  les  accusent  mal  à  propos, 
d'avoir  fait  leur  fait  propre  de  la  cause  des  parties  , 
pour  y  trouver  un  prétexte  d'évocation. 

Je  ne  doute  point  que  deux  ordonnances  si  impor- 
tantes, pour  le  bien  de  la  justice  et  pour  la  dignité  de 
ceux  qui  la  rendent,  ne  soient  reçues  très-favorable- 
ment dans  votre  compagnie;  et,  comme  elles  ne  sau- 
roient  être  connues  et  exécutées  trop  promptement , 
je  suis  persuadé  que  vous  ferez  tout  ce  qui  pourra 
dépendre  de  vos  soins  ,  pour  en  avancer  l'enregistre- 
ment et  la  publication,  non-seulement  dans  votre 
parlement,  mais  dans  tout  son  ressort. 


Du  27  mars  1738. 

Comme  il  y  a  long-temps  que  l'ordonnance  de  1669, 
Sur  les  évocations;  a  été  renvoyée  au  parlement  de 
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Besançon  ,  personne  ne  se  souvenoit  plus  en  ce  pays-ci 
du  changement  qui  avoit  été  fiait  dans  l'exemplaire 
de  cette  ordonnance,  qui  tut  adressé  à  votre  com- 
pagnie; mais  l'intenlidn  du  roi  n'étant  point  de  la 
traiter,  aussi  bien  que  la  province  de  Franche-Comté, 
moins  l'avorablemcnt  que  le  feu  roi  i'avoit  t'ait ,  vous 
n'avez  qu'à  me  renvoyer  l'exemplaire  de  la  nouvelle 
ordonnance  que  M.  le  procureur-général  a  présenté 
au  parlement,  afin  qu'il  soit  rendu  cuntbrme  à  celui 
de  l'ordonnance  de  1G69,  par  rapport  aux  privilèges 
de  votre  province,  et  l'on  se  servira  aussi  de  cette 
occasion  pour  corriger  la  faute  du  copiste,  que  vous 
avez  remarquée  dans  un  des  articles  de  la  même  or- 
donnance. 


Du  4  mai  1738. 

J'apprends  par  votre  lettre  du  26  avril ,  que  les 
ordonnances  ^ur  les  évocations  et  sur  les  instruc- 
tions de  faux  ont  été  enregistrées  au  parlement  de 
Bordeaux ,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  teniez 
exactement  la  main  à  leur  exécution. 

Ce  qui  regarde  l'évocation  des  jurats  pourra  être 
plus  susceptible  de  difïlculté  qu'une  loi  générale,  je 
ne  perds  pas  néanmoins  cet  objet  de  vue  ;  au  surplus  , 
ils  m'ont  écrit  sur  le  fait  du  jeune  homme  qu'ils  ont 
retenu  cinq  jours  en  prison  sans  décret,  et  je  souhaite 
qu'ils  profilent  des  avis  que  je  leur  ai  donnés  sur  ce 
sujet;  le  ménagement  que  vous  avez  eu  pour  eux 
en  cette  occasion,  est  digne  de  votre  prudence  or- 
dinaire. 


Du  3  juin  i^SS. 

Apres  avoir  réfléchi  sur  le  changement  que  le  par- 
lement de  Besançon  désire  que  l'on  fasse  dans  le 
premier  article  de  l'ordonnance  générale  que  le  roi  a 

D'/l^tœsseau.   Tom'i  XI l-  i^ 
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faite  sur  les  évocations,  je  trouve  beaucoup  de  dif- 
ficullës  à  renouveler  en  termes  exprès  la  dihpoiiiion 
de  l'article  premier  de  l'ordonnance  propre  au  par- 
lement, que  je  feu  roi  donna  en  168G.  Ce.  article  ne 
paroîi  pas  avoir  été  rédigé  avec  Leauco.  p  de  soin  et 
d'attention. 

On  y  exclut,  en  termes  indéfinis,  toute  évocation 
générale^  qui  t endroit  à  traduire  les  habitans  de  la 
province  de  Franche-Comté  hors  le  ressort  du  par- 
lement. 

Cette  disposiîion  peut  être  bonne,  quand  il  s'agit 
d'empêcher  qu'on  évolue  leurs  affaires  pour  les  ren- 
voyer dans  un  autre  parlement,  ou  au  grand-conseil; 
mais  le  roi  ne  peut  jamais  renoncer  au  droit  qu'il  a 
comme  juge  universel  et  comme  source  de  toute  jus- 
tice, de  retenir  à  sa  personne  la  connoissance  des  ma- 
tières qui  lui  paroissent  assez  itn portantes  pour  mé- 
riter qu'il  y  prononce  lui-même.   C'est  ainsi    que  Sa 
Majesté  en  use  à  l'égard  de  toutes  les  provinces  nou- 
vellement réunies  à  la  couronne,  qui  jouissent  du 
même  privilège  que  la  votre,  et  elles  ne  s'en  sont 
jamais  plaint.  C'est  ce  qui  est  aussi  arrivé  pîusieurs 
fois  à  l'égard  de  la  Franche-Comlé;  el  il  v  a  actuelle- 
ment, comme  vous  le  savez,  plusieurs  affaires  pen- 
dantes au  conseil  du  roi  qui  en  ont  élé  évoquées  sans 
qu'on  ait  pensé  à  y  réclamer  le  privilège   de  cette 
province.  Ainsi,  il  semble  que  tout  ce  qu'elle  peut  dé- 
sirer est  que,  sans  rien  changer  à  la  disposition  de 
l'article  premier  de  l'ordonnance  sur  les  évocations, 
on  y  ajoute  un  article  conçu  en  ces  termes  :  «   Wcn- 
»  tendons  néanmoins  déroger  par  l'article  précédent 
))  aux    privilèges    qu'ont    nos    sujets    du    comté    de 
»  Bourgogne,   de   ne   pouvoir  être  traduits,  même 
»  sous  prétexte  d'évocation  générale,  dans  les  tribu- 
»  naux  hors  de  la  province  ,  duquel  privilège  voulons 
»  et  entendons  que  nosdils  sujets  continuent  de  jiuir, 
»  ainsi  qu'ils  ont  fait  jusqu'à  présent ,  en  exécution 
M  de  Tarticie  premier  du   titre   sixième  de  l'ordon- 
»  nahce   du  mois  de   mars    1684,   enregisirée  dans 
i>  notre  parlement  de  Besançon,  le  20  avril  suivant  ». 
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Il  seroit  peut-être  encore  mieux  de  renvoyer  cet 
article  à  la  fin  de  Tordonnance  entière  des  évoca- 
tions ,  soit  pour  ne  point  couper  la  suite  des  articles 
du  commencement,  soit  pour  éviter  la  peine  de 
faire  une  expédition  entière  de  cette  ordonnance, 
par  la  nécessité  de  changer  tous  les  chiffres  des  ar- 
ticles, à  cause  de  l'intcrcalation  de  celui  qu'on  in- 
séreroit  entre  le  premier  et  le  second.  Je  n'ai  pas 
voulu  prendre  une  dernière  résolution  sur  tout  cela 
sans  vous  en  avoir  fait  part  auparavant  ;  et  au 
surplus,  pour  ce  qui  est  de  la  faute  du  copiste  qui 
s'est  ghssée  dans  l'article  5  ,  elle  sera  aisée  à  corriger, 
sans  faire  de  changement  considérable. 

J'ouhliois  de  vous  marquer  que  si  on  prend  le 
parti  de  mettre  à  la  fin  de  l'ordonnance  des  évoca- 
tions ,  l'article  qui  concerne  les  privilèges  de  la 
Franche- Comté,  il  faudra  le  commencer  par  ces 
termes  :  «  N'entendons  au  surplus  déroger  par  la 
»  présente  ordonnance  aux  privilèges  de ». 


Du  3  /liillet  1738. 

Le  parlement  n'a  fait  que  suivre  l'esprit  et  la  lettre 
même  des  articles  58  et  69  de  la  nouvelle  ordon- 
nance sur  les  évocations,  lorsqu'il  n'a  pas  cru  devoir 
s'arrêter  à  une  évocation  aussi  téméraire  que  celle 
dont  vous  me  rendez  compte  par  votre  lettre  du  28 
juin  dernier. 


§.  V.  —  Epices  et  Vacations. 

Du  i(S  janvier  1722. 

Dès  le  moment  qu'il  s'agit  de  droits  réglés  par 
un  édit  enregistré  au  parlement,  c'est  à  cette  com- 
pagnie qu'il  appartient  de  connoître  si  les  officiera 
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dout  il  s'agit  n'ont  rien  entrepris  au-delà  de  ce  qui 
est  ré£(lé  par  cel  édil.  A  la  vérité  ,  si  depuis  l'édit 
il  éloit  intervenu  un  arrêt  du  conseil  q.ii  augmentât 
ces  droits  et  qui  n'eût  pas  été  revêtu  de  lettres- 
palcnles  regisirées  au  parlement ,  ce  seroit  alors  qu'il 
seroit  plus  sage  et  plus  sûr  de  renvoyer  les  parties 
au  conseil ,  pour  y  être  réglées  ;  mais  si  l'arrêt  du 
conseil  dont  il  parle  ,  n'ajoute  lien  à  la  disposition 
de  l'édit,  je  ne  vois  point  de  raisons  suffisantes  pour 
priver  le  parlement  du  droit  qu'il  a  en  général  de 
réformer  les  officiers  inférieurs  de  son  ressort ,  lors- 
qu'ils prennent  des  droits  plus  forts  que  ceux  qui 
leur  appartiennent. 


Du  i3  f?iars  1728. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  19 
février  dernier  ,  avec  le  mémoire  que  MM.  les  com- 
missaires du  parlement  d'Aix  vous  ont  remis  sur 
l'usage  de  consigner  les  épices  avant  le  jugement  des 
procès.  La  règle  générale  est  qu'il  n'est  permis  à 
aucun  juge  ,  même  à  ceux  des  cours  supérieures,  de 
faire  consigner  les  épices  avant  le  rapport  et  le  juge- 
ment des  procès.  Le  seul  cas  des  affaires  qui  se  jugent 
de  grand  commissaire  est  excepté  de  cette  règle  , 
c'est  la  disposition  expresse  de  trois  déclarations  du 
feu  roi ,  qui  furent  données  en  Tannée  iG85  :  l'une 
pour  le  parlement  de  Dijon ,  l'autre  pour  le  parlement 
de  Rouen  ,  et  la  dernière  pour  celui  de  Rennes.  On 
en  auroit  donné  une  sans  doute  pour  le  parlement 
de  Provence  ,  si  l'on  ayoit  cru  que  le  même  abus 
s'y  fut  introduit  ;  mais  il  ne  paroît  pas  y  être  si 
ancien  ,  puisque  vous  m'assurez  que  ce  n'est  que 
depuis  l'année  1722,  qu'on  y  a  exigé,  par  une  espèce 
d'ordre  commun  ,  la  consignation  des  épices  avant 
le  jugement  du  procès  ;  c'est  un  usage  qui  ne  peut 
jamais  être  toléré  ,  et  quand  les  officiers  de  votre 
compagnie  disent  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  le  con- 
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clamne  ,  c'est  sans  doute  parce  qu'ils  n'ont  pas  bien 
compris  la  force  de  l'article  4  de  i'édit  de  i6-3  , 
sur  les  épices  et  vacalions  ,  qui  a  élé  enregistré  au 
parlement  de  Provence  comme  ailleurs.  Gel  article 
porte  que  celui  qui  aura  présiilé  écrira  de  5a  maiu 
Ja  taxe  des  épices  au  bas  des  minutes  des  arrêts  et 
jugeniensj  celte  disposition  marque  suffisamment  que 
des  épices  qui  ne  pourront  être  taxées  qu'après  le 
jugement,  ne  sauroient  être  consignées  auparavant, 
parce  qu'il  est  encore  incertain  à  quelles  sommes  elles 
monteront,  et  qu'il  seroit  aussi  indécent  qu'irrégulier 
de  faire  dépendre  cette  espèce  d'avance  des  épices 
de  la  volonté  du  rapporteur,  qui  n'a  pas  même  le 
droit  de  les  réîïler.  C'est  une  des  raisons  qui  oui 
tait  distinguer  en  celte  matière  les  procès  ortiinaires 
de  ceux  qui  se  jugent  de  grand  commissaire  ,  dans 
lesquels  la  taxe  des  épices  est  toujours  la  même,  eu 
égard  au  nombre  des  vacations  ,  qu'il  est  plus  facile 
de  prévoir  par  avance  ,  qu'il  ne  l'est  de  régler  le 
montant  des  épices  d'un  procès  ;  qu'on  n'a  point 
encore  vu  l'exemple  des  autres  tribunaux.  S'il  y  en 
a  qui  fassent  consigner  les  épices  des  procès  ordi- 
naires, c'est  un  abus  à  réprimer  piutô!  qu'un  modèle 
à  imiter;  et  MM.  les  commissaires  de  votre  parlement 
ne  sont  pas  bien  instruits  de  ce  que  c'est  que  la  con- 
signation qui  se  fait  aux  requêtes  de  l'hôtel ,  quand 
ils  veulent  en  tirer  des  conséquences.  Cette  consigna- 
lion  n'a  été  introduite  que  parce  que  MM.  les  maîtres 
des  requêtes  ont  été  regardés  comme  les  commissaires 
naturels  dont  l'exameii  devoit  précéder  le  rapport 
fjui  se  fait  au  conseil  ,  à  peu  près  comme  il  se  pra- 
li(}ue  au  parlement  de  Paris,  à  l'égard  des  procès 
qui  se  voient  ,  de  petits  commissaires  ;  et  d'ailleurs, 
la  consignation  qui  se  fait  aux  requêtes  de  l'hoLel 
étant  toujours  la  même  pour  toutes  sortes  d'afihires, 
et  de  plus  si  modique  ,  qu'elle  ne  méiile  aucune 
attention,  on  ne  peut  s'en  servir  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  pour  justifier  l'usage  qui  s'est  établi 
dans  votre  compagnie  depuis  l'a  nuée  l'jza. 

La  proposition  que  vous  nie  faites  de  suivre  au 
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parlement  l'usage  de  la  cour  des  comptes  ,  aides  et 
finances  de  Provence  ,  ne  me  paroit  pas  encore  assez 
dige'rëe  p(3ur  mériler  d'être  aulorise'e  par  le  roi.  Je 
n'entends  pas  bien  comment ,  par  l'usage  de  cette 
compagnie  ^  on  évite  de  faire  la  distinction  des  pro- 
cès où  il  y  a  cinq  chefs  de  demande  d'avec  ceux  où 
il  y  en  a  moins.  Comment  peiit-on  savoir  sans  cette 
djstincli(-n ,  s'il  y  a  lieu  de  faire  consigner  les  vaca- 
li<jns  et  de  les  donner  aux  dix  anciens,  qui  auroient 
été  cqmnjissaires,  si  l'on  avoit  suivi  l'usage  des  autres 
compagnies  ?  Il  est  bien  à  craindre  que  ,  sous  ce 
prétexte  ,  ou  ne  fasse  consigner  les  vacations  en  toute 
sorte  de  cas  ,  et  cela  ne  vaudroit  pas  mieux  que 
l'usage  de  faire  consigner  les  épiées.  Vous  pouvez 
cependant  vous  expliquer  plus  précisément  sur  ce 
sujet  j  et  si  après  avoir  approfondi  l'usage  de  la  cour 
3es  comptes,  vous  le  trouvez  assez  innocent  et  assez 
régulier  pour  m  être  proposé  ,  j'y  donnerai  toute 
l'attention  que  j'aurai  toujours  pour  vos  avis  ,  per- 
suadé que  si  vous  devez  ménager  les  intérêts  des 
oiiiciers  de  votre  compagnie ,  vous  serez  toujours 
beaucoup  occupé  de  ceux  de  la  justice. 


Du  20  mars  1728. 

Le  point  sur  lequel  vous  me  consultez  par  votre 
lettre  du  26  janvier  dernier,  est  du  nombre  de  ceux 
qui  dépendent  de  l'usage  et  de  la  discipline  intérieure 
des  compagnies.  Il  seroit  plus  régulier,  à  la  vérité, 
de  n'admettre  au  partage  des  épices  que  les  officiers 
qui  ont  assisté  au  jugement  des  procès  ;  mais  dès  le 
moment  que  ceux  mêmes  qui  auroient  droit  de  s'y 
opposer  consentent  que  les  officiers  malades  ne  soient 
pas  pri^és  de  leur  part  dans  les  épices,  et  que  c'est 
ainsi  que  le  règlement  qui  a  été  fait  sur  cette  matière, 
a  éléexp'iqué  par  l'usage  de  tous  les  sicges  de  Flandre  , 
je  crois  que  vous  pouvez  vous  conformer  sans  scrupule 
à  cet  usage  3  et  puisque  vous  en  avez  sur  ce  sujet , 
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il  n'est  pas  à  craindre  que  vous  abusiez  jamais  du 
prétexte  de  la  maladie  ,  pour  matKjuer  d'assiduité  à 
î'exeixice  de  vos  t"(  nctioui,  ,  et  recevcir  cependant  la 
récompense  qr.i  n'est  due  qu'à  cette  assiduité. 


Du  i4  novembre  1729. 

Je  loue  fort  la  sincérité  avec  laquelle  vous  entrez 
dans  une  plus  grande  explication  de  l'usage  sur  lequel 
vous  m'avez  consulté,  j'en  avois  conçu  une  idée  fort 
différente  que  celle  que  vous  m'en  donnez.  J'avois 
cru  que  dans  votre  siège  ,  comme  pres-fue  partout 
ailleurs,  on  régloit  les  épices  pro  modo  laboris ,  et 
que  la  quesli-  11  (jui  laisoit  naiiie  votre  doute  re- 
gardoit  l'inlérêl  des  juges  et  non  pas  celui  des  parties 
auxquelles*  il  est  lort  in'iifférent  de  savoir  comment 
la  somme  qu'elle  paie  pour  les  épices  ,  se  partage 
entre  les  juges  ;  mais  je  vois  par  votre  lettre  que  ce 
que  vous  appelez  des  épices ,  mériteroit  plutôt  le 
nom  de  vacation  que  l'on  donne  par  heure  à  chaque 
juge  pour  son  assistance  réelle  ,  ou  présumée  à  la 
plaidoirie  ou  rapport  d'une  affaire.  Ainsi ,  admettre 
les  absens  ,  pour  cause  de  maladie,  à  recevoir  cette 
espèce  de  bénéGce,  c'est,  à  la  vérité,  ne  faire  aucun 
tort  aux  officiers  présens  ;  mais  c'est  imposer  une 
charge  aux  parties  qu'il  n'est  pas  juste  de  leur  faire 
su|)porter  ,  parce  qu'elles  ne  profitent  en  aucune 
manière  des  lumières  d'un  juge  qui  ,  étant  absent , 
ne  peut  contribuer  par  sa  voix  à  leur  faire  rendre 
la  justice  qu'elles  demandent.  La  délicatesse  de  con- 
science (|ue  vous  avez  sur  ce  sujet ,  me  paroît  donc 
trè>-bien  fondée,  dès  le  moment  que  la  part  qu'on 
donne  aux  absens  ne  se  prend  pas  sur  les  juges  , 
mais  sur  les  parties;  et  afin  qu'un  scrupule  si  louable 
soit  aussi  utile  au  public  qu'il  le  doit  être  ,  vous 
prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire  part  de 
ma  httre  aux  officiers  de  votre  siège.  Je  ne  doute 
pas  qu'ils  n'entrent  dans  les  mêmes  senlimens  que 
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VOUS ,   et  qu'ils   ne    profitent  du  bon   exemple  que 
vous  leur  donnez. 


Du  i6  décembre  1729. 

Pour  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite 
le  6  de  ce  mois,  je  ne  puis  rien  faire  de  mieux  que 
de  vous  renvoyer  à  l'article  16  de  Tcdit  de  1673, 
sur  les  épices  et  vacations,  qui  vous  apprendra  suffi- 
samment, sans  que  je  sois  obligé  d'entrer  dans  une 
plus  ample  explication,  que  le  parlement  de  Besançon 
a  fait  non-seulement  ce  qu'il  pouvoit ,  mais  ce  qu'il 
devoit,  et  qui  lui  est  expressément  enjoint,  par  cet 
article  ,  qnaîid  il  a  réduit  des  épices  qu'il  a  trouvées 
excessives.  Vous  auriez  fait  plus  sagement,  de  garder 
le  silence  sur  ce  qu'il  vous  a  prescrit,  au  lieu  qu'en 
m'envoyant  la  sentence  que  vous  avez  rendue,  pour 
montrer  qu'il  n'y  avoit  point  d'excès  dans  les  épices 
qui  y  sont  taxées  ,  vous  m'avez  mis  en  état  de 
craindre  que  le  parlement  n'ait  péché  à  votre  égard, 
par  un  excès  d'indulgence  plutôt  que  par  mi  excès 
de  sévérité. 

A  en  juger  par  le  vu  de  cette  sentence  ,  il  ne 
paroît  point  qu'il  y  ait  eu  un  procès  par  écrit  régu- 
lièrement formé  entre  les  parties,  l'affaire  ne  consistoit 
originairement  que  dans  deux  inujrmations  et  dans 
un  décret  ;  ainsi,  c'éloit  une  véritable  matière  d'au- 
dience, n'y  ayant  jamais  eu  de  règlement  à  l'extraor- 
dinaire. 

C'étoit  donc  à  l'audience ,  et  non  pas  dans  la 
chambre  du  conseil,  que  vous  deviez  convertir  les 
informations  en  enquêtes,  s'il  y  avoit  lieu  de  le  faire; 
et  ^  comme  depuis  le  jugement  qui  l'ordonne  ainsi, 
il  ne  paroit  pas  qu'il  y  en  ait  eu  aucun  par  lequel, 
après  la  confection  des  enquêtes,  les  parties  aient  été 
appointées  à  écrire  et  produire,  il  y  a  lieu  de  croire 
qu'une  aflaire  qui,  par  sa  nature,  demeureroit  tou- 
jours une  cause  d'audience,  a  été  qualifiée  d'inslanco 
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très -mal  à  propos  ,  et  jugée  comme  telle  ,  en  pre- 
nant des  épiées  qui  n'étoient  nullement  tkies  en 
ce  cas. 

Si  le  parlement  avoit  donc  rempli  entièrement  son 
devoir  en  celte  occasion  ,  il  vous  auroit  condamné  à 
rendre  ces  épices  en  entier  ;  et  s'il  s'est  contenté  de 
les  réduire,  vous  avez  sujet,  encore  une  fois,  de 
vous  louer  de  sa  complaisance ,  au  lieu  de  vous  plain- 
dre de  sa  rigueur.  C'est  sur  ce  point  seul  que  je  serai 
obligé  de  lui  écrire,  afin  qu'il  ait  soin  à  Tavenir  de  ré- 
former un  pareil  abus  dans  ies  sièges  de  son  ressort  , 
bien  loin  de  l'autoriser  ,  comme  il  semble  l'avoir  fait 
dans  cette  occasion  ,  en  regardant  l'appel  de  votre 
sentence  comme  la  raaîière  d'un  procès  par  écrit.  Si 
cependant ,  par  des  faits  qui  me  sont  inconnus ,  vous 
étiez  en  état  de  justifier  votre  conduite  sur  ce  point, 
que  vous  n'avez  pas  prévu  dans  votre  lettre  ,  vous 
pouvez  me  les  expliquer,  pourvu  que  vous  le  fassiez 
incessamment ,  sans  quoi  je  ne  pourrai  me  dispen- 
ser d'écrire  au  parlement ,  comme  je  viens  de  vous 
le  marquer. 


Du  '^juillet  II 7 36. 

J'avois  cru  d'abord  que  la  demande  des  notaires- 
enquêteurs  de  votre  ressort  pourroit  souffrir  quelque 
difficulté  de  la  part  de  ceux  qui  sont  charges  de  l'ad- 
ministration des  finances  du  roi^  mais  comme  les  droits 
attribués  à  ces  ofliciers  ne  se  prennent  en  aucun  cas 
sur  le  domaine,  ils  n'ont  pas  cru  devoir  y  prendre 
part.  Ainsi,  vous  pouvez  m'envo}er,  quand  vous  le 
jugerez  à  propos,  un  projet  de  règlement  pour  Taug- 
mentation  des  droils  dont  il  s'agit,  en  les  renfermant 
néanmoins  dans  les  bornes  qui  vous  paroîtront  con- 
venables ,  par  rapport  à  rinlérét  des  parties. 
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Du  21  septembre  1737. 

Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  re'pondre  plus  lot  à  ce 
que  vous  m'avez  écrit  sur  un  mémoire  qui  avoit  pour 
objet  l'excès  prétéHiclu  des  épices  et  vacations  que  l'on 
taxe  sur  lesjugemens  rendus  en  dernier  ressorte  la  ta- 
ble de  marbre  dans  Tes  matières  de  réformalion  d'eaux 
et  forets;  par  le  compte  que  vous  m'en  avez  rendu, 
je  vois  qu'on  suit  à  cet  égard  un  ancien  usage  qui 
s'observe  aussi  dans  d'autres  parlemens,  quoique  fort 
onéreux  aux  parties,  et  qu'ainsi  ce  qu'il  y  a  de  per- 
sonnel et  d'injurieux  dans  ce  mémoire  par  rapport  à 

feu  M ,  et  à  d'autres  officiers  ,  est  très-répré- 

bensible  ,  et  scroit  même  punissable,  si  l'auteur  in- 
connu d'un  mémoire  anonime  pouvoit  être  puni. 

Une  question  plus  importante  qu'on  pourroit  agiter 
à  l'occasion  de  ce  mémoire,  sproit  de  savoir  si  les 
procès  qu'on  y  rappelle  étoicutbien  de  Ja  compétence 
des  juges  des  eaux  et  foiéts.  On  fait  souvent  de 
grandes  plaintes  de  l'extension  qu'ils  donnent  à  leur 
juridiction,  et  surtout  dans  votre  province,  où,  sous 
prétexta  (ju'il  s'agit  d'un  ruisseau  ou  d'un  fossé,  une 
question  de  prc  priété  est  aisément  transformée  en 
une  matière  de  police  d'eaux  et  forêts;  c'est  un  abus 
presque  général  dans  le  royaume,  qui  naît  en  partie 
de  la  mauvaise  rédaction  de  l'ordonnance  de  1669, 
et  qui  ,  par  cette  raison  même  ,  ne  peut  guère  être 
réformé  que  par  l'autorité  d'une  nouvelle  loi;  mais, 
en  attendant  qu'il  ait  plu  au  roi  d'en  faire  sur  cette 
matière  ,  vous  ne  sauriez  tenir  trop  exactement  la 
main  à  l'observation  précise  de  Tai  ticlc  10  du  titre 
de  la  juridiction  des  eaux  et  forêts  dans  l'ordonnance 
de  1669. 
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Du  5  juin  1738. 

Comme  les  principaux  officiers  des  sièges  de  Pau, 
d'Orthez  ,  de  Morlas  et  d'Oloron  renouvellent  les 
plaintes  qu^ils  m'avoient  portées  il  y  a  environ  six  ans 
sur  la  modicité  du  produit  de  leurs  charges,  je  vous 
prie  de  me  rappeler  ce  que  j'ai  écrit  autrefois  à 
M.  votre  père,  et  ce  qu'il  m'a  répondu  sur  ce  sujet  j 
vous  m'épargnerez  par  là  la  peiiue  de  le  faire  chercher. 

RÉPONSE. 

Les  ofl&ciers  des  sénéchaussées  de  cette  province  se  plai- 
gnent ,  dans  le  mémoire  que  vous  aviez  renvoyé  à  mon  père  , 
et  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  selon  vos  ordres,  de 
la  modicité  de  leurs  droits  qui  consistent  dans  les  articles 
suivans  : 

i.o  Quoique  le  roi  leur  ait  permis,  par  un  édit  du  mois  de 
février  1641  ,  de  porter  la  taxe  de  leurs  épices  ,  pour  chaque 
sentence  définitive  rendue  par  écrit,  jusqu'à  la  somme  de  6 
livres  ,  le  parlement  trouva  néanmoins  à  propos  de  la  réduire 
à  4o  sous  par  un  arrêt  de  l'année  1G48,  qui  s'exécute  encore 
aujourd'hui,  de  sorte  qu'ils  n'ont  que  cette  modique  somme 
pour  une  sentence  rendue  sur  un  procès  par  écrit,  de  quelque 
qualité  qu'il  soit  ; 

2.0  Ils  perçoivent,  pour  les  sentences  par  défaut,  4  sous 
6  deniers  ,  et  pour  les  sermens  ,  6  sous  ; 

3.°  Pour  les  interrogatoires  sur  faits  et  articles,  6  sous; 

4.°  Pour  les  enquêtes  et  autres  procédures  qu'ils  font  dans 
la  ville  de  leurs  siège,  27  sous  par  jour,  et  pour  celles  qu'ils 
font  ailleurs,  6  livres. 

Tons  ces  droits  paroissent ,  en  effet,  bien  modiques.  A  l'égard 
du  premier  article ,  il  seroit  assez  naturel  de  leur  donner  la 
hheité  de  se  taxer  suivant  l'usage  commun  du  royaume;  mais, 
comme  ils  se  trouvent  dans  une  circonstance  particulière,  par 
rapport  au  privilège  qvie  les  habitans  de  cette  province  ont 
déporter  leurs  affaires  en  première  instance  au  parlement, 
et  que  les  procès  qui  sont  par-devant  les  juges  inférieurs  sont, 
par  celte  raison  ,  ordinairement  de  petite  conséquence,  il  me 
semble  qu'il  sufliroit  de  leur  permettre  de  porter  la  taxe  de 
hnr->  épices  jusqu'à  la  somme  de  G  livres,  conformément  à 
l'édit  de  1641. 

Comme  les  sentences  par  défaut,  qui  sont  de  style,  elles 
sermeas  que  le  juge  reçoit  dans  un  instant  n'exigent  aucun 
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travail ,  je  crois  que  le  second  article  ne  anôrile  point  de  clian- 
geiuenl  ;  mais  je  pense  que  le  lioisièine,  qui  concerne  les  inter- 
rogatoires sur  laits  et  articles,  pourroit  être  réglé  sur  le  pied 
de  '  2  sous. 

Pour  ce  qui  est  du  dernier  article  ,  comme  les  notaires-en- 
quêteurs ont  fo  sous  par  jour  pour  les  procédu'  es  qu'ils  font 
dans  le  lieu  de  leur  résidence  ,  et  5  livres  pour  celles  qu'ils 
font  ailleurs  ,  et  que  les  juges  des  sénéchaux  méritent  ,  par 
leur  état,  quelque  chose  de  plus  que  les  autres  ,  il  ser(jit  con- 
venable d'accorder  à  ceux-ci  i  livres  lo  sous  dans  le  premier 
cas  ;,  et  7  livres  lo  sous  dans  le  second. 

Je  n'ai  point  trouvé  de  lettre  parmi  les  papiers  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  envoyer,  mais  il  y  a  sur  le  dos  du  troi>iènie 
mémoire  une  note  écrite  du  temps  de  mon  père  ,  de  laquelle 
il  paroît ,  monseigneur,  que  vous  aviez  jugé  à  propos  d'accor- 
der quelque  augmentation. 


Du  5  août  1740* 

J*Ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  18  de 
ce  mois ,  au  sujet  de  l'arrêt  du  conseil  ,  concernant 
l'augmentation  des  dioils  des  juges  sénécliaux  de  la 
province  de  Béarn.  Puisque  vous  trouvez  que  l'aug- 
mentation qui  leur  a  été  accordée  par  le  premier  ar- 
ticle de  cet  arrêt  est  trop  modiqne  ,  il  faudra  la  porter 
jusqu'à  quarante  sous  ,  et  les  égaler  par  là  à  la  rétri- 
bution que  les  procureurs  du  Pai\^an  perçoivent  pour 
les  vacations  qu'ils  font  dans  le  lieu  de  leur  domicile; 
vous  n'avez  qu'à  prendre  la  peine  de  me  renvoyer 
l'expédition  de  cet  arrêt,  et,  en  changeant  la  disposi- 
tion de  cet  article ,  on  réformera  en  même-temps  la 
fatite  de  copiste   qui  s'est  glissée  dans  le  second. 


Du  -20  février  1742. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  rendez 
compte  de  l'usaiie  qui  s'observe  au  parienien-  de 
Flandre  ,  à  l'éi^ard  des  officiers  de  cette  compagnie 
qui  sont  absens  pour  cause  de  maladie,  et  qu'on  ad- 
met cependant,  avec  quelques  distinctions,  à  avoir 
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part  aux  vacations  dues  aux  officiers  qui  assistent  au 
ingénient  d'un  procès.  Comme  cet  usage  paroît  con- 
traire à  la  règle  étroite,  qu'il  n'est  fondé  que  sur  un 
esprit  d'équité  ,  et  qu'il  est  plutôt  toléré  que  vérila- 
blemcnt  autorisé,  je  crois  qu'il  vaut  mieux  que  je 
ne  réponde  point  à  la  lettre  qui  m'a  clé  écrite  par  le 

sieur ,  lieutenant- général  de  Bailleul ,  sur  ce 

sujet.  Vous  pouvez  lui  écrire  que  je  vous  ai  renvové 
sa  lettre  ,  et  que  vous  crovez  qu'on  ne  pourra  pas 
blâmer  les  officiers  de  son  siège,  quand  ils  se  con- 
formeront exactement  à  l'usage  observé  au  parlement 
de  Flandre ,  et  avec  les  mêmes  distinctions. 


Du  3o  mars  1746. 

Pour  bien  juger  si  la  conduite  de  votre  substitut 
au  siège  de  Saint-Sever  est  aussi  innocente  qu'il  le 
prétend  par  la  lettre  qu'il  vous  a  écrite  ,  il  faudroit 
savoir  : 

i.^  S'il  avoit  droit  de  prendre  communication  du 
procès ,  ce  qui  paroît  assez  incertain  ; 

2."  Si  le  procès  a  été  jugé  ,  et  à  quoi  monte  la 
somme  que  les  juges  se  sont  taxée  pour  leurs  épiées  ; 

Et  enfin,  s'il  y  a  eu  appel  de  la  sentence  au  parle- 
ment de  Bordeaux  ,  auquel  cas  ce  seroit  aux  ofliciers 
qui  seroient  juges  du  procès  de  modérer  les  épices  , 
tant  des  conclusions  que  de  la  sentence,  s'ils  les  trou- 
voienl  excessives.  Comme  ni  la  lettre  de  votre  subs- 
titut ni  la  votre  ne  donnent  aucun  éclaircissement  sur 
ces  trois  articles,  j'attendrai  que  vous  me  les  envoyiez 

pour  juger  si  les  plaintes  de  la  dame sont 

bien  ou  mal  fondées. 


Du  25  avril  1746. 

Si  l'usage  du  parlement  de  Bordeaux  est  que  les 
affaires  des  mineurs  se  communiquent  au  parquet , 
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surtout  lorsqu'il  s'agit  de  lettres  de  restitution  obte- 
nues par  eux  ,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  un  excès 
assez  marqué  dans  les  épiées  que  l'avocat  du  roi  de 
Saint-Sever  s'est  taxées  dans  une  affaire  aussi  consi- 
dérable que  celle  de  la  dame  de ,  pour  l'obli- 
ger à  en  restituer  une  partie  comme  cette  dame  le 
demande^et  cela  ne  pourroit  même  se  faire  qu'après 
avoir  vu  et  examiné  tout  le  procès  sur  lequel  elle  a 
transigé,  c'est  ce  que  je  vous  prie  de  lui  faire  savoir. 


^  Du  i!^  juillet  1748. 

Par  le  compte  que  vous  me  rendez  de  larrét  qui 

est  intervenu  entre  le  sieur et  ses  habitans,  le 

parlement  de paroit  avoir  bien  jugé  dans  le 

fond  ,  lorsqu'il  n'a  pas  cru  que  les  preuves  de  l'ido- 
néité  d'un  maître  d'école  dussent  être  soumises  à 
l'examen  d'une  communauté  d'habitans;  mais  j'ai  de 
la  peine  à  comprendre  pourquoi  il  a  pris  des  épices 
aussi  fortes  que  celles  de  100  livres  sur  une  affaire  si 
sommaire  ,  et  qui  devoit  se  terminer  sur  un  simple 
procès-verbal ,  sans  autre  instruction. 


Du  11  janvier  1749- 

Comme  il  est  d'usage  au  parlement  de  Douai  que 
dans  les  affaires  civiles  ,  les  jnges  qui  assistent  au 
rapport  et  au  jugement  d'un  procès  par  écrit  ,  aient 
chacun  des  vacations  qui  se  règlent  par  heure  ,  et 
qui  leur  tiennent  lieu  des  épices  que  l'on  taxe  dans 
IvS  autres  tribunaux ,  où  elles  se  partai^eiit  dans  des 
proportions  ditiérentes  entre  le  rapporteur  et  les 
autres  juges  ,  je  vous  prie  de  me  faire  savoir  exacte- 
ment et  en  détail  ,  de  quelle  manière  cet  usage  s'ob- 
serve dans  votre  compagnie  :  c'est  ce  qui  peut  se 
réduire  aux  points  suivans  : 

i.°  Sur  quel  pied  ces  vacations  sont-elles  réglées 
pour  chacun  des  juges? 
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2.®  La  part  du  rapporteur  n'est-elle  pas  plus  forte 
que  celle  de  ceux  qui  ne  font  que  l'écoufer?  et  de 
combien  l'esl-elle?  ou  lui  laxe-t-on  des  épices  parti- 
culières outre  les  vacations  qui  lui  sont  communes 
avec  ses  collègues  ? 

3.°  Les  présidens  ont-ils  quelque  pre'ciput  ou  quel- 
qu'autre  avantage  en  cette  matière  ? 

4.°  Les  parties  sont-elles  obligées  de  consigner  la 
somme  nécessaire  pour  le  paiement  de  ces  vacations  ? 
et  comment  en  use-t-on  pour  arbitrer  cette  somme , 
dans  l'incertitude  où  l'on  est  sur  la  durée  du  temps 
que  le  rapport  et  i'examen  du  procès  pourront  de- 
mander ? 

Comme  il  j  a  eu  d'anciennes  ordonnances  ou  des 
placards  des  rois  d'Espagne  ,  qui  ont  établi  et  réglé 
cette  forme  de  procéder  au  jugement  des  procès,  je 
vous  prie  de  joindre  aux  éclaircissemens  que  vous  me 
donnerez  ,  une  copie  de  celles  de  ces  ordonnances 
qui  se  sont  expliquées  le  plus  distinctement  sur  cette 
matière. 
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SIXIÈME   DIVISION. 

LETTRES    ET    ORDONNANCES    SCR    DIVERSES    MATIERES 
DE    DROIT    CIVIL. 

§.  I.  —  Actes  de  VEtat  civiL 

,  '  Du  29  août  1736. 

(Quoique  je  ne  Joute  pas  que  M.  le  procureur- 
général  ne  vous  fasse  part  de  ce  que  je  lui  écris  au 
sujet  d'une  déclaration  sur  les  registres  des  baptê- 
mes ,  mariages  et  sépultures ,  etc.  ,  qui  lui  doit  être 
adressée  incessamment,  et  que  je  l'en  aie  même 
chargé  par  cette  lettre  ,  je  ne  laisse  pas  de  vous  en 
écrire  séparément ,  afin  que  vous  preniez  de  votre 
part  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  enre- 
gistrer promptement  une  déclaration  si  importante  , 
et  dont  l'exécution  doit  commencer  le  premier  jan- 
vier prochain  :  elle  ne  sauroit  donc  être  rendue  pu- 
blique trop  promptement  ,  atin  que  ceux  qui  sont 
chargés  de  l'exécuter,  aient  le  temps  de  s'y  préparer 
et  de  se  trouver  en  règle  au  premier  janvier  1737. 
C'est  par  cette  raison  qu'on  a  mis  dans  l'adresse  de 
cette  loi,  qu'elle  seroit  enregistrée  même  en  temps 
des  vacations  ,  et  cela  ne  pourra  se  faire  autrement 
dans  plusieurs  parlemens. 

Ce  premier  enregistrement  n'empêchera  pas  qu'oa 
n'en  fasse  un  second  ,  si  on  le  juge  à  propos  ,  après 
l'ouverture  du  parlement  prochain  ;  mais  le  pre- 
mier aura  toujours  produit  son  effet ,  en  faisant  con- 
noître  aux  othciers  et  aux  curés  ce  qu'ils  ont  à 
faire  d'avance  ,  pour  se  mettre  en  état  de  suivre  l'an- 
née prochaine  l'ordre  qui  est  établi  par  cette  dé- 
claration. Vous  aimez  trop  le  bien  public  pour  ne  pas 
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Veiller  avec  la  plus  grande  attention  à  l'entière  exé- 
cution d'une  ordonnance  si  utile  et  même  si  néces- 
saire ,  pour  assurer  la  preuve  de  la  naissance  et  de 
l'étal  des  hommes. 


Da  l'i  septembre  17 36. 

J'apprends  par  votre  lettre  du  10  de  ce  mois,  c[ue 
la  déclaration  du  roi  sur  les  registres  des  bapiêaies  , 
mariages  et  sépultures  ,  a  élé  enregistrée  au  parle- 
ment de  Pau  ;  les  précautions  que  vous  avez  con- 
seillé à  M.  le  procureur-général  de  prendre ,  pour  faire 
mieux  counoître  une  loi  si  nécessaire,  sont  dignes  de 
voire  sagesse ,  et  me  répondent  par  avance  de  l'at- 
tention que  vous  donnerez  à  l'exécution  de  cette  loi. 


Du  27  janvier  1738. 

C'est  en  effet  une  matière  bien  mince  que  celle  qui 
fait  un  sujet  de  querelle  entre  le  curé  de  Saint-Phi- 
libert et  le  greffier  du  bailliage. 

Les  deux  doubles  registres  des  baptêmes,  mariages 
et  sépultures  élant  également  authentiques,  quoiqu'il 
n'y  en  ait  qu'un  qui  soit  en  papier  marqué  ,  il  paroît 
juste  en  général  de  laisser  au  curé  le  choix  de  celui 
des  deux  doubles  qu'il  doit  remettre  au  greffe  du. 
bailliage. 

Il  est  encore  vrai  qu'il  suffît  que  le  curé  signe  tous 
les  actes  qui  sont  contenus  dans  >es  doubl<'S  registres  , 
et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  tous  écrits  de 
sa  main. 

Mais  ,  puisque  le  curé  de  Saint-Philibert  ab:ise 
de  la  liberté  (|u'il  a  sur  ce  sujet,  en  se  servant  d'une 
mauvaise  main  pour  écrire  les  actes  qui  sf)rit  'laiis 
l*un  des  doubles  registres  ,  en  sorte  qu'il  s'y  trouve 
beaucoup  di'  fautes  ,  je  crois  qu'il  seiiut  bo  1 ,  pour 
cette  lois  seulement,  de  l'obliger  à  déposer  an  greife 
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le  registre  qui  est,  en  papier  marqué  ,  et  de  lui  en 
dire  les  raisons,  afin  que  cela  l'engage  à  faire  en  sorte 
que  les  deux  doubles  soient  également  lisibles  et 
corrects  ,  moyennant  quoi ,  il  n'y  aura  plus  d'incon- 
vénient à  lui  laisser  le  choix  du  registre  double  qu'il 
remettra  au  gretFe  dans  la  suite. 


Du  23  mars  lySS. 

Je  ne  vois  en  effet  aucune  raison  ,  ni  mrme  aucun 
prétexte  ,  pour  dispenser  le  curé  de  la  Magestat  de 
se  conformer  exactement  à  toutes  les  dispositions  de 
la  déclaration  du  9  avril  1786  sur  les  registres  des 
baptêmes  ,  mariages  et  sépultures,  et  vous  ne  sauriez 
tenir  la  main  trop  exactement  à  l'exécution  d'une 
loi  si  importante.  Vous  prendrez,  s'il  vous  plaît ,  la 
peine  de  faire  part  de  ma  réponse  à  ce  curé,  afin 
qu'il  n'insiste  plus  dans  les  mauvaises  excuses  qu'il 
allègue ,  et  qui  ne  m'ont  paru  mériter  aucune  at- 
tention. 


Du  18  novembre  1742. 

Comme  les  lois  et  les  réglemens  généraux  de  po- 
lice ,  dont  l'exécution  est  confiée  à  un  très- grand 
nombre  de  personnes ,  sont  sujets  à  être  bientôt  ou- 
bliés ou  négligés  ,  lorsqu'on  ne  veille  pas  attentive- 
ment sur  la  conduite  de  ceux  qui  sont  chargés  d'en 
maintenir  l'observation  ,  je  vous  prie  de  me  faire 
savoir  si  vous  avez  soin  d'obliger  les  officiers  des 
sièges  inférieurs  à  vous  rendre  compte  de  temps  en 
temps  de  ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  déclara- 
tion donnée  par  le  roi,  le  9  avril  1736,  sur  les  régis 
très  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures. 

Quelque  sages  et  quelque  importantes  que  fussent 
les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1667,  sur  celle 
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matière,  l'observation  en  eloit  néanmoins  si  négligée, 
soit  par  les  curés  d'un  grand  nombre  de  paroisses  , 
soit  par  les  officiers  royaux  qui  auroient  dû  y  tenir 
la  main,  que  des  registres  si  nécessaires  pour  assurer 
l'état  des  hommes  et  le  bien  des  familles ,  éloient 
tombés  dans  un  désordre  qui  a  obligé  Sa  Majesté  à 
y  remédier  par  une  déclaration  où  ,  en  renouvelant 
ce  qui  avoit  été  ordonné  par  le  feu  roi,  eiie  l'a  porté 
à  une  plus  grande  perfection  j  et  il  est  à  craindre  que 
cette  dernière  loi  n'ait  le  même  sort  que  la  première  , 
si  l'on  ne  donne  une  attention  continuelle  à  la  faire 
observer  exactement. 

C'est  ce  que  vous  devez  regarder  comme  une  des 
fonctions  principales  de  votre  ministère  ;  ainsi ,  je  vous 
prie  de  me  faire  savoir  si  vous  êtes  bien  instruit  de 
ce  qui  se  passe  dans  l'étendue  de  votre  ressort ,  sur 
une  matière  si  intéressante  ;  et ,  supposé  que  vous  ne 
le  soyez  pas  entièrement,  vous  aurez  soin,  s'il  vous 
plaît,  de  vous  ei?  informer  avec  votre  exactitude  or- 
dinaire ,  pour  vous  mettre  en  état  de  m'instruire  en 
détail  de  ce  qui  regarde  les  points  suivans  : 

1.^  Si  tous  les  curés  de  votre  ressort  ont  soin  de 
tenir  de  doubles  registres  originaux  dans  la  forme 
prescrite  par  la  déclaration  du  9  avril  1^36  ,  et  de  les 
faire  coter  et  parapher  par  le  lieutenant-général  du 
bailliage ,  dans  l'étendue  duquel  leur  paroisse  est  si- 
tuée,  ou  parle  juge  que  la  même  déclaration  permet 
à  ce  lieutenant-f^énéral  de  commettre  à  l'égard  des 
paroisses  éloignées  du  siège  principal  j 

2.^  Si  les  curés  sont  réguliers  à  porter  ou  à  en- 
voyer, à  la  fin  de  chaque  année,  un  des  doubles  regis- 
tres originaux  au  greffe  du  bailliage  supérieur,  et  à 
observer  ce  qui  est  ordonné  à  cet  égard  par  la  même 
déclaration  j 

3.**  S'il  y  a,  au  greffe  de  ce  siège,  un  lieu  sûr  et 
suffisant  pour  contenir  les  registres  qui  s'y  apportent, 
et  s'ils  y  sont  rangés  et  conservés  en  bon  ordre  j 

4.°  Si  les  communautés  religieuses  sont  aussi  at- 
tentives de  leur  part  à  se  conformer  exacteriient  aux- 
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règles  prescrites  par  la  dëclaralion  du  9  avril  1786  , 
par  rapport  aux  registres  de  véture ,  de  profession  , 
de  sépulture  des  religieux  ou  religieuses  de  ces  com- 
munautés j 

5.°  Si  les  articles  de  cette  loi ,  qui  regardent  les 
hôpitaux ,  sont  fidèlement  exécute's. 

C'est  sur  ces  différens  points  que  je  vous  prie  de 
prendre  les  éclaircissemens  nécessaires  ^  pour  me  les 
envoyer  ensuite  avec  les  réflexions  dont  vous  croirez 
devoir  les  accompagner.  S'il  vous  vient  même  dans 
l'esprit  quelque  nouveau  moyen  qui  vous  paroisse 
plus  efficace  que  ceux  qui  sont  marqués  par  la  décla- 
ration du  9  avril  i736  ,  pour  en  assurer  pleinement 
l'exécution  ,  vous  pouvez  me  les  proposer ,  et  je  pro- 
fiterai avec  plaisir  des  vues  que  vous  m'inspirerez  sur 
ce  sujet. 


§.  II.  —  Mariages, 

Du  Zo  juin  1735. 

Je  vous  envoie  un  placet  que  le  sieur m'a 

adressé,  afm  que  vous  vous  fassiez  rendre  compte  du 
fait  dont  il  s'y  agit;  et  s'il  est  tel  qu'on  l'expose, 
vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  toutes  les  mesures  né- 
cessaires, s'il  en  est  encore  temps,  pour  empêcher 
qu'on  ne  précipite  la  célébration  de  ce  mariage  par 
un  complot  qui  paroisse  contraire  à  toutes  les  règles, 
et  qui  paroît  d'autant  plus  mériter  votre  attention  , 
qu'on  prétend  que  les  olFiciers  de  justice  qui  doivent 
1  empêcher,  ont  été  les  principaux  fauteurs. 


Du  17  août  1735. 

J'ai  lu  avec  beaucoup  d'attention  les  deux  lettres 
^ue  vous  m'avez  écrites ,  pour  ni'expliquer  les  motifs 


DROIT    CIVIL.  197 

àe  l'arrêt  qui  a  été  rendu  à  votre  rapport,  au  sujet  du 

mariage  de  mademoiselle  de avec  M.  de 

et  j'y  aurois  répoudu  plus  lot, si  je  n'avois  pas  attendu 
de  nouveaux  éclaircissemens  qu'on  devoit  me  donner 
sur  cette  affaire. 

Quelque  prévenu  que  je  sois  en  votre  faveur ,  je 
ne  puis  m'empêcher  de  vous  dire,  que  les  raisons 
qui  sont  expliquées  par  vos  lettres,  ne  sauroient 
effacer  entièrement  la  première  impression  que  l'arrêt 
dont  il  s'agit  a  fait  sur  mon  esprit. 

11  ne  s'agit  point  d'examiner  si  le  mariage  considéré 
en  lui-même  étoit  convenable j  personne  n'ignore  la 

naissance  distinguée  de  M Je  suppose  même 

très-volontiers ,  qu'il  aura  tout  le  bien  qu'on  lui 
promet,  et  je  supposerai  encore ,  si  l'on  veut,  que 
tous  les  parens  auroient  dû  se  réunir  tous  en  sa  fa- 
veur; ce  n'est  point  là  ce  qui  forme  mon  objet  en 
cette  occasion,  j'en  écarte  tout  intérêt  particulier  pour 
n'envisager  que  ce  qui  concerne  l'ordre  public  j  et 
je  le  trouve  si  inléressé  dans  les  conséquences  de 
l'arrêt  du  parlement  et  de  ce  qui  l'a  suivi,  que  je  n'ai 
pu  me  dispenser  de  relever  ici  en  détail  tout  ce  que 
j'y  vois  d'irrégulier. 

Pour  commencer  par  ce  qui  regarde  l'arrêt,  le 
premier  objet  qui  me  frappe  est  l'incompéLence  cer- 
taine du  parlement. 

C'est  le  juge  d'église  qui  connoît  des  oppositions  à 
la  célébration  des  mariages,  lorsqu'elles  sont  fondées 
sur  des  promesses,  et  qu'elles  touchent  à  ce  que  l'on 
appelle  le  lion  du  mariage.  C'est,  au  contraire,  le 
juge  séculier  fjui  doit  connoitre  de  celles  qui  ne  re- 
gardent que  l'autorité  des  pères  ou  des  mères,  des 
tuteurs  ou  des  curateurs,  et  l'intérêt  des  familles; 
mais  en  aucun  cas  le  parlement  n'est  en  droit  de  s'en 
rendre  le  juge  en  première  instance.  L'usage  même 
qui  s'observe  en  Bretagne,  de  donner  ce  qu'on  ap- 
pelle un  décret  de  mariage,  est  une  nouvelle  raison 
pour  établir  la  compétence  du  premier  juge  qui, 
ayant  droit  de  rendre  ce  décret,  est  aussi  le  juge 


198  CORRESPONDANCE    OFFICIELLE. 

naturel  des  oppositions  par  lesquelles  on  veut  erar 
pécher  et  le  décret  et  le  mariage.  Ainsi,  lorsque  le 
parlement  le  dépouille  de  la  connoissance  des  oppo- 
sitions pour  se  l'attribuer,  il  tombe  dans  un  abus  de 
son  pouvoir,  que  les  exemples,  si  l'on  en  rapportoit, 
ne  pourroient  justifier  ;  ce  qu'il  y  a  même  de  fort 
singulier  dans  l'arrct  du  23  juin,  c'est  qu'on  y  re- 
connoît  le  droit  du  premier  juge,  puisqu'en  rejetant 
les  oppositions  ,  le  parlement  lui  ordonne  de  passer 
outre  au  décret  de  mariage:  ainsi ,  par  un  partage  qui 
paroît  très-extraordinaire,  on  divise  ce  qui  devoit 
être  regardé  comble  inséparable ,  et  il  se  trouve,  d'un 
côté,  que  c'est  le  juge  de  Saint-Georges  qui  doit 
donner  le  décret  de  mariage,  et  que  de  l'autre  côté, 
c'est  le  parlement  qui  prononce  sur  les  oppositions  a 
ce  mariage,  et  par  conséquent  au  décret,  sans  même 
qu'il  ail  évoqué  ces  oppositions ,  ni  qu'il  ait  rendu 
aucun  arrêt  pour  avertir  les  parties  qu'il  vouloit  s'en 
établir  le  juge. 

Quand  on  pourroit  même  regarder  celle  compagnie 
comme  compétente,  quel  usage  a-t-elle  fait  de  l'au- 
torité qu'elle  s'attribuoit ?  Il  s'y  est  glissé  tant  de 
défauts  d'attention,  que  je  ne  sais  comment,  avec 
toutes  les  lumières  que  Dieu  vous  a  données,  vous 
n'en  avez  pas  été  plus  frappé. 

i.'^  11  est  contre  toutes  les  règles,  el  même  en  un 
sens  contrôle  droit  naturel,  de  statuer  sur  une  de- 
mande sans  entendre  les  parties,  et  l'obligation  de  le 
faire  croît  dans  la  niême  proportion  que  l'incompé- 
lence  de  la  demande.  La  célébration  d'un  mariage 
n'a  rien  de  provisoire,  la  promptitude  de  l'expédition  , 
si  recommandée  aux  juges  dans  d'autres  cas,  devien- 
droit  une  précipitation  dangereuse  dans  les  occasions 
où  il  s'agit  de  statuer  sur  ce  qui  est  irréparable:  et 
bien  loin  de  craindre  alors  l'inconvénient  de  la  len- 
teur ou  du  retardement,  on  doit  au  contraire  les 
regarder  souvent  comme  salutaires,  pour  mieijx  as- 
surer la  destinée  d'un  mariage ,  et  parvenir  plus  si'ire- 
ment  à  une  conciliation  toujours  désirable  dans  les 
familles j  enfin,  qu'y  avoit-il  d'assez  pressant  dans 
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l'engagement  d'une  mineure  âgée  de  seize  ans ,  et 
dont  les  principaux  parens  étoicnt  absens  de  la  pro- 
vince, pour  obliger  les  juges  à  se  dispenser  de  suivre 
les  règles  ordinaires  ? 

Un  arrêt  rendu  en  pareil  cas  sur  une  simple  re- 
quête,  sans  entendre  les  parties,  peut-il  être  excusé 
en  disant,  comme  vous  le  faites,  que  les  opposans 
n'avoient  pas  marqué  leur  domicile,  ou  qu'ils  n'eu 
avoient  point  élu  dans  leurs  oppositions?  Ma's,  étoit-ce 
des  inconnus  dont  on  eut  pris  le  nom,  pour  hasarder 
une  opposition  frustratoire ?  c'éloient,  au  contraire, 
des  parens  distingués  par  leur  naissance,  par  leurs 
dignités,  par  leur  promixité  avec  la  mineure  qu'il 
s'agissoit  d'établir;  personne  n'ignore  et  ne  pouvoit 
ignorer  le  lieu  de  leur  demeure.  Il  y  en  avoit  dont  le 
domicile  etoit  dans  la  ville  de  Rennes  mêmej  et  d'ail- 
leurs, est-ce  par  de  pareilles  minuties  de  procédure 
que  les  juges  doivent  se  déterminer  dans  une  matière 
si  importante? 

2°  On  paroît  avoir  méprisé  une  autre  règle  qui 
n'est  guère  moins  inviolable  que  la  première,  c'est  la 
nécessité  d'ordonner  un  avis  de  parens ,  lorsqu'il  se 
forme  un  partage  de  sentimens  dans  la  famille  de  la 
mineure  sur  son  établissement.  La  disposition  des  or- 
donnances et  l'usage  constant  des  tribunaux  sont 
parfaitement  d'accord  sur  ce  point  ;  vous  trouvez 
même  cette  règle  écrite  dans  la  lui  particulière  de 
votre  province,  c'est-à-dire,  dans  la  coutume  de 
Bretagne;  et  l'édit  de  1752,  sur  les  tutelles,  ne  le 
renferme  pas  moins.  Comment  donc  a-t-on  pu  se 
dispenser  de  la  suivre  dans  cette  occasion?  Je  n'en 
trouve  que  deux  raisons  dans  vos  lettres;  l'une  de 
droit,  et  l'autre  de  fait  : 

La  première  est  ,  qu'il  ne  faut  pas  mettre  au 
nombre  des  parens  qu'on  doit  consulter  en  cette  ma- 
tière ,  ceux  qui  n'ont  pas  concouru  à  la  nomination 
du  tuteur; 

La  seconde,  qu'entre  ceux  qui  avoient  ici  la  qua- 
lité de  nominalcur,  il  y  en  avoit  neuf,  c'est-à-dire. 
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]e  tio'?  qiiarls  qui  avcient  donné  leur  consenlement 
au  mariage. 

i\ï.'iis  la  première  réponse  ne  me  satisfait  point;  il 
faudroil,  en  ellét,  s'ailacher  bien  servilement  à  la 
leltre  de  l'édit  des  tulel.es,  el  eu  ignorer  le  véritable 
esprit,  qui  vous  doit  être  plus  connu  qu'à  personne, 
pour  en  conclure  que  parce  (juaux  termes  de  cet  édit 
il  ne  suffit  pas  de  consulter  sur  le  mariage  des  mi- 
neurs ceux  des  parens  qui  forment  le  conseil  de  la 
tutelle  ,  et  qu'il  faut  encore  prendre  l'avis  de  tous 
les  parens  nominateurs;  le  roi  a  prétendu  par  là  ôter 
aux  plus  proches  parens,  le  droit  de  s'opposer  à  un 
mariage  qui  ne  leur  parc*îlroit  pas  convenable  ,  et 
cela  sous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  assisté  à  l'acte  de 
tutelle. 

Je  suis  fort  peu  touclié  de  la  réflexion  qui  a  été 
faite,  quand  on  a  dit  que  ceux  qui  n'ont  pas  voulu 
participer  aux  charges  de  la  tutelle,  méritoient  d'être 
regardés  comme  ne  devant  aussi  avoir  aucune  part 
aux  honneurs  de  la  tutelle.  Ce  n'est  point  pour  faire 
honneur  aux  parens  qu'on  leur  demande  leur  avis 
sur  les  mariages  des  mineurs  mêmes;  c'est  encore  pour 
l'honneur  commun  des  familles,  plutôt  que  pour 
celui  de  chaque  parent  en  particulier;  mais  toutes  ces 
considérations  qui  forment  le  véritable  motif  de  la 
loi  dîdvtnt-elles  cesser,  parce  que  les  plus  proches 
parens  ont  eu  des  titres  ou  des  emplois,  ou  d'autres 
raisons  pour  ne  pas  assister  à  l'élection  du  tuteur? 
Faut-il  fjue,  si  c'est  une  faute,  comme  c'en  est  sou- 
vent une,  de  se  refuser  aux  charges  de  la  tutelle, 
celte  faute  retombe  sur  les  mineurs  mêmes,  en  les 
privant  du  conseil,  ou  du  secours  de  leurs  plus 
proches  |  arens,  dans  l'action  la  plus  importante  de 
leur  vie  .^  Prendre  en  ce  cas  l'avis  de  tous  les  parens 
Tiominaleurs,  c'est  suivre  exactement  la  disposition  de 
l'édit  des  tutelles;  mais  aller  plus  loin  et  vouloir  in- 
terdire la  voie  des  oppositions  aux  parens  souvent  les 
plus  proches,  et  les  plus  propres  à  donner  un  bon 
conseil  aux  mineurs,  sous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  été 
nominateurs  ;  c'est  ce  que  la  leltre  de  l'édit  des  tu- 
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telles  ne  porte  point,  et  qui  est  contraire  à  son  véii- 
tabie  esprit. 

Ainsi  dans  le  droit,  on  ne  peut  se  servir  de  cet  édit 
pour  justifier  l'arrêt  du  23  juin;  et  le  moyen  qu'on 
veut  emprunter  du  fait  pour  soutenir  le  même  arrêt, 
ne  me  pan  ît  pas  mieux  fondé.' 

Il  est  vrai  que  neuf  des  parens  noQiinateurs  avoicnt 
consenti  au  mariage;  mais  il  en  restoit  encore  trois 
qui  n'avoicnt  point  donne'  leur  avis,  et  cjui  n'avoient 
même  pas  été  appelés,  quoique  l'édit  de  1752,  au- 
quel on  veut  faire  dire  sur  l'article  précédent  beau- 
coup plus  qu'il  ne  dit  véritablement,  en  contienne  une 
dispositi.  n  expresse;  pourquoi  donc  n'a-t-on  pas 
suivi  une  loi  si  récente  et  si  connue?  Est-ce  ,  comme 
vos  lettres  le  tint  entendre,  parce  que  neuf  voix  Tau- 
roicnt  toujours   emporté  sur  trois? 

Mais  premirremont,  si  une  telle  raison  pouvoit 
avoir  lieu,  on  éiutieroit  toujours  la  nécessité  d'assem- 
bler ou  d'entendre  tous  les  parens  nominateurs,  il 
sufBroit  d'en  mettre  le  plus  grand  nombre  dans  son 
parti  et  de  jcàndre  leurs  consentemens  à  une  requête, 
pour  empêclier  qu'il  n'y  eût  un  avis  de  parens  dans 
les  formes  ordinaires. 

Secondement,  la  pluralité  des  sufTiages  peut  être 
d'un  grand  ptjids;  mais,  c'est  lorsque  tous  les  parens 
nominateurs  ont  été  assemblés,  et  qu'ils  ont  pu  s'en- 
tendre mutuellement.  Il  ne  faut  pas  souvent,  en  ce 
cas,  plus  d'un  seul  avis  pour  ramener  tous  les  autres; 
et  c'est  pour  cela  que  dans  toutes  les  occasions  im- 
portantes, l'assemblée  des  parens  est  le  seul  moyen  de 
pourvoir  solidement  à  l'intérêt  des  mineurs  ;  tous  les 
suffrages  qui  se  donnent  séparément ,  et  sans  attendre 
cette  assemblée  ,  ont  tcmjours  quelque  clK)se  de  sus- 
pect, et  l'on  ne  peut  jamais  appliquer  a  ce  cas  la  pré- 
somption favorable  qui  résulte  de  la  pluralité  des 
voix. 

Enfin,  lorsqu'il  s'agit  de  mariage  d'une  mineure, 
ce  n'est  pns  toujours  le  plus  grand  nombre  de  parens 
assemblés  qui  doit  décider,   et  les  juges ^  pour  me 
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servir  de  vos  termes  mêmes,  étant  les  tuteurs  des  tu- 
teurs,  peuvent  tort  bien,  en  cette  matière,  préférer 
l'avis  du  moindre  nombre,  lorsqu'ils  ont  Heu  de  pré- 
sumer une  intelligence  secrète  entre  ceux  qui  forment 
le  plus  grand ,  et  qu'ils  croient  que  leur  avis  est  con~ 
traire  au  véritable  avantage  du  mineur  et  de  la 
mineure. 

Je  ne  vois  donc  rien  ici  qui  puisse  autoriser  l'ex- 
trême promptitude  avec  laquelle  on  a  procédé  au 
jugement  d'une  affaire  qui  n'en  exigeoit  aucune  ;  et 
cela  sans  qu'il  y  eût  eu  un  avis  de  parens  assemblés, 
sans  même  qu'on  eût  ordonné  que  les  Dominateurs 
absens  seroicnt  appelés^  omission  qui  mérite  d'au- 
tant plus  d'être  relevée,  que  parmi  ces  absens  il  y 
en  avoit  qui  étoient  du  conseil  de  la  tutelle. 

3°.  Tous  les  défauts  que  je  viens  de  remarquer 
pouvoient  cependant  être  encore  réparés  par  la  voie 
de  l'opposition;  mais  celte  voie  même  a  été  fermée 
par  ce$  termes  de  l'arrêt  du  23  juin,  nonobstant 
oppositions  faites  ou  à  faire. 

Comment  est-il  possible,  que  lorsque  ces  termes 
ont  été  proposés  dans  les  opinions,  les  juges  n'aient 
pas  senti  qu'ils  ne  rendoieni  qu'un  arrêt  sur  requête, 
et  quec'éloil  même  le  premier  arrêt  qu'ils  donnoient 
sur  une  matière  dont  les  parens  opposans  ne  pou- 
voient savoir  encore  que  le  parlement  en  fût  saisi  ; 
nue  par  conséquent  la  voie  de  l'opposition  étoit,  plus 
qu'en  tout  autre  cas,  une  voie  de  droit  qui  ne  leur 
étoit  pas  permis  d'exclure  ,  surtout  dans  une  matière 
où  la  précipitation  étoit  irréparable  ;  c'est  ce  qu'il  est 
bien  difficile  de  comprendre,  mais  ce  n'est  pourtant 
pas  encore  tout  ce  que  la  même  disposition  renferme 
de  singulier. 

Comme  ces  termes,  nonobstant  oppositions  faites 
ou  à  faire  ^  suivent  immédiatement  ceux  qui  enjoi- 
gnent aux  curés  ou  aux  recteurs  de  donner  la  béné- 
diction nuptiale  aux  contractans  ,  ils  doivent  sans 
difficulté  être  appliqués  à  cette  bénédiction  ,  c'est-à- 
dire,  à  la  célébration  du  mariage.  Ainsi ,  la  conséquence 
nécessaire  de  ces  termes  étoit  que ,  quand  même  il 
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seroit  survenu  une  opposition  de  la  part  d'une  per- 
sonne qui  auroit  rapporté  une  promesse  de  mariage 
signée ,  par  exemple ,  du  contractant  ,  les  curés  au- 
roient  été  obligés  de  passer  outre  ,  sans  donner  aux 
parties  intéressées  le  temps  de  faire  statuer  sur  cette 
opposition.  Le  cas  n'est  pas  arrivé,  il  est  vrai ,  je  crois 
même  qu'on  avoit  toutes  sortes  de  raisons ,  mais  le 
défaut  étoit  toujours  dans  le  fond  de  la  disposition  , 
et  rien  ne  fait  plus  sentir  combien  un  tel  arrêt  a  élé 
peu  médité  ,  que  de  voir  qu'on  n'y  a  pas  même  fait 
attention  à  un  si  grand  inconvénient. 

Malgré  cette  exclusion  de  toutes  oppositions  faites 
ou  à  faire ,  les  parties  intéressées  crurent  que  rien  ne 
pouvoit  les  empêcher  de  former  leur  opposition  à  un 
tel  arrêt ,  qui  en  étoit  si  susceptible  en  cela  même 
qu'il  l'excluoit.  La  requête  à  tin  d'opposition  parut 
dès  quatre  heures  après  midi,  vous  en  convenez- 
mais  pourquoi  ne  fut-elle  pas  répondue  ?  Voici  les 
raisons  que  vous  m'en  expliquez  par  vos  lettres  : 

Vous  n'étiez  pas  au  palais  lorsque  cette  requête  y 
fut  portée  ,  parce  qu'on  y  voyoit  un  procès  dont  vous 

ne  pouviez  être  juge.  M.  le  président  de n'y 

étoit  pas  non  plus,  par  une  semblable  raison  j  les 
conseillers ,  qui  n'avoient  pas  assisté  le  matin  au  rap- 
port de  l'aflaire,  ne  crurent  pas  pouvoir  êlre  juges 
de  l'opposition  à  l'arrêt  qui  a  été  rendu  sur  ce  rap- 
port; il  ne  se  trouva  donc  que  neuf  juges,  et  la  requête 
d'opposition  fut  renvoyée  au  2.5 ,  c'est-à-dire,  qu'on 
remit  après  la  célébration  du  mariage ,  qui  se  fit  le 
24  )  ^  statuer  sur  une  requête  qui  lendoit  à  l'em- 
pêcher. 

Etoil-il  donc  bien  difficile  de  surmonter  de  pareilles 
difficultés,  et  surtout  dans  un  cas  si  pressant?  Ne 
pou  voit-on  pas  V(jus  envoyer  prier,  aussi  biea  que 

M.  le  président  de ,  de  venir  au  palais  pour 

cette  alfaire  ?  Devoit-on  s'arrêter  au  scrupule  de  ceux 
qui  ,  n'ayant  pas  élé  juges  le  matin  ,  crurent  ne  pou- 
voir pas  l'être  l'après-dînée,  comme  si  les  oppositions 
aux  arrêts,  ne  pouvaient  être  jugées  que  par  ceux  qui 
les  ont  rendus?  Enfin,  ne  pouvoit-on  pas  trouver 
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d'autres  juges  dans  la  ville  de  Rennes  ,  et  en  anroit- 
on  manqué  dans  toute  autre  affaire  ,  où  il  j  auroit  eu 
autant  de  péril  à  différer  que  dans  celle-ci? 

Je  n'exige  point  que  vous  re'pondiez  à  des  questions 
si  naturelles;  je  voudrois  pouvoir  me  cacher  à  moi- 
même  ce  qu'on  y  pourroit  répondre;  mais  concluez 
au  moms  de  toutes  ces  réflexions,  qu'on  tombe  d'in- 
convéiiiens  en  inconvéniens  ,  lorsqu'on  s'écarte  des 
roules  communes,  et  que  rien  n'est  plus  difficile  que 
d'y  rentrer,  lorsqu'on  a  eu  une  fois  le  malheur  d'en 
soriir. 

Enfin,  ce  qui  a  suivi  l'arrêt  du  23  juin  achève  de 
faire  sentir  combien  il  est  important  de  s'attacher 
toujours  à  l'observation  des  règles  les  plus  exactes. 

Une  dispense  de  deux  bans,  accordée  au  préjudice 
des  ordonnances  qui  ne  permettent  aux  évêques 
d'en  donner  aux  mineurs  que  sur  le  consentement 
de  leurs  parens  ;  un  mariage  célébré  tout  au  plus 
après  la  publication  d'un  seul  ban,  sans  mettre  l'in- 
tervalle ordinaire  entre  l'un  et  l'autre;  enfin,  un 
mariage  célébré  au  préjudice  des  oppositions  réitérées 
d'une  partie  des  parens  de  la  mineure:  quoique  tout 
cela  ne  soit  point  précisément  du  fait  des  juges,  on 
peut  au  moins  le  regarder  comme  l'effet  de  leur 
arrêt  ,  et  surtout  de  ces  termes  si  impératifs  ,  no- 
nobstant oppositions  faites  ou  a  faire  ^  qui  ont  servi 
de  titre  ou  d'excuse  à  la  précipitation  des  ministres 
de  l'église. 

Ainsi,  je  suis  forcé  de  reconnoître ,  quoiqu'à  regret, 
qu'il  n'y  a  peut-être  jamais  eu  de  mariage  où  l'on  put 
trouver  plus  de  moyens  d'abus,  que  dans  celui  dont 
il  s'agit  ;  et  que  jamais  arrêt  n'a  paru  aussi  plus  sus- 
ceptible de  moyens  de  cassation  que  celui  qui  en  a 
été  le  fondement ,  si  les  égards  dont  les  parens  qui 
s'y  sont  opposés  sont  remplis  pour  un  homme  de  la 

naissance  de  M Si  ces  raisons  de  sasjesse  et  de 

bienséance  les  empêchentd'attaquer  un  mariage  d'ail- 
leurs t  ès-convrrable,  et  qui  méritoit  d'être  contracté 
d'une  ,  aniè''^  plus  régulière  ;  je  n'en  suis  pas  moins 
obligé  de  mVxpliquer   sur  les   dangereuses  couse- 
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quences  d'un  tel  exemple,  et  de  vous  rappeler  aux 
véritables  principes  qui  doivent  être  suivis  in\  iolable- 
meut  dans  une  matière  si  importante.  Vous  êtes  plus 
capable  que  personne  de  les  connoître  et  de  les  suivre^ 
et  c'est  ce  qui  a  fait  que  j'ai  été  affligé,  lorsque  j'ai 
appris  que  vous  aviez  élé  le  rapporteur  d'une  affaire , 
où  tout  ce  que  l'on  peut  dire  de  plus  favorable  pour 
vous  ,  est  que  la  persuasion  où  vous  étiez  de  la  bonté 
du  fond ,  vous  a  empêché  de  faire  assez  d'attention 
aux  difficultés  de  la  forme.  Elle  n'est  jamais  p!us  im- 
portante que  lorsqu'il  s'agit  de  l'engagement  le  plus 
solennel  et  le  plus  intéressant,  soit  pour  les  familles 
particulières ,  soit  pour  le  bien  général  de  la  société. 
Cette  lettre  vous  donnera  lieu  d'y  faire  toutes  les  ré- 
flexions  nécessaires  ;  vous  pouvez  en  faire  part  en 

particulier  à  M.  le  président  de ,et  à  ceux  des 

juges  qui  sont  comme  vous,  plus  eu  élat  d'en  proûter 
pour  l'avenir.  Il  ne  convient  point  de  la  rendre  plus 
publique,  à  cause  des  conséquences  qu'on  en  pourroit 
tirer  ,  par  rapport  à  un  mariage  que  personne  ne  me 
paroît  vouloir  attaquer  j  je  souhaite  que  cette  lettre 
en  prévienne  les  conséquences,  et  que  je  n'aie  plus 
que  des  occasions  plus  agréables  de  vous  assurer  que 
je  suis. 


Du  20  août  1736. 

Votre  lettre  du me  fait  voir  que  la  juris- 
prudence du  parlement  de  Dijon ,  sur  le  juge  qui 
doit  connoître  des  oppositions  formées  à  des  mariages, 
par  d'autres  personnes  que  celles  entre  lesquelles  il 
s'agit  du  lien  du  mariage ,  est  entièrement  confirme 
à  celle  des  autres  parlemens  ,  et  aux  véritables 
maximes  qui  doivent  avoir  lieu  dans  cette  matièrp; 
et  je  réponds  à  la  lettre  du  vicaire-général  He  M. 
l'évé(fue  de  Châlons,  d'une  manière  qui  l'empêchera 
apparemment  d'agiter  dans  la  sui'e  ,  des  questions 
dont  il  entend  aussi  peu  les  principes ,  qu'il  connoit 
mal  les  auteurs  qui  en  ont  ij:aité. 
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Da  22  août  1741- 

Te  vous  envoie  l'extrait  de  deux  lettres  que  j'ai 
reçues  au  sujet  d'un  procès  qui  a  été  porté  depuis  peu 
au  parlement  de  Flandre.  Ce  que  l'on  y  dit  de  la 
forme  et  du  fond  de  l'arrêt  qui  a  été  rendu  en  la 
troisième  chambre  de  ce  parlement  paroît  si  extraor- 
dinaire ,  que  j'ai  de  la  peine  à  concevoir  par  quels 
principes  les  juges  se  sont  conduits  en  cette  occasion. 
11  semble  qu'on  leur  feroit  injure,  si  l'on  présumoit 
qu'ils  regardent  comme  capable  de  produire  des  effets 
civils  un  mariage  contracté  in  extremis ,  par  un 
homme  et  une  femme  qui  ont  pa^sé  leur  vie  dans  un 
état  de  concubinage.  Le  parlement  ne  peut  pas  igno- 
rer la  disposition  de  l'édit  du  mois  de  mars  1697,  ^^'' 
ce  sujet ,  puisqu'il  a  enregistré  cet  édit  ;  et  quand  il 
auroit  douté  si  le  mariage  dont  il  s'agissoit  avoit  été 
véritablement  contracté  in  extremis  ,  il  ne  devoitpas 
au  moins  juger  une  affaire  aussi  importante  sur  une 
simple  requête  ,  et  cela  dans  le  temps  qu'il  y  avoit  un 
appel  comme  d'abus  interjeté  de  la  célébration  du 
mariage  sur  lequel  il  éloit  préalable  de  prononcer  : 
ainsi,  ou  le  fait  qu'on  a  exposé  est  entièrement  faux, 
ou  la  conduite  des  juges  paroît  incompréhensible. 
Vous  prendrez  donc  la  peine  de  m'expliquer  cette 
énigme  après  avoir  vérifié  les  faits,  et  de  me  faire 
savoir  par  quels  motifs  on  peut  excuser  le  jugement 
qui  a  été  rendu  dans  la  troisième  chambre. 


Du  17  septembre  1741- 

Il  y  a  environ  sept  à  huit  ans,  et  peut-être  plus 
ou  moins,  qu'à  l'occasion  d'un  arrêt  rendu  au  parle- 
ment de  Flandre  ,  au  sujet  de  la  validité  d'un  ma- 
riage .  j'appris  que  plusieurs  ancienaes  ordonnances 


DROIT    CIVIL.  207 

de  nos  rois,  qui  regardent  la  matière  des  mariages  , 
comme  la  déclaration  de  Henri  II  de  Tannée  i556 , 
sur  rcxliérédation  des  enfans  de  famille  qui  se  ma- 
rient sans  le  consentement  de  leurs  pères ,  comme  quel- 
ques articles  de  l'ordonnance  de  Blois,  et  la  déclaration 
du  28  novembre  i636,  sur  le  rapt  des  enfans  de  fa- 
mille et  des  mineurs ,  et  sur  les  mariages  contractés  à 
l'extrémité  de  la  vie,ri'étoicntpas  observées- dans  votre 
compagnie,  parce  qu'on  n'avoit  pas  pris  le  soin  de  les 
y  envoyer  depuis  qu'elle  y  a  été  érigée  en  cour  supé- 
rieure. 

J'en  écrivis  alors  à  feu  M ,  et,  autant  que  je 

peux  m'en  souvenir,  à  M.  de.  ... ,  premier  président, 
et  je  commençai  même  à  dresser  un  projet  de  lettres- 
palentes ,  pour  ordonner  l'exécution  des  lois  que  je 
viens  de  rappeler  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Flandre,  eu  insérant  leurs  dispositions  dans  ces  lettres. 

Le  projet  qui  lui  formé  dans  ce  temps-là,  de  don- 
ner une  loi  nouvelle  sur  la  matière  des  mariages  et 
qui  a  été  suspendue  depuis  par  différentes  raisons, 
m'empêcha  de  mettre  la  dernière  main  à  Fouvrase 
que  ]  avois  commen'^e;  mais  comme  je  serois  en  état 
Je  le  reprendre  à  présent,  je  serois  bien  aise  que 
vous  prissiez  la  peine  de  clierclier  dans  les  papiers  de 

feu  M ,  ce  qui  peut  s'y  trouver  par  rapport 

au  dessein  que  j'avois  formé  de  faire  expédier  des 
lettres-patentes  pour  donner  connoissance  au  parle- 
ment de  Flandre  des  anciennes  lois  qui  regardent  les 
mariages  et  qui  n'y  ont  pas  élé  enregistrées.  Gomme 
je  ne  saurois  me  rappeler  précisément  en  quelle  année 
j'ai  travaillé  sur  cette  pensée,  j'ai  cru  que  les  lettres 

que  j'ai  écrites  à  ^I.  de ,  ou  (jue  j'ai  reçues  de 

lui  en  celte  occasion ,  pourroient  vous  mettre  en  état 
de  m'en  faire  retrouver  Ja  date  aussi  bien  que  les  pro- 
jets que  j'avois  commencé  défaire  dans  la  vue  que  je 
viens  de  vous  marquer  j  je  vous  prie  donc  de  chercher 
dans  les  papiers  de  M.  votre  prédécesseur  ce  qui  peut 
y  avoir  rapport,  et  de  me  faire  part  de  ce  que  vou§ 
aurez  pu  trouver. 


20S  CORRESPONDAKCE    OFFICIELLE. 


Du  i8  novembre  \'jf\\. 

J'envoie  à  M.  le  premier  président  de  votre  com- 
pagnie Je  même  projet  que  jeluiavois  adressé  en  1736, 
d'une  déclaration  qui  contient  toutes  les  ordonnances 
sur  les  mariages  que  le  parlement  de  Flandre  n'a  pas 
encore  enregistrées.  J'y  ai  fait  seulement  quelques 
chaugemens  qui  tombent  principaiement  sur  le  style  j 
et  comme  il  auroit  été  trop  long  d'en  faire  une  seconde 
copie,  je  prie  M.  le  premier  président  de  vous  faire 
pari  de  celle  que  je  lui  envoie  j  je  recevrai  avec  plaisir 
vos  observations  et  les  siennes,  si  vous  estimez  qu'il  y 
ait  lieu  d'en  faire  pour  perfectionner  encore  cet  ou- 
vrage. 


Du  7  novembre  1742. 

J'ai  reçu  les  exemplaires  imprimés  que  vous  m'avez 
envoyés  de  l'édit  du  mois  de  septembre  dernier  qui 
concerne  les  mariages ,  et  de  la  déclaration  donnée 
par  le  roi ,  le  25  du  même  mois  ,  sur  les  peines  qu'on 
doit  imposer  aux  commis  ou  employés  dans  les  postes , 
cjuiprévaricjuent  dans  V exercice  de  leurs  fonctions  , 
avec  l'enregistrement  qui  en  a  été  t'ait  de  ces  deux  lois 
au  parlement  de  Flandre. 

11  n'est  pas  difficile  de  répondre  à  l'observation  que 
vous  faites  ,  sur  ce  que  l'édit  ne  contient  pas  une  dé- 
rogation formelle  et  expresse  à  toutes  luis,  déclara- 
lions  ou  usages  contraires. 

Premièrement ,  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  loi  nou- 
velle, et  ce  n'est,  à  propiement  parler,  qu'un  recueil 
de  plusieurs  lois  précédentes,  dont  le  roi  oidonne 
l'exécuLion  ,  telle  qu'elle  auroit  lieu  ,  si  toutes  ces  lois 
avoient  été  adressées  au  parlement  de  Flandre  p  et 
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comme  elles  contiennent  chacune  une  clause  déroga- 
toire à  toutes  dispositions  contraires,  celte  clause  est 
comprise  sans  dii'ticulté  dans  l'aulorisation  que  le  roi 
donne  aux  mêmes  lois,  pour  toute  i'élendue  de  votre 
ressort. 

Secondement ,  la  dérogation  que  Ton  a  accoutumé 
d'adopter  à  la  iin  cies  ordonnances,  édils  ou  déclara- 
tions du  roi,  est  de  style  plutôt  que  de  nécessité, 
parce  qu'il  est  certain  que  toutes  lois  postérieures  dé- 
rogent de  plein  droit  à  toutes  lois  précédentes,  lors- 
qu'elles contiennent  des  dispositions  qui  y  sont  con- 
traires. 

Enfin,  par  les  deux  dernières  dispositions  de  l'édit, 
le  roi  décJare,  qu'en  c^  qui  concerne  les  peines  por- 
tées par  les  difïerentes  lois^  dont  il  ordonne  l'exécu- 
tion ea  Flandre,  cet  édit  n'aura  point  d'elYet  rétroactif 
dans  les  cas  où  ces  lois  seroient  contraires  aux  lois, 
coutumes,  statuts  ou  usages  qui  étoient  ci-devant  ob- 
servés datis  le  même  pavs  ;  et  c'est  une  règle  générale 
que  le  roi  applique  ensuite  à  la  disposition  de  l'article 
second  de  la  déclaration  du  2G  novembre  iGSq.  Ou 
ne  peut  donc  considérer  cet  endroit  de  l'édit  que 
comme  une  exception  qui  confirme  la  règle,  puisqu'il 
est  évident  que  si  les  lois  renfermées  dans  le  derniec 
édit  ne  doivent  point  avoir  un  effet  rétroactif  dans 
les  cas  que  l'exception  contient,  cet  édit  doit  être 
pleinement  exécuté  dans  tout  le  reste,  comme  le  roi 
le  mar(|ue  expressément  ensuite  dans  les  derniers 
termes  de  l'édit  ,  qui  portent,  comme  je  l'ai  déjà  re- 
marqué, que  les  lois  confirmées  par  Sa  Majesté  seront 
exécutées  en  Flandre,  de  même  que  si  chacune  d'elles 
avoit  été  adressée  au  parlement  de  Douai. 

Ce  seroit  donc  sans  aucun  fondement  qu'on  vou- 
droit  prétendre  pouNoir  suivre  à  l'avenir  d'autres 
règles  que  celles  qui  sont  établies  par  cet  édit,  el  je 
ne  dois  pas  présumer  qu'il  y  ait  des  juges  capables 
d'avoir  une  telle  pensée. 


D'Jguesseau.  Tome  XII.  i4 
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'  Du  3  octobre  1742. 

J^u  lu  et  relu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  pour 
me  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  à  Toulon  au 

sujet  du  mauvais  mariage  que  la  fille  du  nommé , 

procureur,  a  contracté  avec  un  pilote  irlandais,  qui 
sert  sur  la  flotte  d'Espagne.  Je  n'ai  pas  lu  avec  moins 
d'attention  la  lettre  ([ue  vous  avez  reçue  sur  Ce  sujet, 
de  M.  l'évêque  de  Toulon ,  et  qui  est  conforme  à  celle 
nue  j'ai  reçue  directement  de  ce  prélat;  mais  je  suis 
obligé  dé  vous  dire  que  la  lecture  de  ce  qui  est  con- 
tenu dans  ces  lettres,  n'a  pas  fait  la  même  impression 
sur  mon  esprit  que  sur  le  vôtre,  et  qu'il  s'en  faut  bien 
que  j'en  juge  comme  vous  paroissez  l'avoir  fait. 

La  conduite  de  M.  l'évêque  de  Toulon  ,  dans 
l'affaire  dont  il  s'agit,  n'a  rien  d'irrégulier  ni  de  ré- 
préhensible,  et  les  principes  par  lesquels  il  la  justifie, 
lui  sont  communs  avec  tous  les  évêques  du  royaume. 

Il  y  a  quatre  règles  certaines  dans  cette  ma- 
tière : 

La  première,  que  lorsqu'il  s'agit  du  mariage,  ou 
d'un  vagabond,  ou  d'une  personne  qui  n'a  aucun  do- 
micile fixe  et  certain,  ou  d'un  étranger  dont  l'élat  ne 
peut  être  connu  par  le  curé  auquel  il  s'adresse  pour 
recevoir  la  bénédiction  nuptiale,  on  ne  peut,  et  l'on 
doit  encore  moins  procéder  à  la  célébration  de  son 
mariage,  qu'après  qu'il  a  rapporté  des  témoignages 
non  suspects  et  en  forme  suffisante,  pour  prouver  son 
état  libre,  et  exclure  le  soupçon  d'un  engagement  pré- 
cédent. 

La  seconde  est,  que  celte  précaution  n'est  pas  moins 
nécessaire,  lorsqu'^il  s'agit  d'un  homme  né  dans  un 
pays  où  la  religion  d'une  secte  séparée  de  l'église  est 
dominante,  et  où  la  religion  catholique  ne  s'exerce 
que  secrètement,  la  présomption  générale  étant,  en 
ce  cas,  que  l'étranger  est  au  moins  très-suspect  d'hé- 
résie, et  qu'ainsi  l'on  ne  doit  point  le  marier  en  face 
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lie  l'église,  sans  exiger  de  lui,  auparavant,  des  preuves 
certaines,  ou  de  son  baptême  dans  l'église  catholique, 
ou  de  sa  conversion,  s'il  soutient  avoir  abjure'  l'erreur 
dans  laquelle  il  avoit  eu  le  malheur  de  naître  j  et 
lorsque  ces  deux  circonstances  concourent,  je  veux 
dire,  lorsqu'il  est  question  d'un  homme  qui  est  étran- 
ger, et  qui  est  né  dans  un  pays  d'hérétiques,  il  est 
évident  que  les  ministres  de  l'église  sont  obligés  de 
redoubler  aussi  leurs  précautions,  pour  s'assurer  de  la' 
liberté  et  de  la  religion  de  celui  qui  veut  recevoir 
d'eux  le  sacrement  de  mariage. 

La  troisième  règle  est  que  dans  une  matière  si  impor- 
tante, on  ne  devroit  régulièrement  admettre  que  des 
preuves  par  écrit;  mais  que,  lorsqu'il  est  impossible 
de  trouver  de  pareilles  preuves  ,  après  avoir  épuise 
tous  les  moyens  convenables  pour  y  parvenir,  ce  n'est 
qu'à  l'extrémité  et  au  défaut  de  toute  autre  espèce  de 
preuve,  soit  par  la  perte  des  registres,  ou  par  d'autres 
raisons  semblables,  que  l'on  peut  avoir  recours  à  la 
reuve  testimoniale  ;  encore  faut-il,  en  ce  cas,  que 
es  témoins  qui  sont  entendus  par  le  juge,  soient  du 
pays  de  celui  dont  on  veut  prouver  l'état,  ou  qu'ils  le 
connoissent  assez  intimement,  et  depuis  un  temps 
assez  considérable,  pour  donner  un  poids  suffisant  à 
leur  témoignage. 

Enfin,  la  quatrième  règle  est  que,  lorsqu'il  y  a  eu 
du  doute  sur  les  deux  points  essentiels  dont  je  viens 
de  vous  parler,  ce  n'est  point  au  curé  seul  qu'il  appar- 
tient d'en  décider,  il  ne  peut  qu'en  rendre  compte  à 
son  supérieur  :  c'est  à  l'évêque  qu'il  appartient  de 
régler  et  de  diriger  sa  conduite,  soit  pour  procéder  à 
la  publication  des  bans  et  à  la  célébratiun  du  ma- 
riage, soit  pour  suspendre  l'un  et  l'autre. 

Le  concile  de  Trente  a  supposé  ces  règles  comme 
indubitables,  lorsqu'cn  parlant  des  vagabonds  ou  de 
ceux  qui  ne  peuvent  prouver  un  domicile  certain,  il 
défend  aux  curés  de  prêter  leur  ministère  aux  ma- 
riages de  ces  sortes  de  personnes,  si  ce  n'est  après 
avoir  fait  les  recherches  les  plus  exactes  pour  en  con- 
noître  l'état,  et  avoir  reçu  de  l'évêque  la  permission 
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de  les  marier.  Il  est  vrai  que  ce  concile  n'est  point  re- 
gardé comme  une  loi  en  France,  dans  ce  qui  regarde 
la  discipline;  mais  celte  maxime  cesse  d'avoir  lieu 
dans  tous  les  cas  où  nous  avons  adopté  dans  ce  royaume 
les  règles  prescrites  par  ce  concile,  et  que,  par  ce 
moyen,  la  discipline  qu'il  a  établie  est  devenue  la 
nôtre. 

C^csi  ce  qui  se  trouve  dans  la  matière  dont  je  suis 
obligé  de  rappeler  ici  les  principes.  Les  ritueJs  qui 
ont  été  rédigés  avec  le  plus  d'attention,  comme  ceux 
de  Paris,  de  Ptouen  et  beaucoup  d'autres,  s'accordertt 
parfaitement  sur  ce  point  avec  la  disposition  du  con- 
cile de  Trente  ;  et  ils  l'ont  même  expliquée  encore 
plus  exactement. 

C'est  ainsi  qu'il  est  dit  daits  le  rituel  du  diocèse  de 
Paris ,  que  les  mariages  et  même  les  fiançailles  des 
vagabonds  ou  des  étrangers  ne  doivent  être  célébrés 
qu'après  d'exactes  recberclies,  et  sur  des  témoignages 
par  lesquels  l'état  de  ces  sortes  de  personnes  ait  été 
légitimement  attesté  ;  qu'il  faut  après  cela  en  rendre 
compte  à  l'évéque ,  pour  recevoir  de  lui  la  permission 
de  faire  la  célébration  du  mariage. 

Tels  sont  les  principes  qui  doivent  être  exacte- 
ment suivis  dans  la  matière  présente  :  la  raison  et  la 
religion  ont  dicté  également  ces  principes  ,  l'usage  les 
a  confirmés;  et,  comme  je  vous  l'ai  dit  d'abord  ,  je 
crois  qu'il  n'y  a  aucun  diocèse  dans  le  royaume ,  où 
les  règles  que  je  viens  de  vous  expliquer,  ne  soient 
religieusement  observées. 

Il  est  aisé  après  cela  d'en  faire  l'application  à  l'es- 
pèce du  pilote  d'un  des  vaisseaux  de  l'escadre  espa- 
gnole, et  de  la  fille  d'un  procureur  de  Toulon. 

A  l'égard  du  pilote  ,  il  étoit  dans  une  situation  où 
1,outes  les  circonstances  se  réunissoient  pour  inspirer 
un  doute  au  curé  de  la  paroisse  de  Toulon,  et  qui  en 
ont  formé  un  avec  raison  dans  l'esprit  de  l'évoque,  son 
supérieur  :  il  est  né  en  pays  étranger  et  hérétique,  il 
ne  prouvoit  point  un  domicile  certain,  et  son  état  actuel 
de  pilote  ne  pouvoit  lui  en  donner  aucun  ;  tout  con- 
couroit  donc,  nou  pas  à  rendre  l'évéque  facile,  mais 
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à  rendre  le  cure  plus  difficile  qu'il  ne  Fa  été;  cl  il  faut 
que  le  curé  soit  bien  peu  iustruit  dos  règles  et  des 
usages  de  l'église  ,  pour  avoir  lait  les  réponses  que  j'ai 
vues  aux  signiiicalii  ns  ou  aux  sommations  qu'il  a 
reçues. 

M.  l'évêque  de  Toulon  a  donc  éié  indispcnsablc- 
ment  obliiré  de  suppléer  à  l'ignorance  ou  à  la  Facilité 
de  son  intérieur  ,  et  c'est  sans  aucun  fondement ,  on 
peut  dire  méme^  avec  une  espèce  de  témérité,  tjue  ce 
•curé  a  voulu  faire  entendre  que  ses  droits  étoieut  bles- 
sés, parles  ordonnances  de  son  évêque,  pendant  que 
la  di^position  du  concile  de  Trente,  approuvée  en  ce 
point  dans  le  rovauuie  ,  pendant  que  les  rituels  et 
l'usage  des  dilïérens  diocèses  du  royaume  déclarent 
que  les  curés  ne  peuvent  rien  faire  dans  des  occasions  si 
délicates  et  si  embarrassantes ,  qu'avec  la  peruiission 
de  leur  évêque.  On  a  voulu  aussi  assez  mai  à  propos 
vous  faire  craindre  que  tous  les  curés  ne  regardas- 
sent la  cause  de  Toulon  comme  une  cause  commune , 
et  ne  voulussent,  pour  ainsi  dire,  élever  autel  contre 
autel  ,  en  prétendant  qu'ils  sont  seuls  juges  des  cas 
semblables  à  celui  dont  il  s'agit  ,  sans  avoir  besoin 
de  recourir  à  la  décision  de  leur  évêque;  ce  seroit  une 
prétention  si  insoutenable,  qu'il  n'est  pas  à  présumer 
qu'aucun  curé  veuille  s'exposer  à  la  faire  éclater  aux 
yeux  de  la  justice,  et  l'on  doit  encore  moins  croire 
qu'il  y  ait  des  juges  capables  de  l'autoriser. 

Il  est  vrai,  qu'il  n'est  pas  ordinaire  que  MM.  les 
évêques  rendent  des  ordonnances  publiques  dans  des 
occasions  pareilles  à  celle  qui  s'est  présentée  à  Toulon  j 
mais  c'est  parce  qu'ils  trouvent  des  curés  assez  doci- 
les pour  se  conformer  entièrement  aux  avis  (ju'ilsleur 
donnent,  et  pour  prendre  toutes  les  précauiions  que 
leurs  supérieurs  jugent  nécessaires.  C'est  donc  au  seul 
curé  de  Toulon  que  l'on  doit  imputer  l'obligation  où 
son  évêque  a  cru  se  trouver  de  s'expliquer  publique- 
ment, pour  empêcher  que  par  une  précipitation  dan- 
gereuse, la  sainteté  du  sacrement  de  mariage  ne  fût 
exposée  à  une  profanation. 
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M.  l'évêque  de  Toulon  voyoit  que  le  curé  ne  de- 
niaudoit  pas  mieux  que  de  recevoir  le  témoignage  de 
trois  aumôniers  espagnols,  comme  une  preuve  suffi- 
sante de  la  religion  et  de  la  liberté  du  pilote,  qui  vou- 
loit  se  marier  en  face  d'église j  et  ce  prélat,  qui  avoit 
raison  de  croire  qu'il  falloit  prendre  de  plus  grandes 
précautions  pour  s'assurer  de  deux  points  si  impor- 
tans,a  jugé,  et  peut-être  avec  beaucoup  de  fonde- 
ment, qu'il  falloit  absolument  lier  les  mains  à  un  curé 
si  facile,  pour  prévenir  les  suites  d'un  mariage  préci- 
pité, quisetrouveroit  peut-être  avoir  été  indignement 
célébré,  quand  on  auroitrcçu  les  éclaircissemens que 
ce  prélat  demandoit.  Il  n'y  a  donc  rien  en  tout  cela 
(jui  excède  le  pouvoir  d'unévêque,  ni  qui  donne  au- 
cune atteinte  aux  véritables  droits  des  curés  renfer- 
més dans  leurs  bornes  légitimes-  C'étoit  en  quelque 
manière  un  parti  forcé  pour  M.  l'évêque  de  Toulon , 
de  reprimer  la  complaisance  du  curé  j  et  s'il  paroît 
d'abord  quelque  singularité  dans  les  ordonnances  de 
ce  prélat,  elles  n'en  sont  pas  moins  régulières,  lors- 
qu'on envisage  les  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est 
trouvé. 

A  l'égard  de  la  fille  qui  s'étoit  laissé  séduire  par 
le  pilote,  et  qui  a  voulu  couvrir  son  déshonneur  par 
un  mariage  fait  à  la  hâte,  la  conduite  du  curé  n'a  pas 
été  moins  répréhensible. 

Le  vrai  certificat  de  la  liberté  d'une  fille  domici- 
liée dans  la  paroisse  d'un  curé ,  est  l'acte  de  publica- 
tion des  bans;  toute  autre  esptce  de  certificat  est  incon- 
nue en  ce  pays-ci;  et  M.  l'évêque  de  Toulon  a  raison 
de  dire,  que  de  pareilles  attestations  seroient  sujettes 
à  beaucoup  d'inconvéniens,  G'éloit  d'ailleurs  au  curé 
de  Toulon  qu'il  appartenoit  de  faire  la  célébration  du 
mariage,  et  il  n'a  voit  pas  besoin  de  se  donner  un  cer- 
tificat à  lui-même;  toutes  les  instauces  qu'on  a  donc 
faites  auprès  de  lui,  pour  avoir  son  certificat  ou  une 
publication  de  bans  ,  et  la  disposition  prochaine  où 
l'on  voit  qu'il  étoit  de  s'y  prêter,  tendoient  visible- 
ment à  donner  aux  coutractans  la  facihté  de  se  marier 
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devant  un  prétendu  grand-vicaire  de  l'escadre  espa- 
gnole j  et  c'est  ce  que  M.  i'évêciue  de  Toulon  avoil 
droit  et  raison  de  ne  vouloir  pas  souffrir. 

C'est  donc  encore  une  fois,  sur  Je  curé  seul  que 
doit  tomber  le  reproche  de  tout  ce  qui  s"cst  passé 
dans  cette  affaire  ;  et  c'est  contre  lui  que  votre  minis- 
tère devroit  s'élever  piutôtque  contre  un  évéque,  qui 
n'a  fait  que  suivre  en  cette  occasion  les  règles  cano- 
niques. 

S'il  a  eu  recours  depuis  à  la  Aoie  des  lettres  de 
cachet,  c'est  ce  dont  je  n  avois  eu  aucune  connoissance 
avant  votre  lettre-  ces  sortes  de  voies  ne  sont  guère 
plus  de  mon  goût  que  du  vôtre  ;  mais  ce  n'est  pas  de 
quoi  il  s'agit  aujourd'hui,  il  est  question  seulement 
de  voir  par  quel  moyen  on  peut  réparer  en  quelque 
manière  le  vice  d'un  mariage  absolument  nul  selon 
les  lois  de  l'église  et  deVélat.  C'est  ce  qui  ne  se  peut 
faire  que  par  une  réhabilitation  permise  et  approuvée 
par  l'évéïjue;  mais,  comme  les  mêmes  diOieullés  qui 
s'opposoient  à  la  première  célébration  du  mariage  se 
présenteront  encore  ,  lorsqu'il  s'agira  d'en  faire  une 
nouvelle,  il  faut  nécessaircQient  que  les  deux  parties 
contractantes  se  soumettent  à  rapporter  les  actes  et  les 
témoignages  que  M.  l'évêque  de  Toulon  a  eu  raison 
d'exiger  du  pilote  avant  que  de  permettre  son  ma- 
riage ;  et  il  ne  paroît  pas  par  la  lettre  que  j  ai  reçue 
de  lui,  qu'il  se  rende  trop  difficile  sur  ce  sujet,  et 
en  général  on  ne  sauroit  l'être  trop  en  pareille  ma- 
tière. 

Au  surplus ,  je  ne  vois  aucune  raison  ,  ni  même 
aucun  prétexte  pour  porter  une  afTaire  de  cette  na- 
ture dans  un  tribunal  séculier.  Prétend ra-t-on  qu'il 
y  a  abus  dans  les  ordonnances  où  un  évéque  n'a  fait 
que  se  conformer  aux  règles  canoniques  et  au  droit 
commun  du  royaume,  en  prenant  les  précautions  que 
le  cas  où  il  se  trouvoit  rendoit  absolument  néces- 
saires ? 

Quand  même,  ce  qu'il  n'est  pas  possible  de  présu- 
mer ,  on  déclareroit  ces  ordonnances  abusives,  qu'or- 
donncroit-on  en  conséquence  ?  Obligeroit-on  un  curé 


%l6  <::ORRESPONDANCE    OFFlCir.LIE. 

à  réhabiîilcr  un  mariage  nul  et  vicieux  en  toute  ma- 
nière, sans  y  être  autorise  par  son  évè(juejc''esL  ce  qui 
n'a  point  encore  eu  d'exemple,  et  ce  qui  seroit  direc- 
tement contraire  à  toutes  les  lois  qui  ont  e'té  faites 
sur  la  nécessité  de  la  présence  du  propre  curé  dans 
les  mariages.  Ainsi,  on  ne  peut  qxm  laisser  cette  af- 
faire dans  i'élat  où  elle  est,  jusqu'à  ce  qu^on  ait  sa- 
tisfait aux  conditions  exigées  par  M.  l'éveque  de  Tou- 
lon; et  vos  avocats  peuvent  se  dispenper  de  se  préparer 
à  traiter  une  matière  que  le  roi  ne  souffrira  pas,  selon 
toutes  ]es  apparences ,  que  l'on  porte  dans  un  tribunal 
séculier. 

Il  faut  sans  doute  que  les  règles  cjui  doivent  rtre 
suivies  dans  la  malicre  présente,  n'aient  pas  été  aussi 
connues  jusqu'à  présent  en  Provence ,  qu'elles  auroient 
dû  l'être,  et  qu'elles  le  sont  ailleurs,  puisqu'il  paroît 
par  votre  Icltre,  que  vous  penchiez  en  cette  occasion 
du  côté  du  curé  ,  plutôt  que  de  celui  de  l'éveque;  et 
c'étoit  d'ailleurs  votre  bonté  naturelle  qui  vous  y 
portoit,  aussi  bien  (ju'un  mouvement  de  compassion 
pour  une  famille  qui  est  fort  à  plaindre.  C'est  ce  qui 
m'a  obligé  à  m  étendre  autant  que  je  l'ai  fait  dans 
cette  lettre  ,  afin  de  vous  faire  mieux  connoîlre  les 
principes  que  votre  ministère  vous  oblige  à  soutenir 
dans  des  occasions  semblables. 


Du  4  avril  1743. 

J'ai  lu  et  relu  avec  la  plus  grande  attention  les 
deux  lettres  que  vous  m'avez  écrites,  l'une  le  18  dé- 
cembre 1742  ,  l'autre  le  9  du  mois  de  mars  dernier  , 
sur  l'usage  où  le  parlement  de  Toulouse  est  depuis 
long-temps,  d'ordonner  la  célébration  des  mariages 
de  ceux  (jui  offrent  d'épouser  les  filles  qu'ils  sont 
accusés  d'avoir  séduites,  sans  que  l'on  observe  ,  dans 
cette  célébration  ,  aucune  des  formalités  prescrites 
par  les  saints  décrets  et  par  les  ordonnances  du 
royaume ,   comme  si  la  présence  dun  commissaire 
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du  parlement  pouvoit  suppléer  à  toutes  ces  forma- 
lités. 

Mais,  plus  j'ai  examiné  tout  ce  que  vous  m'avez 
écrit  sur  cette  matière ,  plus  il  m'a  paru  que  vous  vous 
étiez  contenté  de  traiter  ce  qu'on  ne  peut  en  regarder 
que  cjmme  les  branches  ,  sans  aller  jusqu'à  la  ù^^o 
qui  les  produit  ,  c'est-à-dire  .  au  fond  même  de  la 
jurisprudence  dont  il  s'agit  et  sans  en  discuter  les 
motits. 

Je  vois,  en  effet,  par  vos  ietlrcs,  qu'on  suppose  à 
Toulouse,  que  le  choix  accordé  à  un  accusé,  ou  d'é- 
pouser son  accusa! rice  ,  ou  de  lui  payer  les  dominap;es 
et  intérêts  auxquels  on  je  condamne  ,  n'a  rien  tl'irré- 
guiier  en  lui-même,  et  qu'on  réduittoute  la  queslioa 
à  l'examen  des  précautions  qu'il  convient  de  pren- 
dre ,  ou  des  formalités  qui  doivent  être  observées 
pour  assurer  la  validité  de  ces  maria^^es. 

C'est  précisément  supposer  pour  principe  ,  ce  qui 
est  en  question  ,  et  prendre  l'accessoire  pour  le  prin- 
cipal; ainsi,  pour  suppléer  à  ce  qu'on  anroit  dû 
faire  à  Toulouse  ,  je  m'attacherai  principalement , 
dans  ma  lettre  ,  à  examiner  le  premier  et  le  plus 
essentiel  objet  de  la  matière  présente  ,  je  veux  dirc 
la  légitimité  de  la  jurisprudence  de  ce  parlement, 
considérée  en  elle-même  ,  et  dans  ce  qui  en  est 
comme  le  fond. 

Je  distingue  donc  d'abord  deux  cas  où  la  question 
peut  se  présenter: 

Le  premier,  seroit  celui  d'un  arrêt  par  lequel  il 
auroit  été  ordonné  d'office  et  sans  aucunes  offres  fuites 
par  l'accusé  ,  qu'il  seroit  tenu  de  payer  la  somme 
arbitrée  par  les  juges  ^  pour  les  dommages  et  intérêts , 
si  mieux  il  n'airaoit  épouser  la  fille  séduite  ; 

Le  deuxième,  est  le  cas  des,  offres  faites  par  l'accusé 
de  se  marier  avec  celte  fille  ,  pour  faire  tomber  la 
demande  des  dommages  et  inlérêls. 

Je  ne  parle  ici  du  premier  cas ,  que  pour  ne 
rien  omettre  de  ce  qui  peut  arriver;  et  je  serois  fort 
porté  à  ce  retranchement ,  parce  qu'il  n'est  pas  vrai- 
teuibluble  qu'un  pailemcut  ausii  éclairé  que  celui  de 
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Toulouse  rende  d'ofFice  de  pareils  arrêts  ;  mais ,  ce 
qui  me  fait  naître  quelque  doute  dans  l'esprit  sur  ce 
point,  c'est  la  sentence  qui  a  été  rendue -à  Mont- 
pellier   contre   le  sieur ,  par  laquelle,  après 

l'avoir  condamné  en  5,ooo  livres  de  dommages  et 
intérêts  ,  on  a  ajouté  ces  mots  :  si  mieux  il  n'aime 
épouser  la  demoiselle ,  etc. ,  sans  que  jusque-là  il  eût 
offert  de  le  faire  j  et,  comme  cette  sentence  paroît 
avoir  été  contirmée  purement  et  simplement  par  un 
yrrêt  contradictoire  du  parlement,  il  ne  seroit  pas 
impossible  qu'on  n'y  fût  pas  dans  l'usage  de  mettre 
d'office,  cette  espèce  d'alternative  entre  le  paiement 
des  réparations  pécuniaires  et  ce  mariage  ;  c'est  sur 
quoi  vous  me  donnerez  sans  doute  des  écJaircisse- 
mens  qui  ne  me  laisseront  rien  à  désirer. 

Je  me  renferme  donc,  quant  à  présent,  dans  l'exa- 
men du  second  cas  ,  je  veux  dire  de  celui  où  il  y  a 
eu  des  offres  faites  par  l'accusé  ;  et  je  conçois  aisé- 
ment que  pour  soutenir  la  jurisprudence  du  parle- 
ment de  Toulouse  à  cet  égard ,  on  peut  dire  que  lors- 
qu'il s'agit  d'un  mariage  qui  n'a  rien  de  déshonorant 
pour  une  famille ,  et  qui  ne  renferme  aucune  inégalité 
considérable  du  côté  de  la  naissance  ou  de  la  for- 
tune ,  il  seroit  dur  d'imposer  aux  juges  l'obligation 
de  refuser  à  une  fille  séduite  ,  la  plus  grande  de 
toutes  les  réparations  qui  lui  est  offerte  par  le  sé- 
ducteur même. 

Mais  la  chose  ne  change-t-elle  pas  de  face,  dès 
qu'on  la  considère  dans  la  sévérité  des  principes  , 
qui  tendent  à  assurer  la  liberté  des  mariages  ,  l'hon- 
neur et  l'intérêt  des  familles,  la  décence  des  mœurs 
et  l'honnêteté  publique  ;  et  si  l'on  envisage  l'objet 
présent  dans  ce  point  de  vue  ,  les  magistrats  et  le 
législateur  même  ne  doivent-ils  pas  être  frappés  des 
considérations  suivantes? 

i.°  Rien  ne  paroît  plus  dangereux  que  de  faire 
connoître  aux  lîlles  ,  qui  ne  cherchent  communé- 
ment dans  celte  matière  à  tirer  avantage  de  leurs 
fautes  mêmes  ,  qu'une  séduction  qui  vient  souvent  de 
leur  part ,  où  une  débauche  volontaire  peut  non- 
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seulement  être  un  degré  pour  parvenir  à  un  ma- 
riage ,  mais  le  rendre  presque  nécessaire  et  forcé  , 
par  la  crainte  d'une  condamnation  à  des  dommages  et 
intérêts  exorbitans.  C'est  exposer  tous  les  lils  de 
famille  à  tomber  dans  les  filets  dune  séduction  qui , 
par  une  complaisance  à  laquelle  l'intérêt  a  plus  de 
part  que  la  passion ,  croit  acheter  un  établissement 
honorable  et  avantageux, auquel  elle  sent  bien  qu'elle 
ne  peut  parvenir  que  par  le  crime.  S'il  y  avoit  à  opter 
entre  deux  lois  ,  dont  l'une  interdiroit  tout  mariage 
entre  ceux  qui  ont  commencé  ab  illicitis ,  et  dont 
l'autre  favoriseroit  au  contraire  leur  engagement  j  la 
première  ne  paroîtroit-elle  pas  bien  plus  digne  de  la 
sagesse  et  de  la  gravité  du  législateur  ,  plus  propre  à 
conserver  l'innocence  des  mœurs  ^  et  la  véritable  di- 
gnité du  mariage  :  mais  il  n'est  pas  même  nécessaire 
d'aller  jusqu'à  cette  rigueur,  quoique  salutaire,  il  ne 
s'agit  que  de  ne  pas  aplanir  la  route  du  crime  par 
l'espérance  d'un  mariage  forcé  ,  et  il  est  moins  ques- 
tion de  punir  le  désordre  que  de  ne  le  pas  récom- 
penser. 

2.**  L'étal  où  se  trouve  celui  qu'on  engage  à  con- 
tracter un  pareil  mariage  ,  est  une  seconde  raison  qui 
ne  s'élève  pas  moins  que  la  première  ,  contre  la 
jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse. 

Personne  n'ignore  combien  tous  les  actes  passés 
dans  les  iérs  et  dictés  par  le  désir  de  les  rompre  , 
paroissent  suspects  aux  veux  de  la  justice  même. 
11  faut  ,  pour  les  laisser  subsister  ,  qu'ils  soient 
fondés  sur  de  plus  grandes  raisons  que  les  autres  , 
et  qu'ils,  paroissent  exempts  de  toute  suspicion  de 
surprise,  de  lésion,  en  un  mot,  de  l'abus  qu'on  a 
pu  faire  de  la  situation  où  étolt  le  contractant  ;  il  ne 
s'agit  néanmoins  dans  la  plupart  de  ces  actes  que 
d'un  intérêt  pécuniaire  ,  plus  ou  moins  considérable. 

Que  doit-on  donc  penser  de  ces  olFres  de  mariage, 
que  la  crainte  d'une  longue  captivité  arrache  en  quel- 
que manière  à  un  prisonnier,  et  qui  doit  décider  de 
son  état  ,  de  sa  fortune ,  et  souvent  de  son  honneur 
cL  de  sa  tranquillité  pour  tout  le  temps  de  sa  vie  ? 
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Il  y  a  même  cette  grande  difTe'rence  entre  toutes  les 
aiilies  espèces  d'engagemens  et  celui  du  mariage  ^ 
t|ue  Ton  peut  protester  contre  les  premiers  ,  comme 
ceux  qui  onl  passé  des  actes  en  prison  le  font  souvent 
aussilôc  (ju'ils  ont  recouvré  leur  liberté,  et  il  leur 
reste  au  moins  la  ressource  d'implorer  le  bénéfice, de 
la  reslimiion  contre  ces  actes.  Mais  on  prolesleroit 
en  vaia  contre  un  mariage  célébré  avant  que  de 
sortir  de  la  prison  ;  on  tenteroit  aussi  inuliiement  la 
voie  de  la  restiliilion  contre  un  engagement  irrévoca- 
ble par  sa  nature,  et  encore  plus,  s'il  est  possible,  lors- 
que c'est  la  justice  même  qui  en  a  formé  les  liens 
et  qui  les  a  affirmés  par  sa  présence. 

Ainsi ,  bien  loin  de  distinguer  ces  mariages  des 
actes  d'une  autre  nature  par  lesquels  une  personne 
achète  sa  liberté  ,  ce  sont  au  contraire  ceux  de  tous 
les  engagemens  conlractés  dans  les  fers  ,  qui  mériteut 
le  moins  la  faveur  et  la  protection  de  la  justice 

Si  ceux  qui  sont  juges  des  offres  faites  par  un 
accusé  d'épouser  son  accusatrice  ,  se  contenloient  de 
lui  en  donner  acte  et  d'ordonner  ,  lorsque  la  fille  y 
consent,  qu'il  seroit  tenu,  dans  un  certain  temps, 
d'accomplir  sa  promesse  par  un  mariage  célébré  dans 
les  formes  prescrites  par  les  canons  et  par  les  ordon- 
nances, à  l'effet  de  quoi  il  seroit  mis  liors  de  prison  ; 
s'ils  y  ajoutoient  que  ,  faute  d'y  satisfaire ,  il  seroit 
obbgé  de  payer  des  dommages  et  intéiéls  considé- 
rables,  et  qu'il  pourroit  même  y  être  contraint  par 
corps  ,  en  haine  du  violement  d'une  parole  donnée  à 
la  face  de  la  justice  :  un  tel  jugement  n'auroit  rien  de 
répréhensible,  et  ce  seroit  peut-être  le  moyen  le  plus 
naturel  de  concilier  cette  espèce  d'équité,  ([ui  a  servi 
de  fondement  à  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Toulouse  ,  avec  ces  principes  plus  austères  et  que  la 
vue  du  bien  public  doit  inspirer  au  législateur. 

Mais  vouloir  que  dans  le  cas  d'une  simple  débau- 
che, c'est-à-dire,  d'un  crime  commun  aux  deux  par- 
ties, leur  condition  soit  si  inégale,  par  le  moyen  d'une 
condamnation  excessive  à  des  réparations  dispropor- 
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lîonnees  ,  que  l'an  des  deux  coupables  soit  puni, 
pendant  que  l'autre  est  re'compensé  ,  c'est  à  quoi  je 
serois  tente'  d'appliquer  ces  vers  d'Horace  : 

Sensus  moresque  répugnant 
Alque  ipsa  utililas ,  justi  prope  mater  et  ce^jià. 

3°  Enfin  ,  la  question  que  j'ai  cru  devoir  appro- 
fondir dans  cette  lettre  est  tellement  préjugée  ,  pour 
ne  pas  dire  décidée  par  la  déclaration  du  22  no- 
vembre i/So,  si  l'on  en  prend  bien  l'esprit,  qu'il 
semble  que  la  jurisprudence  du  parlement  de  Tou- 
louse j  auroit  du  cesser  d'elle-même  à  la  vue  de 
cetie  loi. 

Il  est  vrai  que  le  rapt  de  séduction  en  a  été  l'objet 
direct  et  principal  ;  mais  ,  après  y  avoir  pourvu  dans 
les  deux  premiers  articles,  le  roi  a  pourvu  dans  le 
troisième  ,  le  cas  d'un  simple  commerce  illicite  ,  qui 
n'auroit  point  les  caraclèi'cs  d'un  rapt  de  séduction  ; 
et  Sa  iMajesté  a  confié  aux  juges  le  soin  d'imposer  en 
ce  cas ,  telles  peines  qu'il  appaitiendroit.  Or,  en  quel- 
que occasion  que  ce  soit,  l'obligation  de  contracter  un 
mariage  ne  peut  jamais  être  regardée  par  la  justice 
comme  une  peine  qu'elle  puisse  imposer  ;  et  elle  l'im- 
poseroit  indirectement,  si  elle  réduisoit  l'accusé  à  la 
nécessité  ,  ou  de  supporter  une  condamnation  rui- 
neuse pour  lui ,  ou  de  ne  pouvoir  s'y  soustraire  qu'en 
épousant  celle  qui  a  obtenu  cette  condamnation. 

Tel  a  été  l'esprit  de  la  déclaration  du  22  no- 
vembre 1730,  soit  lorsqu'elle  a  aboli  en  Bretagne 
J'usage  de  condamner  à  mort  les  coupables  de  rapt 
de  séduction  ,  si  mieux  ils  n  aimaient  épouser  la 
personne  ravie  y  soit  lorsqu'en  supposant,  comme 
cela  est  vrai ,  qu'il  y  a  des  cas  où  le  simple  commerce 
illicite  ,  peut ,  dans  certaines  circonslances  et  à  l'égard 
de  certaines  personnes  ,  élre  jugé  digne  du  der- 
nier supplice.  La  même  déclaration  a  ordonné,  en 
termes  généraux  ,  (ju'en  aucun  cas  les  juges  ne 
pourront   décliurger  dç  la  peine  de  mort,  sous  la 
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condamnation  ou  sous  l'offre  faite  par  les  parties 
de  s'unir  par  le  Lien  du  mariage. 

Ce  n'est  donc  pas  entendre  cette  loi,  c'est  en  suivre 
seulement  les  principes,  de  l'appliquer  à  tous  cas  où 
l'accusé  ne  peut  s'exempter  d'une  condamnation  qui 
est  au-dessus  de  ses  forces  ,  qu'en  offrant  de  contrac- 
ter un  mariage  qui  en  fasse  cesser  l'effet. 

Il  est  bon  même  de  remarquer  ici  que  l'odieuse 
alternative  entre  la  peine  prononcée  par  les  juges  et 
le  mariage ,  paroît  avoir  été  imaginée  originairement 
pour  le  seul  cas  du  rapt  de  violence  ou  de  séduction, 
c'est  tout  le  genre  de  crime  auquel  on  appliquoit  cette 
espèce  de  formalité,  aut  nuptias ,  aut  mortem;  et  je 
doute  fort  qu'on  trouve  d'anciens  exemples  d'une 
simple  condamnation  en  des  dommasTes  et  intérêts  , 
qui  ait  ele  prononcée  sous  cette  réserve,^/  mieux  n  ai- 
moit  l'accusé  épouser  celle  qui  obtenoit  cette  con- 
damnation. Quand  même  cette  manière  de  prononcer 
ne  seroit  pas  nouvelle,  il  scroit  toujours  naturel  de 
penser  qu'elle  ne  s'est  introduite  au  parlement  de 
Toulouse,  qu'à  l'exemple  de  ce  qui  s'observoit  dans  le 
cas  du  rapt,  et  principalement  du  rapt  de  séduction. 
Ainsi ,  le  roi  ayant  jugé  à  propos,  par  de  grandes  et 
justes  considérations,  d'abolir  l'alternative  entre  la 
mort  et  le  mariage  qui  a  voit  eu  d'abord  lieu  dans  le  cas 
du  rapt  5  il  est  aisé  d'en  conclure  que  cette  même  ma- 
nière de  prononcer,  qu'on  avoit  étendue  jusqu'à  de 
simples  condamnations  à  des  peines  pécuniaires  , 
auroit  dû  cesser  en  même  temps  que  celle  qui  en  avoit 
été  le  modèle  et  comme  le  premier  original  ;  c'est  la 
conséquence  qui  résulte  naturellement  de  la  décla- 
ration de  1730,  si  l'on  en  étudie  bien  le  véritable 
esprit. 

Le  préambule  même  de  cette  loi  le  fait  assez  con- 
noître,  puisqu'un  de  ses  principaux  motifs  a  été, 
comme  le  roi  le  déclare  expressément,  que  par  la  fa- 
veur trop  grande  qu'on  avoit  donnée  au  mariage ,  il 
étoit  arrivé,  contre  l'intention  des  lois ^  qu'une  sévère 
apparité  ne  sefviroit  plus  quà  donner  un  nouvel  ap- 
pas au  crime ,  et  qu'au  lieu  que  le  véritable  rapt  de 
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séduction ,  devait  mettre  un  obstacle  au  mariage  y  la 
débauche  à  laquelle  on  donnait  le  nom  de  rapt,  de- 
venait un  degré  pour  j  parvenir. 

Il  n'y  a  rien  dans  ces  réflexions  qui  ne  puisse  être 
appliqué  à  une  condamnation  en  des  dommages  et 
intérêts,  dès  le  moment  qu'on  la  rend  assez  forte 
pour  en  faire  comme  une  espèce  de  contrainte,  qui 
oblige  le  condamné  à  acheter,  non  pas  sa  vie,  mais 
sa  fortune,  par  un  mariage  qu'il  ne  conlracteroit  ja- 
mais, s'il  pouvoit  agir  avec  une  entière  liberté. 

Je  n'ai  traité  cette  matière  avec  tant  d'étendue, 
que  parce  qu'il  m'a  paru  qu'on  n'en  avoit  pas  encore 
senti  à  Toulouse  la  véritable  difficulté;  c'est  ce  qui  a 
rendu  cette  lettre  beaucoup  plus  longue  que  je  ne  m'y 
attendois  moi-même,  lorsque  je  l'ai  commencée.  Mais 
j'ai  toujours  eu  pour  principe,  que  lorsqu'on  parle  à 
des  juges  éclairés,  il  fallolt  que  le  langage  de  la  raison 
précédât  celui  de  l'autorité;  et,  après  avoir  encore 
suivi  cette  règle  dans  l'occasion  présente,  il  ne  me 
reste  plus  que  de  tirer  une  juste  conséquence  des  dif- 
férentes réflexions  que  j'ai  réunies  dans  cette  lettre. 

Il  est  évident,  par  tout  ce  qu'elle  contient^  que 
c*est  le  fond  mcme  de  la  jurisprudence  de  votre  com- 
pagnie qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  réformer,  au  lieu 
de  chercher  seulement  à  remédier  aux  inconvéniens 
qui 
cipal 

Ainsi,  la  déclaration  du  22  novembre  1780  n'ayant 
pas  encore  été  adressée  au  parlement  de  Toulouse ,  il 
paroît  absolument  nécessaire  de  la  lui  envoyer,  et  d'y 
ajouter  un  article,  pour  proscrire  entièrement  l'usage 
de  recevoir  les  oflres  de  mariage  faites  par  un  accusé 
qui  ne  peut  être  condamné  qu'à  des  réparations  ci- 
viles; de  même  que  le  roi  a  aboli  l'usage  de  celte  ré- 
serve dans  les  jugemens  qui  interviennent  sur  le» 
accusations  de  rapt. 

Cet  article  ne  sera,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  qu*une 
suite  et  une  conséquence  naturelle  de  Tesprit  général 
de  la- déclaration  de  lySo;  et  d'ailleurs  oq  ira  par  là 


en  sont  une  suite  naturelle,  et  qui  ont  excité prin- 
ilement  l'attention  ou  les  plaintes  du  clergé. 
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Jusqu'à  la  racine  el  à  la  source  du  mal ,  en  soite  que 
es  inconvéniens  qui  ont  alarme  les  évêques,  et  aux- 
quels il  seroit  fort  difficile  d'apporter  des  remèdes 
suftisans,  ne  pourront  plus  arriver.  En  détruisant  le 
principe,  on  fera  tomber  toutes  les  conséquences;  et 
cette  manière  de  remettre  les  choses  en  règle  par  rap- 
port aux  lois  de  l'église  et  de  l'état,  est  non-seule- 
ment la  voie  convenable  au  bien  public  et  à  l'intérêt 
des  familles,  mais  la  plus  simple  et  la  plus  courte  de 
toutes  celles  qu'on  peut  employer. 

Si  vous  entrez  dans  cette  vue ,  aussi  bien  que  les 
meilleures  têtes  du  parlement  de  Toulouse,  comme 
je  ne  dois  pas  en  douter,  vous  prendrez,  s'il  vous 
plaît,  la  peine  de  me  le  faire  savoir ,  afin  que  je  puisse 
recevoir  les  derniers  ordres  du  roi  sur  une  matière  si 
importante,  et  faire  envoyer  ensuite  au  parlement 
une  déclaration  rédigée  dans  l'esprit  que  je  viens  de 
vous  marquer. 


Dit  6  novembre  1743. 

J'ai   reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'informez 

exactement  de  tout  ce  qui  regarde  la  nommée 

et  le  reste  de  sa  famille,  qui  ne  vaut  pas  mieux  qu'elle, 
et  qui  paroît  même  encore  plus  coupable.  Je  ne  vois 
rien  d'assez  grave  dans  la  conduite  déréglée  de  cette 
créature,  pour  exiger  que  le  minisière  public  s'élève 
d'office  contre  elle;  et  la  circonstance  du  mauvais  ma- 
riage ([ue  le  sieur veut  contracter  avec  elle,  et 

de  l'appel  interjeté  au  parlement,  de  la  sentence  qui  a 
débouté  ses  parens  de  l'opposition  qu'ils  avoient  for- 
mée au  mariage,  est  une  raison  de  plus  pour  vous 
engager  d'agir  directement  en  cette  occasion;  sans 
cela,  ce  que  l'on  auroit  pu  faire  de  mieux,  auroit 
été  de  traiter  l'affaire  par  voie  de  police,  pour  faire 
enfermer  dans  un  hôpital  une  malheureuse  qui  vit 
avec  un  si  grand  scandale.  Je  ne  puis  donc  que  me 
rapporter  pieinenient  à  vous  sur  la  conduite  que  vous 
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devez  avoir,  soit  à  son  égard,  soit  par  rapport  au  reste 
lie  sa  famille. 


Du  21  juillet  1744* 
Sur  la  réponse  que  vous  me  fîtes  ,  au  mois  de  mars 


a 


dernier,  au  sujet  de  TalFaire  du  sieur ,  je  vous 

écrivis,  le  24  du  même  mois,  que.  je  n'y  eutrerois  en 
aucune  manière,  et  que  je  ne  donnerois  aucun  ordre 
pour  lui  en  procurer  l'expédilion ,  qu'autant  qu'il 
voudroit  bien  se  rendre  à  vos  conseils,  et  consentir, 
en  se  mariant,  à  assurer  des  pensions  à  ?,(is  enfans  du. 
premier  lit.  Mais,  comme  je  recois  toujours  de  nou- 
velles plaintes  de  sa  part,  au  sujet  desl.)ngueurs  qu'il 
prétend  qu'on  lui  fait  essuyer  très-injustement ,  puis- 
que le  sort  de  ses  enfans  du  premier  lit  est  pleinement 
assuré  par  une  substitution  faite  à  leur  profit  de  tous 
les  biens  qui  lui  sont  échus  par  la  succession  de  sOa 
père,  il  ne  paroît  pas  juste,  si  ce  fait  est  véritable, 
de  différer  plus  long-temps  de  lui  accorder  l'expédition 
qu'il  demande;  au  surplus,  je  ne  saurois  mieux  faire 
que  de  m'en  rapporter  sur  cela  à  votre  prudence  or- 
dinaire. 


Du  12  mai  1746. 

J'appreitds  que  ,  quoique  la  grand'chambre  du  par-^ 
lement  de(Burdeaux  eut  rendu  un  arrêt  le  2  avril 
dernier,  par  lequel,  sur  le  réquisitoire  de  M.  lé  pro- 
.cureur-général ,  elle  auroit  enjoint  tant  à......   et 

à ,  qu'au  ncunmé et  à  la  d-emoiselle , 

de  se  séparer ,  en  réservajit  à  ce  magistrat  à  se  pour- 
voir par  telle  voie  qu'il  aviseroit ,  au  sujet  des  con- 
traventions et  du  faux  pratiqué  dans  les  mariages  con- 
tractés par  ces  particuliers  ;  cep  -ndant  le  lieu'enant- 
général  en  la  séuéchausséc  de  Bordeaux  s'est  présenté 
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en  la  grand'cliambre  pour  revendiquer  la  connoîs- 
sance  de  celte  affaire,  qu'il  prétend  lui  appartenir  en 
p^remlère  instance,  aux  termes  de  la  déclaration 
du  i5  juin  160'-',  et  que,  M.  le  procureur-général  s'é- 
lant  oppose  à  cette  demande,  la  décision  a  été  ren- 
voyée par-devant  deux  commissaires.  Je  répète  ces 
termes  sans  les  entendre ,  parce  que  ce  sont  ceux 
dont  M.  le  procureur-général  se  sert  dans  la  lettre 
qu'il  m'a  écrite  pour  me  consulter  sur  ce  sujet. 

J'avoue,  premièrement,  que  je  ne  comprends 
point  par  quelle  raison  la  grand'chambre  paroît  s'être 
dépouillée  en  quelque  manière,  par  ces  termes,  d'une 
décision  si  importante,  pour  la  remettre  entre  les 
mains  de  deux  seuls  commissaires.  Il  y  a  apparence 
que  c'est  une  espèce  de  délibéré  qu'elle  a  voulu  or- 
tlonncr,  et  que  si  elle  a  nommé  deux  commissaires, 
c'est  uniquement  pour  lui  faire  le  rapport  des  pièces 
et  des  moyens  sur  lesquels  elle  rendra  un  arrêt 
définitif. 

,  J'ajoute  ,  et  c'est  ce  qui  est  encore  plus  important, 
nue  je  ne  vois  pas  sur  quel  fondement  la  grande 
chambre  a  pu  douter  de  son  pouvoir  en  cette  occa- 
sion,  et  suspendre  son  jugement  sur  une  question  si 
facile  à  décider  entre  M.  le  procureur-général  et  le 
lieutenant-général  en  la  sénéchaussée. 

Il  est  vrai  que  la  déclaration  du  i5  juin  1697  sup- 
pose, que  ce  seront  ordinairement  les  officiers  des 
bailliages  et  sénéchaussées  qui  seront  chargés  de  son 
exécution  ,  et  devant  qui  les  procureurs  da  roi  feront 
leurs  poursuites  dans  les  cas  où  ils  sont  oMigés  d'agir 
en  cette  matière  j  mais,  en  admettant  les  sui)stituts  des 
procureurs-généraux,  il  seroit  singulier  gc  prétendre 
cfue  ce  qui  est  permis  à  l'inférieur  fût  défendu  à  son 
supérieur. 

A  la  vérité,  dans  les  affaires  qui  n'intéressent  que 
les  particuliers ,  il  ne  seroit  pas  libre  à  un  procureur- 
général  d'interposer  son  ministère  pour  les  faire  in- 
troduire directement  à  la  grand'chambre,  et  il  doit, 
au  contraire^  \eilicr  à  l'observation  de  l'ordre  des 
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juridictions  ,  et  au  maintien  des  droits  qui  apparlien- 
nent  aux  premiers  juges ,  suivant  la  disposilion  de 
l'ordonnance;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  ce 
qui  intéresse  directement  la  police ,  la  discipline  et 
l'honnêteté  publique.  Il  est  non-seulement  permis, 
mais  louable,  à  un  procureur-général  de  prévenir, 
dans  ces  sortes  de  matières,  l'attention  des  officiers 
inférieurs,  et  de  remédier  par  là  plus  promptenient 
et  plus  efficacement  aui  abus  qui  peuvent  s'y  com- 
mettre. C'est  ce  qui  arrive  souvent  dans  tous  les  tri- 
bunaux, et  jusqu'à  présent,  on  n'y  a  point  contesté 
aux  procureurs-généraux  l'usage  d'un  pouvoir  ren- 
fermé dans  la  disposition  des  ordonnances,  qui  leur 
enjoignent  de  tenir  perpétuellement  la  main  à  leur 
observation. 

Il  n'est  pas  douteux  d'ailleurs  que  les  parlemens 
n'aient  la  liberté  de  suppléer  à  la  négligence  des  of- 
ficiers qui  leur  sont  subordonnés,  et  de  connoitre 
par  droit  de  dévolution  des  faits  qui  ont  échappé  à 
leur  vigilance  dans  les  cas  qui  intéressent  directe- 
ment le  public,  et  où  il  s^agit  de  crimes  ou  de  délits  j 
que  les  officiers  inférieurs  auroieut  du  poursuivre , 
et  qu'ils  n'ont  pas  poursuivis. 

Tels  éloient  les  deux  mariages  ou  les  deux  concu- 
binages notoires  dont  il  est  ici  question  ,  et  sur  les- 
quels le  substitut  de  M.  le  procureur-général  en  la 
sénéchaussée  de  Bordeaux  n'ayant  fait  aucune  dili- 
gence, ni  lui,  ni  le  lieutenant-général  au  même  siège 
n'étoient  plus  en  droit  de  réclamer  la  connoissance 
d'une  affaire  dans  laqiielle  ils  avoient  été  prévenus 
par  le  zèle  d'un  ministère  supérieur. 

Le  parlement  lui-même  en  avoit  jugé  ainsi  en  dé- 
férant, comme  il  l'avoit  fait  par  son  arrêr  du  2  avril, 
à  la  réquisition  de  M.  le  procureur-général,  et  les 
parties  intéressées  avoient  aussi  reconnu  que  le  par- 
lement étoit  le  seul  tribunal  auquel  elles  passent 
avoir  recours,  comme  elles  l'avoient  fait  effective- 
ment par  l'opposition  qu'elles  avoient  furmée  à  l'arrêt 
rendu  par  celle  compagnie. 

i5* 
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Il  y  a  enfin  une  dernière  considération  à  ajouler  à 
tout  ce  que  je  viens  de  dire,  c'est  que  le  lieutenant- 
général  cala,  sénéchaussée  de  Bordeaux  ne  pourroit 
connoître  tout  au  plus  que  de  la  moindre  partie  des 
affaires  dont  il  s'agit,  quand  même  il  seroit  dans  le 
cas  d'en  demander  le  renvoi.  Il  pourroit,  à  la  vérité, 
être  compétent  sur  ce  qui  regarde  la  cohabitation 
scandaleuse  des  contractans;  mais  il  seroit  obligé  de 
s'arrêter  sur-le-champ  ,  aussitôt  qu'ils  auroient  repré- 
senté devant  lui  l'acte  de  célébration  de  leur  pré' 
tendu  mariage.  Outre  qu'on  ne  permet  plus  depuis 
long-temps  à  aucun  siège  inférieur  aux  parlemens  de 
connoître  de  la  validité  ou  invalidité  des  mariages, 
il  s*agit  ici  de  mariages  contractés  à  Paris ,  et  par 
conséquent  dans  un  lieu  bien  éloigné  du  ressort  de 
la  sénéchaussée  de  Guyenne j  ce  qui  rend  ce  siège 
aussi  incompétent  en  cette  occasion ,  que  la  nature 
de  la  matière  sur  laquelle  il  est  question  de  pro- 
noncer. 

Gomment  pourroit-il  en  prendre  connoissance ," 
puisque  l'on  peut  douter,  avec  quelque  fondement,  si 
le  parlement  même  peut  en  être  juge  ?  C'est  une  ques- 
tion problématique  qui  a  été  agitée  plus  d'une  fois 
entre  le  parlement  qui  étoit  le  juge  du  domicile  des 
contractans ,  et  celui  qui  l'étoit  du  lieu  du  délit  ^  c'est- 
à-dire  ,  du  mariage  abusif.  Il  y  a  des  raisons  spé- 
cieuses pour  l'un  et  pour  l'autre,  et  je  crois  par  celte 
raison  que  pour  lever  toute  difficulté ,  et  pour  pré- 
venir une  instance  de  règlement  de  juges,  il  sera  fort 
à  propos  d'expédier  un  arrêt  du  conseil ,  qui  attribue 
au  parlement  de  Bordeaux,  comme  par  droit  de 
suite,  la  connoissance  des  mauvais  mariages  qui  ont 
été  célébrés  à  Paris,  afin  que  la  cause  soit  remise 
toute  entière  dans  le  même  tribunal  j  mais  c'est  en- 
core uae  nouvelle  raison  pour  rejeter  la  demande 
du  lieutenant-général  de  Bordeaux,  et  pour  aplanir 
tous  les  obstacles  qu'on  cherche  à  faire  naître  pour 
empêcher  l'exemple  que  le  public  a  droit  d'attendre 
dans  les  deux  affaires  dont  il  s'agit.  Après  l'éclat 
qu'elles  ont  fait,  il  y  a  bien  lieu  de  craindre  que  ces 
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C)l)stacles  ne  soient  suscités  secrèlcment  par  les  reli- 
gjonnaires  mal  convertis,  et  ce  motif  seul  scroit  siif- 
lisant  pour  engager  le  roi  à  soutenir  l'autorité  du  par- 
lement en  celte  occasion. 

J'écris  dans  les  mêmes  termes  à  M.  le  procureur- 
général  ,  en  le  chargeant  de  dresser  le  projet  darrèt 
du  conseil  dont  je  viens  de  vous  parler,  et  sur  lequel 
je  compte  de  faire  expédier  cet  arrêt  aussitôt  que  je 
l'aurai  reçu. 


§.  IIL  -  Tutelles, 

Du  14  octobre  1730. 

Le  projet  d'édit  sur  les  tutelles,  que  je  vous  en- 
voie, a  été  long-temps  médité  et  digéré  avec  grande 
attention  par  l'avis  do  messieurs  du  conseil  et  de  tous 
ceux  que  j'ai  cru  devoir  consulter  sur  une  matière  qui 
est  aussi  difficile  qu'importante. 

Le  principal  objet  que  je  m'y  suis  proposé ,  a  élé 
de  ne  point  abroger  entièrement  le  recours  contre  les 
Dominateurs ,  qui  a  également  lieu  dans  d'autres  pro- 
vinces ,  comme  dans  celle  de  Bretagne ,  et  qui  n'y  a 
été  établi,  selon  toutes  les  apparences,  que  par  une 
longue  expérience  de  la  nécessité  de  ce  recours, 
fondé  sur  le  génie  ou  sur  les  mœurs  des  babitans  du 
pays  ,  et  sur  la  nature  des  biens  qui  appartiennent  à 
une  grande  partie  des  mineurs. 

Mais,  en  laissant  subsister  ce  recours  pour  ne  pas 
faire  un  trop  grand  changement  dans  vos  usages,  et 
pour  éviter  de  passer  d'un  excès  de  rigueur  à  un  excès 
d'indulgence,  j'ai  pensé,  comme  tous  ceux  qui  ont 
examiné  la  matière  avec  moi,  qu'il  falloit  tempérer  la 
dureté  de  la  dernière  jurisprudence  par  des  disposi- 
tions et  des  précautions  qui,  tendant  directement  et 
principalement  au  bien  et  à  l'avantage  du  niJiKur, 
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fussent  propres  en  même  temps  à  opérer  indircclc- 
ment,  mais  eiïicacement,  la  sùrelé  et  la  décharge  des 
iiominaleurs. 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  projet  d'édit,  dont  je 
vous  envoie  la  copie,  a  été  dressé,  et  vous  le  sentirez 
encore  mieux  par  la  lecture  de  ce  projet  en  entier, 
que  par  tout  ce  que  je  pourrois  vous  en  dire.  Mais 
comme  la  connoissance  du  local  peut  vous  donner 
de  plus  grandes  lumières  sur  ce  sujet,  qu'à  ceux  qui 
ne  sont  pas  aussi  instruits  que  vous  l'êtes  des  usages 
de  votre  province  ,  j'ai  cru  qu'afin  de  ne  rien  négliger 
pour  la  perfection  d'une  loi  si  importante,  je  devois 
vous  en  communiquer  le  projet,  avant  que  d'y  mettre 
la  dernière  main.  Les  mémoires  que  vous  m'avez  en- 
voyés sur  ce  qui  en  fait  la  matière ,  et  dont  vous 
verrez  que  j'ai  suivi  l'esprit  dans  cet  ouvrage,  me  ré- 
pondent de  ia  bonté  des  observations  que  vous  y  fe- 
rez ;  je  les  recevrai  avec  toute  la  confiance  que  -j'ai 
dans  vos  sentimens,  et  je  serai  très-aise  de  partager 
avec  vous  le  mérite  d'une  loi  où  je  n'envisage ,  comme 
vous  ,  que  le  bien  public. 


Du  7  décembre  i^So. 

Je  serois  très-facbé ,  monsieur ,  que  votre  applica- 
tion à  faire  des  remarques  sur  le  projet  d'édit  qui  re- 
garde les  tutelles ,  eût  pu  faire  quelque  préjudice  à 
votre  santé  ou  retarder  votre  convalescence.  11  ne 
jn'a  pas  paru  ,  en  lisant  ces  remarques,  qu'elles  fussent 
l'ouvrage  d'un  bomme  relevant  de  maladie  ;  mais 
c'est  peut-être  par  cette  raison  même  qu'elles  ont  pu 
vous  incommoder  j  leur  solidité  m'a  bien  dédommagé 
d'un  retardement  involontaire  de  votre  part;  vous 
verrez  qu'il  n'y  en  a  presque  aucune  dont  je  n'aie 
fait  usage,  en  retoucbant'le  projet  d'édit.  Je  comptois 
en  effet  de  le  faire  expédier  promptement,  afin  qu'il 
put  être  adressé  au  parlement  avant  la  séparation  des 
éfals:  mais,  comme  j'ai  appris  qu'il  y  avoit  à  peine 
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dix  officiers  du  parlement  qui  fussent  à  Rennes,  et 
{|ue  les  principaux  ne  doivent  y  revenir  qu'après  k. 
fin  des  états,  j'ai  pris  le  parti  de  différer  jusque-là 
l'expédition  de  cet  édit  :  achevez  cependant  de  réta- 
blir votre  santé,  et  soyez  persuadé  que  personne  ne 
s'y  intéresse  plus  véritablement  que  moi,  et  n'est  à 
vous ,  monsieur ,  plus  jiarfaitemcnt. 


Du  3o  Janvier  i-ySi. 

J'ai  appris  par  M.  le  maréchal  d'Estrées  et  par 
d'autres  voies,  que  la  déclaration  sur  la  matière  des 
tutelles  pourroit  souffrir  des  difficultés  en  Bretagne, 
parce  que  le  vœu,  peut-être  intéressé  de  ceux  qui  ont 
excité  les  étals  à  demander  une  loi ,  a  été  de  passer 
d'une  extrémité  à  l'autre,  et  de  faire  abolir  entière- 
ment le  fond  de  la  jurisprudence  du  parlement,  ce 
/jui  n'a  paru  nullement  convenable  au  conseil  du  roi 
et  aux  personnes  les  plus  sages  de  la  p»rovince  même; 
c'est  ce  c^ue  j'ai  expliqué  plus  au  long  dans  une  lettre 
que  j'écris  à  un  oûicier  du  parlement  de  Bretagne ,  et 
dont  je  vous  envoie  la  copie  avec  celle  du  projet  de 
déclaration.  Je  compte  entièrement  sur  votre  secret  à 
l'égard  de  l'une  et  de  l'autre ,  comme  je  vous  le  pro- 
mets réciproquement  sur  tout  ce  que  vous  pouvez 
m'écrire;  mais,  sans  le  blesser,  il  vous  sera  facile  de 
sonder  les  esprits  et  d'en  découvrir  la  véritable  dis- 
position ,  dont  il  est  important  que  je  sois  informé 
avant  que  de  prendre  une  dernière  résolution  sur 
aucune  matière.  Vous  aurez  donc  agréable  de  m'ex- 
pliquer  ce  que  vous  en  aurez  appris  ;  et  si  vous  voulez 
y  joindre  vos  avis,  vous  savez  le  plaisir  que  j'aurai  à 
profiter  de  vos  lumières  et  de  votre  sagesse,  pour  me 
mettre  en  état  de  faire  un  bien  solide  à  la  province  do 
Bretagne,  et  peut-être  plus  qu'elle  n'en  désire,  faute 
de  bien  entendre  ses  véritables  inlércts. 
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Du  3  0  janvier  lySi. 

Quoique  j'aie  profité,  monsieur,  de  presque  toutes 
les  remarques  que  vous  avez  faites,  et  de  celles  que 
j'ai  reçues  d'ailleurs  sur  le  projet  de  la  nouvelle  loi 
qui  regarde  les  tutelles,  je  crains  cependant  que,  pour 
vouloir  faire  une  loi  trop  parfaite,  nous  ne  parvenions 
à  n'en  faire  aucune,  ou  à  exciter  une  contradiction 
dans  la  province  de  Bretagne,  qui  empêchera  que  la 
déclaration  dont  il  s'agit  n'y  ait  tout  le  succès  qu'il 
seroit  à  de'sirer. 

Il  y  a  surtout  deux  dispositions  ,  qu'on  m'assure 
qui  souffriront  beaucoup  de  difficulte's  dans  le  par- 
lement: 

La  première ,  est  celle  que  vous  avez  relevée  vous- 
ïiiême ,  et  qui  tend  à  charger  du  péril  de  la  tuteJle 
ceux  mêmes  des  parens  dont  le  juge  n'aura  pas  suivi 
î'avis. 

Depuis  vos  dernières  remarques ,  j'ai  tourné  celte 
disposition  en  plusieurs  manières  différentes,  et  je  me 
èms  fixé  enlin  à  celle  qui  en  fait  mieux  entendre  le 
motif,  et  qui  présente  l'objet  sous  la  face  la  plus  fa- 
vorable. Vous  en  jugerez  par  la  copie  que  je  joins  à 
cette  lettre ,  et  vous  verrez  par  là  qu'après  avoir  con- 
sulté les  personnes  les  plus  éclairées  sur  celte  matière, 
je  persiste  à  croire  comme  elles  que  la  règle  qu'il  s'agit 
d'élabjir,  est  nécessaire  pour  prévenir  les  fraudes  par 
lesquelles  des  parens  peuvent  se  décharger  du  péril 
<ie  la  tutelle ,  en  donnant  leur  voix  à  un  sujet  si  inca- 
pable, qu'ils  n'aient  pas  à  craindre  que  leur  avis  soit 
5uivi. 

Cette  fraude  devroit  les  rendre  encore  plus  respon- 
sables, s'il  étoit  possible,  de  l'événement  de  la  tutelle, 
que  les  parens  qui  ont  été  de  meilleure  foi ,  et  qui  souf- 
liiroient  cependant  un  préjudice  réel,  si  Ton  ne  pré- 
venoit  ce  genre  de  fraude,  puisque  l'obligation  qui 
devroit  nulurellemeut  se  pnrlager  également  entre  [gs 
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douze  nominateurs,  ne  tomberoit  plus  que  sur  ceux 
dont  le  sufïragc  auroit  élé  suivi  par  le  juge. 

Indépendamment  même  de  la  fraude,  le  principe 
général  sur  lequel  est  fondée  la  règle  qui  rend  les  pa- 
rens  responsables  de  la  tutelle,  sufiit  pour  autoriser  la 
disposition  dont  il  s'agit  :  ce  principe  est  que  tous  les 
parens,  au  moins  les  plus  proclies,  sont  obligés  natu- 
rellement de  veiller  aux  intérêts  du  mineur  et  à  la 
conduite  de  son  tuteur  5  que  cette  obligation  ne  dé- 
pend nullement  du  cboix  de  ce  tuteur,  et  que  sur 
quelque  personne  que  ce  cboix  soit  tombé,  et  sans  exa- 
miner si  tous  les  suffrages  se  sont  réunis  en  sa  faveur, 
ou  s'ils  ont  élé  partagés  ,  tous  les  parens  demeurent 
toujours  les  inspec'eurs  naturels  et  légitimes  de  la  ges- 
tion du  tuteur  j  fonction  dont  les  obligations  ne  peu- 
vent cesser ,  sous  prétexte  que  le  plus  grand  nombre 
des  parens  a  déléré  la  tutelle  à  un  sujet  que  les  autres 
parens  n'avoient  pas  nommé ,  tous  les  nominateurs 
devant  être  considérés,  en  ce  cas,  comme  des  associés 
qui  sont  obligés  de  suivre  la  loi  de  la  pluralité,  et  ne 
sont  pas  dispensés  pour  cela  de  veiller  sur  les  intérêts 
communs  de  la  société. 

Si  le  contraire  est  établi  par  un  règlement  du  par- 
lement de  Rouen,  l'expérience  m'en  a  fait  voir  l'in- 
convénient; et  les  personnes  les  plus  capables  et  les 
mieux  intentionnées  désirent  que  l'on  réforme  ce  rè- 
glement à  cet  égard. 

La  jurisprudence  de  plusieurs  autres  parlemens  est 
conforme  à  la  disposition  dont  il  s'agit,  et  elle  a  pré- 
venu dans  leur  ressort  les  inconvéniens  dont  on  se 
plaint  dans  celui  du  parlement  de  Normandie. 

La  seconde  disposition,  qui  paroît  devoir  faire  de 
la  difficulté,  est  celle  par  laquelle,  après  avoir  divisé 
retïet  de  l'action  de  garantie  entre  les  douze  parens 
nominateurs,  on  accorde  cependant  un  recours  sub- 
sidiaire contre  eux  pour  les  parts  des  insolvables. 

Cette  décision  est  précisément  la  même  que  celle 
que  les  olTiciers  du  parlement  de  Bretagne  a\oient 
proposé  de  faire  autrefois ,  comme  on  le  voit  dans  le 
Commentaire  de  Sauvageau,  sur  l'article  4^4  ^^  ^^ 
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coutume  de  Bretagne  :  elle  a  lieu  dans  plusieurs  par- 
lemens  du  royaume,  qui  suivent  à  peu  près  la  même 
jurisprudence  sur  les  tutelles  que  votre  compagnie  j 
et  si  le  re'glement  qui  a  e'té  fait  en  Normandie  sur 
cette  matière,  a  e'iabli  une  règle  différente,  l'expé- 
rience n'a  pas  juslifié  l'utilité  de  cette  règle. 

En  effet,  il  n'y  a  que  la  crainte  de  la  solidité,  au 
moins  subsidiaire  pour  les  paris  des  insolvables,  qui 
puisse  animer  également  la  vigilance  et  l'attention  de 
tous  les  parens  nominateurs ,  en  les  excitant ,  par  le 
motif  d'un  intérêt  considérable,  à  réunir  tous  leurs 
soins  pour  le  bien  du  mineur. 

Toutes  les  nouveautés  qui  tendent  à  changer  le 
fond  d'une  ancienne  jurisprudence,  sont  toujours  sus- 
pectes, et  surtout  quand  il  s'agit  d'une  jurisprudence 
dont  la  rigueur  a  fait  toujours  un  nouveau  progrès , 
comme  il  est  arrivé  à  l'égard  de  celle  qui  a  lieu  en 
Bretagne  sur  les  tutelles.  La  dernière  réformation  de 
la  coutume  a  enchéri  sur  la  précédente,  et  la  juris- 
prudence du  parlement  a  été  encore  beaucoup  plus 
loin.  On  ne  peut  attribuer  cette  augmentation  succes- 
sive de  rigueur  qu'à  une  expérience  qui  a  fait  voir 
que,  soit  par  rapport  au  génie  des  habifans  du  pays, 
soit  par  rapport  à  la  nature  des  biens  de  la  plus  grande 
partie  des  mineurs,  on  ne  pouvoit  trop  multiplitr  les 
précautions,  ni  établir  des  règles  trop  sévères  contre 
les  parens  nominateurs.  On  sent  les  inconvéniens  de 
la  jurisprudence  présente  ,  et  c'est  ce  qui  a  porté  à  en 
désirer  le  changement;  mais  on  ne  sent  point  ceux  du 
nouveau  droit  qu'on  voudroit  établir.  Et  pourquoi 
voudroit-on  les  éprouver,  puisqu'on  ne  peut  guère 
douter  que  ce  ne  soit  l'expérience  qu'on  en  a  faite  qui 
ait  inspiré  une  sévérité  qui  a  paru  si  nécessaire,  et  aux 
réformateurs  de  la  coutume,  et  encore  plus  au  par- 
lement. 

Il  semble  donc  que ,  puisqu'il  y  a  tant  de  péril  à 
changer  entièrement  le  fond  d'une  telle  jurispru- 
dence, le  véritable  objet  de  l'attention  du  législateur 
en  cette  occasion,  doit  être  de  tempérer  ce  qu'elle 
peut  avoii  d'excessif,  et  d'établir  des  précaulioxis  qui 
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niellent,  pour  ainsi  dire,  le  sort  des  nominateurs 
entre  leurs  mains,  en  sorte  qu'il  ne  tient  qu'à  eux  de 
prévenir  le  péril  de  la  tutelle,  en  veillant,  comme  ils 
le  doivent,  sur  la  conduite  du  tuteur,  en  l'empêcliant 
par  là  de  rainer  le  mineur,  ou  de  les  ruiner  eux- 
mêmes. 

Tel  est  le  plan  que  l'on  s'est  proposé  dans  le  projet 
de  la  loi  nouvelle;  et  il  seroit  difficile  de  rien  ajouter 
aux  facilite's  que  l'on  donne  aux  nominateurs  pour  ré- 
duire pres(fu'à  rien  les  suites  d'une  garantie  et  d'une 
solidité  qu'il  a  paru  trop  dangereux  d'abolir  entière- 
ment, et  les  inconvéniens  d'une  jurisprudence  plus  in- 
dulgente, qu'on  observe  tous  les  jours  au  parlement 
de  Paris,  ont  encore  servi  à  confirmer  le  conseil  du 
roi  dans  celte  pensée. 

J'aurois  pu  me  passer  avec  vous  de  celte  explica- 
tion,  parce  que  c'est  votre  avis  même  qu'on  a  suivi 
sur  ce  point;  mais  ,  comme  vous  pourrez  en  raisonner 
avec  d'autres  magistrats  du  parlement  de  Brelagne, 
j'ai  cru  qu'il  n'étoit  point  inutile  de  réunir  ici,  en  peu 
de  mots,  les  principaux  motifs  delà  disposition  qui 
regarde  la  solidité. 

C'est  en  effet,  et  sur  ce  point,  et  sur  la  disposition 
qui  concerne  l'obligation  des  parens  dont  le  jugo 
n'aura  pas  suivi  l'avis,  que  je  vous  prie  de  sonder  les 
esprits  des  magistrats  les  plus  éclair(,'s  de  votre  com- 
pagnie ,  et  de  tiiclier  de  découvrir  s'il  est  vrai,  comme 
on  m'en  a  assuré,  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  le  plus 
grand  nombre  ne  se  porte  à  faire  des  rcmonirauces 
qui  auront  principalement  pour  objet  les  deux  dis- 
positions dont  il  s'agit. 

Ce  seroit  à  la  vérité  ime  cliose  assez  extraordinaire 
de  voir  des  remontrances  failes  par  un  parlement,  au 
sujet  d^me  loi  qui  ne  tend  qu'à  confirmer  la  juris- 
prudence qu'il  a  lui-même  établie,  en  y  apportant 
seulement  les  adoucissemcns  les  plus  équitables  et  les 
plus  favorables  aux  nominateurs. 

Mais,  comme  vous  avez  fort  bien  observé  vous- 
-même  ,  que  le  parlement  est  composé  de  majeurs 
aussi  bien  que  les  élats;  que  d'ailleurs  il  va  peu  de 
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magistrats  qui  ne  puissent  craindre ,  ou  pour  eux,  ovL . 
pour  leurs  parens,  la  rigueur  de  votre  jurisprudence, 
et  que  l'intérêt  personnel  est  presque  toujours  plus 
puissant  sur  le  cœur  des  hommes  que  l'intërét  public, 
il  peut  y  avoir  quelque  fondement  dans  les  avis  qu'on 
m'a  donne's  sur  la  disposition  présente  du  parlement; 
et  il  n'est  pas  impossible  que  cette  compagnie  ne  se 
laisse  entraîner  au  vœu  le  plus  commun  de  la  pro- 
vince qui  paroît  désirer  que  l'on  passe  d'une  extrémité 
à  l'autre,  et  d'un  excès  de  rigueur  à  un  excès  de  rclà- 
cliement ,  sans  faire  assez  de  réflexion  sur  les  incon- 
véniens  qui  leur  donneroient  peut-être  bientôt  un 
juste  sujet  de  se  repentir  d'un  tel  changement. 

C'est  sur  quoi  je  vous  prie  de  vous  assurer,  autant 
qu'il  est  possible ,  des  sentimens  de  ceux  qui  ont  le 
plus  de  poids  dans  le  parlement,  et  de  m'en  rendre 
ensuite  un  compte  exact  avec  votre  sincérité  ordinaire, 
afin  que  le  roi  puisse  prendre,  avec  une  entière  con- 
noissance  de  cause,  le  parti  que  Sa  Majesté  jugera  le 
plus  convenable.  La  réponse  la  plus  prompte,  lorsque 
vous  serez  suffisamment  instruit ,  est  celle  qui  me  con- 
viendra le  mieux. 


Du  9  novembre  1782. 

Vous  avez  très-bien  fait  de  ne  point  penser  à  faire 
enregistrer^  pendant  la  chambre  des  vacations,  la  dé- 
claration du  roi  qui  doit  servir  dérèglement  définitif 
entre  le  parlement  et  les  présidiaux  de  Bretagne.  Ce 
qui  s*est  passé  aux  états ,  au  sujet  de  l'arrêt  du  conseil 
qui  a  précédé  cette  déclaration ,  est  à  peu  près  du 
même  genre  que  tout  le  reste ,  exxîepté  qu'il  n'est  pas 
à  beaucoup  près  d'une  si  grande  conséquence;  mais, 
comme  la  déclaration  pourroit  donner  lieu  de  ré- 
chaufler  les  esprits  sur  ce  sujet .  je  crois  qu'il  faut  at- 
tendre la  fin  des  états  pour  la  faire  enregistrer;  et  je 
ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  y  fussiez  porté  de  vous- 
même ,  quawd  je  ne  vous  eu  aurois  point  écrit. 
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Du  7  janvier  17 33. 


L'édit  que  votre  province  de'sire  depuis  si  long- 
temps sur  la  madère  des  tutelles,  a  e'té  enfin  expe'dié, 

et  M.  de  la doit  le  recevoir  incessamment  j  vous 

en  avez  vu  autrefois  le  projet,  et  j'ai  profité  avec 
plaisir  des  observations  que  vous  y  aviez  faites.  Il  est 
survenu  depuis  ce  temps-là  de  nouvelles  vues  et  des 
réflexions  importantes,  qui  ont  exigé  qu'on  y  fit  plu- 
sieurs cbangemens  dont  l'objet  commun  a  toujours  été 
de  faire  en  sorte  que  cette  loi  fût  véritablement  utile 
aux  mineurs,  sans  être  trop  onéreuse  à  leurs  parens. 
La  diCficulté  de  concilier  des  intérêts  si  difiérens,  et 
qu'il  faut  néanmoins  (acber  de  réunir,  a  rendu  l'ou- 
vrage beaucoup  plus  long  qu'il  ne  l'avoit  paru  d'a- 
bord; mais,  après  avoir  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  y  mettre  la  dernière  main,  il  est  temps 
que  le  public  commence  à  en  profiter.  L'exécution  de 
la  loi  et  l'expérience  en  apprendront  peut-être  encore 
plus  sur  cette  matière,,  que  toutes  les  réflexions  pré- 
cédentes; et  si  elles  vous  raontroient  dans  la  suite,  que 
Ton  put  parvenir  à  une  plus  grande  perfection,  je 
serai  toujours  disposé  à  mettre  à  profit  tout  ce  que 
vous  croirez  devoir  me  proposer  pour  le  bien  de  la 
justice  et  pour  l'utilité  publique. 


Du  ^janvier  1733. 

Vous  recevrez  incessamment ,  par  le  canal  ordinaire 

de  M.  de ,  l'édit  des  tutelles ,  auquel  le  Roi  a 

jugé  à  propos  de  faire  mettre  enfin  la  dernière  main. 
Je  dis  enfin,  parce  que  vous  savez  qu'il  y  a  long-temps 
que  l'on  travaille  à  dresser  une  loi  si  désirée  et  si  né- 
cessaire, en  effet,  dans  votre  province;  la  multiplicité 
des  vues  que  diflféreutes  personnes  ont  proposées  suc-. 
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ccssivrment  sur  celte  matière,  la  diversilé  des  senti* 
mens ,  la  diffîcullé  de  les  réunir  et  de  les  concilier  d'une 
manière  qui  fût  véritablement  ntile  aux  mineurs ,  sans 
être  trop  onéreuse  à  leurs  parens,  ont  rendu  l'ou- 
vrage beaucoup  plus  long  qu'il  nel'avoit  paru  d'abord. 
On  y  a  profilé  et  de  vos  avis,  et  de  ceux  des  magistrats 
les  plus  éclairés,  soit  au  dedans  ou  au  dehors  de  votre 
province j  et  il  ne  reste,  après  tant  de  précautions, 
qu'à  désirer  que  le  succès  réponde  aux  bonnes  inten- 
tions avec  lesquelles  cette  loi  a  été  rédigée.  Je  ne  doute 
pas  que  vous  n'y  teniez  la  main  avec  voire  zèle  ordi- 
naire pour  le  service  du  public ,  et  que  si  l'expérience 
vous  montroit  que  l'on  pût  parvenir  encore  à  une  plus 
grande  perfection,  vous  aurez  soin  de  m'en  informer. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  assurer  que  vous  me  trou- 
verez toujours  disposé  à  entrer  dans  tout  ce  qui  vous 
paroîtra  convenable  au  bien  de  la  justice. 


Du  7  janvier  i-33. 

Je  compte,,  Monsieur ,  que  l'édit  des  tutelles  partira 
amedi  prochain,  ainsi  vous  n'aurez  pas  de  temps  à 
erdre  pour  vous  rendre  à  Rennes  à  peu  près  dans 
e  même  temps  que  l'édit  y  arrivera.  Vous  y  avez  eu 
tant  de  part,  qu'il  n'y  a  personne  dont  la  présence 
puisse  être  plus  nécessaire  ou  plus  utile  ,  lorsqu'il 
s'agira  de  l'enregistrement  de  cet  édit.  Je  suis  fâche' 
que  cela  interrompe  le  loisir  que  vous  aviez  compté  de 
goûter  encore  pendant  quelques  jours  à  votre  cam- 
pagne; mais  vous  les  sacrifierez  sans  peine  a  l'impor- 
tance d'une  loi  qui  est  attendue  depuis  si  long-temps 
dans  votre  province. 

Vous  pourriez  vous  épargner  ,  à  mon  égard ,  le 
compliment  de  la  nouvelle  année  ,  je  compte  trop 
sur  votre  amitié  pour  avoir  besoin  d'en  recevoir  de 
nouvelles  assurances  ,  et  vous  ne  devez  pas  avoir 
moins  de  confiance  dans  la  sincérité  des  sentiraens. 


r. 
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Du  2o  janvier  17 33. 

J'ai  toujours  bien  cru,  Monsieur,  qu'il  y  auroit 
quelques  difficultés  à  combaltre,  pour  parvenir  à  l'en- 
registrement de  ledit  des  tutelles,  et  je  serois  surpris 

qu'elles  vinssent  en  partie  de  la  part  de  INI.  de , 

si  je  n'étois  accoutumé  à  son  caractère.  Mais  plus  on 
examinera  la  nouvelle  loi,  et  plus  on  reconnoîtra  la 
nécessité  et  l'utilité  des  tempéramens  que  le  Roi  a  pris 
pour  concilier  les  deux  intérêts  qui  sembloieut  être 
contraires  dans  cette  matière. 

Vous  avez  eu  raison  de  faire  remarquer  qu'il  n'étoit 
point  nécessaire  que  Sa  Majesté  se  réservât  le  pouvoir 
de  déroger  à  l'édit^  pour  avancer  1  âge  des  émancipa- 
tions dans  les  cas  où  le  bien  des  mineurs  peut  le  de- 
mander j  mais  il  n'étoit  pas  possible  de  coutier  un  pa- 
reil pouvoir  aux  officiers  des  petites  chancelleries,  et 
les  choses  seront ,  à  cet  égard ,  dans  l'exécution  de 
l'édit,  comme  elles  auroient  toujours  dû  être  dans  le 
passé. 

IlestsingulierquelapreventionconlreM.de 

agisse  dans  les  choses  mêmes  auxquelles  il  a  eu  le 
moins  de  part.  Il  y  a  deux  ans  qu'il  n'a  entendu  parler 
du  projet  de  l'édit,  qui  a  bien  changé  de  face  depuis 
qu'il  l'a  vuj  vous  savez,  comme  M.  le  président 
de ,  qui  sont  ceux  en  qui  j'ai  eu  plus  de  con- 
fiance pour  y  mettre  la  dernière  main.  Il  n'y  a  donc 
qu'à  vous  laisser  faire  aussi  bien  que  luij  personne 
n'est  plus  en  état  de  faire  sentir  les  raisons  de  cette  loi , 
et  de  lever  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  naître  dans 
l'esprit  sur  ce  sujet,  et  des  intérêts  particuliers  y  ont 
quelquefois  plus  de  part,  dans  certains  esprits,  que  le 
bien  public. 

Si ,  dans  l'assemblée  des  commissaires  qui  rendront 
compte  des  sentimens  des  chambres,  on  formoit  des 
difficultés  qui  vous  paroisseni  mériter  plus  d'attention , 
et  auxquelles  on  dût  avoir  quelque  égard ,  le  meilleur 
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parti  sera  de  convenir  qu'avant  que  de  porter  celle 
matière  à  l'assemblée  des  chambres,  on  m'enverra  un 
mémoire  de  ces  difficultés,  afin  que  je  puisse  voir  s'il 
y  auroit  quelque  adoucissement  ou  quelque  explica- 
tion à  donner.  Mais  la  matière  a  été  disculée  avec  tant 
de  réflexion  ,  que  le  mieux  est  de  faire  passer  la  chose 
dans  l'état  où  elle  est,  et  il  est  bien  sûr  que  vous  y  con- 
tribuerez plus  que  personne,  avec  ceux  qui  ont  d*aussi 
bonnes  intentions  que  vous. 


Du  3 1  janvier  1733. 

La  nature  de  l'édit  des  tutelles  est  si  importante^ 
qu'il  n'est  pas  surprenant  qu'on  ait  cru  devoir  l'exa- 
miner avec  plus  d'attention  qu'on  ne  pouvoit  le  faire 
dans  une  première  lecture  j  mais  je  suis  persuadé  que 
plus  on  en  discutera  toutes  les  dispositions,  plus  on. 
reconnoîtra  la  sagesse  des  précautions  que  le  roi  y  a 
prises  pour  assurer  d'abord  l'intérêt  des  mineurs,  qui 
doit  être,  en  pareille  matière,  le  principal  objet  de  la 
loi ,  et  pour  le  concilier  ensuite  avec  celui  des  parens 
Dominateurs  par  des  adoucissemens  propres  à  tem- 
pérer la  rigueur  des  anciens  usages. 

Si,  après  i'examen  qui  sera  fait  dans  les  chambres, 
il  restoit  encore  des  difficultés  qui  vous  parussent 
assez  importantes  pour  mériter  que  vous  m'en  ren- 
dissiez compte,  avant  que  de  mettre  la  matière  en  dé- 
libération dans  l'assemblée  des  chambres,  vous  pouvez 
prendre  ce  parti;  mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  vous 
n'en  aurez  pas  besoin ,  et  que  tous  les  doutes  se  dissi- 
peront quand  on  aura  eu  le  temps  d'examiner  et  de 
comparer  attentivement  toutes  les  parties  d'une  loi  qui 
ne  tend  qu'à  établir  ce  qui  doit  être  observé  dans  tes 
pays  mêmes  où  les  parens  nominateurs  ne  courent 
aucun  risque;  ce  qui,  en  Bretagne,  où  leur  condition 
est  plus  dure,  leur  fera  trouver  leur  sûreté  et  leur  dé- 
charge dans  les  précautions  mêmes  qui  ont  le  bien  des 
piiueurs  pour  premier  objet. 
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Du  Z\  janvier  ij33. 

La  résolution  qu'on  a  prise  au  parlement  de  Bre- 
tagne ,  lorsque  vous  y  avez  pre'senté  l'édit  des  tutelles  ;, 
est  digne  de  la  sagesse  de  cette  compagnie  et  propre 
à  éclairer  des  difûcuîtés  qu'une  première  lecture  fait 
naître  dans  une  matière  si  importante,  ce  qu'une  ré- 
flexion plus  sérieuse  et  plus  profonde  dissipe  dans  la 
suite,  à  mesure  qu'on  examine  les  dispositions  de  la 
loi  avec  plus  d'attention. 

Comme  un  des  plus  sages  magistrats  du  parlement 
m'a  fait  part  des  doutes  qui  se  sont  formés  sur  quel- 
ques-unes de  ces  dispositions,  en  me  priant  de  lui  en 
marquer  la  solution,  je  crois  devoir  voiis  confier  la 
copie  de  la  réponse  que  je  lui  fais,  afin  que  vous  puis- 
siez vous  servir  de  ce  qu'elle  contient,  pour  résoudre 
les  diflicultés  qui  pourront  y  cire  portées  chez  M.  le 
premier  président,  sans  néanmoins  y  montrer  cette 
réponse,  parce  que  cela  feroit  peut-être  un  mauvais 
efi'et  pour  ceux  qu'on  soupronneroit  de  m'avoir  écrit 
d'avance  sur  ce  sujet  j  mais  vous  pourrez  raisonner 
dans  l'esprit  de  cette  réponse  avec  ceux  qui  vous  pro- 
ppseront  les  mêmes  doutes,  et  principalement  avec 

ISÏ.  le  premier  président,  M.  de ,  M.  de , 

M ,  s'il  est  à  Rennes  :  ce  sont  ceux  qui  sont  le 

plus  au  fait ,  aussi  bien  que  vous ,  de  ce  qui  regarde 
la  nouvelle  loi,  et  qui  sont  plus  en  état  d'en  faire  sentir 
le  véritable  esprit. 

Si  l'on  croit  qu'avant  de  la  porter  à  l'assemblée  des 
chambres,  il  est  bon  de  me  communiquer  des  diffi- 
cultés qui  paroîtront  importantes,  il  n'y  aura  pas  un 
grand  inconvénient  à  prendre  ce  parti;  mais,  comme  il 
s'agit  d'une  loi  où  tout  a  été  discuté  avec  beaucoup  de 
rétlexion  et  de  maturité  ,  il  sera  beaucoup  mieux  de 
disposer  les  esprits  à  n'en  pas  différer  plus  long-tcmp» 
l'enregistrement. 

D'/^^iiesseau.   Tome  XII.  16 
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Du  3i  janvier  1733. 

J'ai  lu  avec  beaucoup  de  plaisir  les  re'flexions  que 
vous  avez  faites  sur  l'édiL  des  tulelles.  Onyreconnoît 
le  caractère  d'un  sage  et  zélé  magistrat,  qui  sent  les 
difficultés,  qui  y  répond  de  la  manière  la  plus  solide, 
et  toujours  dans  la  seule  vue  du  bien  public.  \  ous 
m'avez  donc  laissé  très-peu  de  cliose  à  faire  dans  les 
instructions  que  vous  me  demandez  j  celles  que  je  vous 
envoie  vous  feront  voir  que  je  n'ai  fait  presque  qu'a- 
dopter vos  pensées,  et  y  ajouter  seulement  quelques 
nouvelles  réflexions  pour  conftrmer  les  vôtres.  Je  suis 
persuadé  qu'à  mesure  qu'on  examinera  avec  plus  de 
loisir  et  d'attention  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi, 
on  reconnoîlra  qu'il  étoit  difficile  de  mieux  concilier 
les  deux  intérêts  qui  se  combattent  souvent  en  cette 
matière,  je  veux  dire,  celui  des  mineurs  et  celui  des 
parensnominateursj  vous  êtes  déjà  entré  parfaitement 
dans  cette  pensée ,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  n'ache- 
viez de  dissiper,  par  vos  lumières  et  par  votre  sagesse 
toutes  les  difficultés  qu'on  pourroit  former  sur  une 
matière  si  importante. 

On  ne  peut  rien  ajouter  à  l'estime  et  à  la  consldéia- 
tion  avec  laquelle  je  suis. 


Du,  i']  février  1733. 

J'ai  vu  avec  plaisir,  par  votre  lettre  du  8  de  ce 
mois,  qu'on  ne  peut  rien  ajouter  à  la  discussion  exacte 
que  les  deux  chambres  des  enquêtes  du  parlement  de 
Bretagne  ont  faite  des  principaux  points  de  l'édit  des 
tutelles.  Je  suis  surtout  fort  édifié  de  l'application 
que  la  jeunesse  même  a  donnée  à  ce  travail ,  et  si  le 
goût  de  l'étude  s'y  joint  aux  talens  naturels ,  il  n'y 
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a  rien  r|u*oii  ne  doive  attendre  d'une  compa^inic  qui 
renferme  aalaul  de  sujets  distingués  que  la  vôtre. 
t  Je  n'entrerai  point ,  après  cela ,  dans  le  détail  des 
remarques  dont  vous  m'avez  rendu  un  comple  si 
exact  par  votre  lettre,  ell.es  me  paroissent  toutes  faites 
à  bonne  intention,  et  dans  la  seule  vue  du  bien  public; 
mais  avant  que  de  déterminer  sur  les  réflexions  dont 
on  pourra  se  servir  dans  la  suite  pour  faciliter  ou  per- 
teclionner  l'exécution  de  la  nouvelle  loi,  il  faut  que 
l'enregistrement  en  soit  fait,  et  que  l'on  sache  préci- 
sément quelles  sont  les  observations  auxquelles  voire 
compagnie  aura  cru  devoir  se  fixer  dans  le  mémoire 
que  vous  prévoyez  qu'elle  jugera  à  propos  de  m'en- 
vojer. 

Je  ne  tends  qu'au  même  but  qu'elle  se  propose, 
c'est-à-dire,  à  ce  qui  sera  le  plus  avantageux  au  publie 
dans  l'exécution  de  l'édit;  ainsi,  je  profiterai  avec 
plaisir  de  ses  lumières;  et,  s  il  est  nécessaire  d'entrer 
dans  une  plus  grande  explication  de  certains  articles, 
ou  d'ajouter  quelques  précautions  pour  diminuer  les 
frais,  pour  soulager  les  familles  dont  la  fortune  est 
souvent  au-dessous  du  médiocre  ,  soit  dans  les  villes 
eu  à  la  campagne,  en  un  mot,  pour  faire  en  sorte 
(jue  l'on  jouisse  plus  aisément  des  principaux  avan- 
tages de  la  nouvelle  loi ,  il  sera  aisé  d'y  suppléer  par 
une  déclaration  du  roi  ,  et  je  me  chargerai  avec  plai- 
sir de  recevoir  les  ordres  de  sa  majesté  sur  une  manière 
si  intéressante  pour  toute  la  Bretagne. 

Il  est  donc  question  à  présent  de  procéder  à  l'en- 
registrement de  l'édjt  ,  et  je  ne  doute  pas  que  la 
matière  ayant  été  suilisamracnt  préparée,  M.  le  pre- 
mier président  n'assemble  les  chambres  dans  le  com- 
mencement du  carême,  pour  finir  cette  aflâire;  après 
qu(ji  il  n'y  aura  qu'à  dresser  le  mémoire  des  remar(jU(;s 
<iont  on  sera  convenu  ,  afin  que  je  puisse  l'examiner 
promptemcnt  avec  l'attention  que  j'aurai  toujours  à 
entrer  dans  les  vues  de  votre  compagnie  ,  sur  tout  ce 
tjui  peut  regarder  le  bon  ordre  et  les  intérêts  des 
peuples  de  votre  province. 
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Du  x'è  février  1^33. 

J'ai  cru  devoir  laisser  à  MM.  du  parlement  loiit  le 
temps  ne'cessaire  pour  examiner  attentivement  les 
disposilions  de  l'édit  des  Tutelles;  et,  comme  à  présent 
la  matière  doit  être  suffisamment  préparée,  je  vous 
prie  de  me  faire  savoir  quand  vous  comptez  d'assem- 
bler les  chambres  pour  l'enregistrement  de  cet  édit. 
Sien  finissant  cette  affaire,  il  vous  venoit  dans  l'esprit, 
ou  à  quelques-uns  de  MM.  du  parlement ,  qu'il  fut 
bon  d'expliquer  plus  en  détail  quelques  articles  de 
cette  loi ,  ou  d'y  ajouter  quelques  précautions  pour 
mettre  les  familles  les  plus  médiocres  en  état  de  jouir, 
plus  aisément  et  à  moins  de  frais ,  des  avantages  de 
cette  loi ,  je  serai  très-aise  de  profiter  de  vos  lumières 
et  dé  celles  de  votre  compagnie,  et  vous  pourrez, 
après  l'enregistrement  de  l'édit ,  m'envoyer  un  mé- 
moire des  remarques  qu'on  aura  faites  dans  cet 
esprit.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  assurer  du  plaisir 
que  j'aurai  toujours  à  entrer  dans  tout  ce  qui  pourra 
être  avantageux  aux  peuples  de  votre  province  ,  et  à 
le  proposer  à  Sa  Majesté,  quiy  donnera  toujours  beau- 
coup d'attention. 


Du  10  février  lySS. 

La  conduite  que  vous  avez  tenue  à  l'égard  des 
lettres  d'émancipation  qui  vous  ont  élé  présentées  à 
la  clianceilerie,  est  conforme  à  la  règle,  et  digne  de 
votre  prudence.  11  n'y  a  pas  d'apparence  qu'elle  vous 
expose  à  aucun  reproche  dans  le  parlement;  et  d'ail- 
leurs ,  toutes  les  difficultés  cesseront  à  cet  égard  ,  par 
l'enregistrement  de  l'édit  des  tutelles ,  pour  lequel 
vous  me  marquez  que  vous  assemblerez  les  chambres 
la  semaine  piochainc. 
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Du  20  mars  1733. 

J'ai  reçu  la  lettre  et  le  mémoire  du  parlement  qui 
contient  ses  observations  sur  quelques  artieles  de 
l'édit  des  tutelles,  et  je  n'ai  garde  de  trouver  mauvais 
que  vous  ayez  donné  tout  le  temps  nécessaire  pour 
faire  ce  mémoire,  ni  que  vous  vous  soyez  prêté  à  tout 
ce  que  votre  compagnie  a  désiré  de  vous  sur  ce  sujet  j 
vous  pouvez  l'assurer  de  l'attention  avec  laquelle  j'exa- 
minerai ce  qu'elle  propose  dans  la  vue  du  bien  public, 
et  je  compte  y  travailler  incessamment.  Vous  me 
ferez  plaisir  de  m'envoyer  vos  réflexions  particulières 
sur  les  différens  points  du  mémoire,  et  j'en  profiterai 
sans  vous  commettre. 


Du  20  mars  1733. 

J'ai  reçu,  monsieur,  les  deux  lettres  que  vous 
m'avez  écrites  au  sujet  de  l'enregistrement  de  l'édit 
des  tutelles  j  je  ne  doute  point  que  vous  n'ayez  eu 
besoin  de  toute  votre  sagesse  et  de  toute  voire  habi- 
leté,  pour  amener  les  choses  au  point  où  elles  sont; 
j'en  sais  plus  sur  tout  cela  que  je  n'en  dis  ,  mais  ce  que 
je  sens  le  mieux,  c'est  tout  le  mérite  que  vous  avez 
eu  en  cette  occasion. 

Il  est  aisé  de  reconnoître  votre  style  et  votre  carac- 
tère dans  le  mémoire  que  le  parlement  m'a  adressé , 
et  il  ne  sera  guère  plus  dillicilc  d'entrer  dans  une 
grande  partie  des  vues  qui  y  sont  indiquées.  Je  re- 
marque seulement ,  dans  une  première  lecture  ,  deux 
articles  qui  pourront  soufïrir  plus  de  difficultés  que 
les  autres  : 

L'un  est  celui  des  privilèges  des  nominateurs  aux- 
quels le  parlement  désire  que  le  roi  déroge  d'une 
manière  plus  générale;  voire  lettre,  qui  est  en  co 
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point  le  coramcnlaire  de  voire  mémoire,  fait  sentir 
la  délicatesse  de  cette  matière  par  l'énumération  de 
ceux  qui  y  sont  intéressés,  et  qui  ont  en  leur  faveur, 
non  des  édits  bursaux  et  une  finance  souvent  très- 
modique  ,  mais  une  longue  possession  fondée  sur  des 
dignités  et  des  rangs  consirlérabies,  ou  sur  des  services 
actuels  qu'ils  rendent  au  public  j 

Le  second  article  est  celui  des  émancipations  ,  sur 
lequel  on  peut  dire  que  ,  quelque  favorables  que 
soient  les  exceptions  proposées,  il  est  à  craindre 
qu'elles  ne  se  terminent  enfin  à  détruire  presqu'en- 
tièrernent  la  règle. 

Je  me  bâte  de  vous  marquer  les  points  les  plus 
difficiles  à  traiter,  afin  que  vous  puissiez  y  faire  plus 
promptement  vos  réflexions ,  en  vous  détacbant  d'une 
opinion  qui  est  la  seule  chose  que  je  blâme  dans  votre 
lettre,  je  veux  dire  ,  en  cessant  de  croire  qu'il  ne  seroil 
pas  convenable  que  vous  proposassiez  les  movens  de 
remédier  aux  inconvéniens  qui  ont  été  relevés;  c'est , 
au  contraire,  ce  que  j'attends  de  vos  lumières  et  de 
votre  amitié  pour  moi:  j'y  répondrai  toujours  ,  mon- 
sieur. 


Du  10  avril  1733. 

Jl  est  vrai  que  je  vous  suis  redevable  de  plusieurs 
réponses,  et  vous  ne  devez  attribuer  ce  retardement  à 
aucun  changement  dans  les  senlimens  que  j'ai  pour 
vousj  vous  les  auriez  augmentés  encore  s'il  eut  été 
possible,  par  toute  la  conduite  que  vous  avez  eue 
dans  ce  qui  a  précédé  et  accompagné  l'enregistrement 
de  l'édit  des  tutelles.  J'y  ai  reconnu  pleinement  tout 
ce  que  je  sa  vois  déjà  de  la  droiture  de  votre  cœur  et 
des  lumières  de  votre  esprit;  mais, lorsque  je  reçus  la 
lettre  par  laquelle  vous  m'informiez  de  cet  enregistre- 
ment ,  je  crus  devoir  attendre ,  pour  vous  faire  ré- 
ponse, le  mémoire  qui  devoit  m'ctre  envoyé  par  le 
parlement ,  afin  de  pouvoir  m'expliqucr  plus  préciiié-* 
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ment  avec  VOUS  sur  les  points  qui  seroient  traites  dans 
ce  mémoire  ;  el,  en  le  recevant,  je  trouvai  qu'ily  man- 
quoit  quelques  éclaircissemens  qui  ne  m'ont  pas  en- 
core été  entièrement  envoyés.  Je  les  attendois  pour 
être  plus  en  état  de  vous  écrire  sur  ce  sujet  ;  si  je 
faisois  moins  de  cas  de  votre  sentiment  ,  et  que  j'eusse 
voulu  me  contenter  de  vous  faire  une  réponse  géné- 
rale ,  il  y  a  long-temps  que  vous  l'auriez  reçue  :  ne 
soyez  donc  point  en  peine  d'un  retardement  qui  ne 
vient  que  de  l'estime  que  j'ai  pour  vous. 

A  l'égard  de  l'affaire  que  vous  avez  au  conseil, 
puisqu'elle  ne  vous  paroît  pas  mériter  que  vous  fas- 
siez un  voyage  en  ce  pays-ci ,  et  que  vous  avez  d'ail* 
leurs  des  raisons  qui  vous  retiennent  en  Bretagne, 
vous  pouvez  m'envoyer  un  mémoire  pour  y  suppléer, 
et  j'y  donnerai  toute  l'attention  dont  je  suis  ca- 
pable. 


Du  20  juillet  î'j33. 

J'ai  lu  avec  beaucoup  d'attention  les  observations 
du  parlement  de  Bretagne  sur  l'édit  qui  concerne  les 
tutelles  ,  et  j'ai  trouvé  qu'il  y  a  quelques-unes  de  ces 
observations  qui  tombent  sur  des  points  sur  lesquels 
il  est  difficile  que  Sa  INÎajesté  explique  ses  intentions 
d'une  manière  plus  particulière,  ou  différente  de  ce 
qui  est  porté  dans  cet  édit  ;  et  qu'il  y  en  a  d'autres, 
au  contraire,  sur  lesquelles  il  ne  paroît  aucun  incon- 
vénient de  donner  dès-à-préscnt  une  déclaration  con- 
forme en  général  bux  vues  et  aux  désirs  de  votre 
compagnie. 

On  peut  mettre  l'article  6  au  rang  des  articles 
auxquels  il  paroît  difficile  de  rien  ajouter,  du  moins 
présentement.  Le  roi  s'est  contenté^  par  cet  article , 
d'ordonner  que  ceux  qui  sont  exempts  d'être  élus 
tuteurs  à  l'occasion  d'offices  qu'ils  ont  acquis,  ne 
pourront  cependant  se  dispenser  d'assister  aux  avis 
de  parens  et  d'être  du  nombre  des   nominateurs  ;, 
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quoique  leurs  titres  portassent  expressément  crttc  cler- 
lîjcrc  (  xcmplion.lliaiîdroit  enUer  dans  une  discussion 
exacte  de  toutes  les  exemptions  accordées  à  titre 
gratuit,  pour  pouvoir  les  comprendre  expressément 
dans  cette  disposition,  et  sans  cela  il  seroit  également 
dangereux,  ou  de  les  révoquer  toutes,  ou  de  les  con- 
firmer toutes  en  général.  Eu  effet ,  il  y  a  des  privilèges 
dont  ia  révocation  ne  seroit  ni  possible  ni  convenable, 
comme  ceux  qui  ont  pour  cause  un  service  assidu 
auprès  de  la  personne  du  roi ,  ou  des  fonctions  néces- 
saires et  continuelles  pour  la  garde  et  la  siàreté  de  la 
province,  ou  pour  la  défense  de  l'état.  Au  contraire, 
il  y  a  des  privilèges  accordés  à  titre  gratuit  ,  qui 
ne  sont  fondés  sur  aucune  cause  suffisante,  et  d'autres 
qui  peuvent  servir,  à  la  vérité,  pour  exempter  ceux 
qui  les  ont  obtenus  d'être  élus  tuteurs;  mais  qui  n'ont 
peut-elre  pas  assez  d'étendue  dans  les  termes  dans 
lesquels  ils  ont  été  conçus,  ni  assez  de  faveur  dans 
leurs  motifs  ,  pour  affranchir  un  parent  du  devoir 
naturel  de  donner  son  avis  sur  la  nomination  du 
tuteur,  et  des  suites  de  cette  obligation. 

Ainsi ,  comme  il  est  impossible  de  faire  un  loi  gé- 
nérale sur  cette  matière,  qui  dépend  de  l'examen  des 
litres  particuliers,  du  moins  sans  avoir  une  plus  grande 
instruction  à  cet  égard,  ce  sera  au  parlement  à  y  pour- 
voir dans  les  Occasions  qui  se  présenteront ,  lorsque 
les  titres  que  l'on  rapportera  seront  insuffisans  pour 
dispenser  des  fonctions  et  des  charges  attachées  à  la 
qualité  de  nomiuateurs  ;  et  s'il  y  en  a  qui  paroissent 
suffîsans  en  eux-mêmes  ,^  mais  destitués  de  fonde- 
ment, ou  donnés  pour  des  causes  peu  considérables, 
et  qui  ne  doivent  pas  l'emporter  sur  l'intérêt  des  mi- 
neurs, le  parlement  pourra  m'en  informer,  afin  que 
je  lui  fasse  savoir  les  intentions  du  roi  à  ce  sujet. 

Les  réOexions  que  le  parlement  a  faites  sur  la  diffi- 
culté de  rassembler  les  parens,  surtout  dans  les  familles 
nobles,  pour  délibérer  sur  l'emploi  des  deniers  du  mi- 
neur ,  ne  paroissent  pas  devoir  porter  à  rien  changer 
à  la  disposition  de  l'article  24,  qui  fixe  le  nombre  iies 
parens  qui  seront  appelés  en  ce  cas,  à  trois  du  coté 
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paternel,  et  trois  du  côté  malernel.  Il  est  facile  aux  pa- 
ïens qui  seront  trop  éloignés  d'envoyer  des  procura-^ 
tions  j  mais,  quand  le  remède  à  cet  inconvénient  ne  se- 
roit  pas  aussi  aisé ,  on  ne  pouvoit ,  sans  doute ,  rien 
faire  de  moins  que  de  réduire  le  nombre  des  parem» 
qui  doivent  délibérer  sur  l'emploi  des  deniers  du  mi- 
neur à  la  moitié  de  celui  qui  est  nécessaire  pour  la  no- 
mination du  tuteur.  Le  parlement  observe  avec  raison, 
que  c'est  ropération  la  plus  importante  de  la  tutelle. 
C'est  en  la  taisant,  ou  en  négligeant  de  la  faire  que 
les  parens  nominateurs  sont  déchargés,  ou  demeurent 
chargés  des  deniers  que  le  tuteur  auroitdù  employer. 
On  ne  peut  donc  apporter  trop  de  précautions  pour 
en  faire  un  emploi  utile,  soit  que  l'on  considère  l'in- 
térêt du  mineur,  soit  que  l'on  fasse  attention  à  celui 
des  nominateurs. 

Ce  qui  est  expliqué  à  la  lin  du  mémoire  du  parle- 
ment au  sujet  des  effets  et  des  suites  de  la  puissance 
paternelle,  et  des  raisons  qui  peuvent  porter  un  père 
de  famille  à  émanciper  et  mettre  son  fds  hors  de  sa 
puissance,  ne  peut  entrer  dans  la  matière  des  tutelles. 
C'est  un  objet  entièrement  distinct  et  séparé,  qui 
pourroit  donner  lieu  à  une  loi  nouvelle,  en  cas  que 
le  parlement  croie  qu'il  y  ait  quelque  chose  à  changer 
ou  à  déterminer  plus  exactement  dans  \es  dispositions 
de  la  coutume  de  Bretagne,  et  dans  la  jurisprudence 
qui  y  a  été  observée,  au  sujet  de  la  puissance  pa- 
ternelle. 

11  ne  reste  donc  que  trois  objets  qui  puissent  faire 
présentement  la  matière  d'une  déclaration. 

Le  premier  est  l'addition  que  le  parlement  propose 
de  faire  à  rarlicic  16,  pour  autoriser  le  juge  de  la 
tutelle  à  ordonner  que  le  compte,  dont  il  est  parlé  à 
la  fin  de  cet  article,  sera  lait  aux  irais  du  tuteur,  s'il 
paroît  que  la  contumace,  la  négligence  ou  l'infidélité 
du  tuteur  aient  donné  lieu  d'avoir  recours  contre  lui 
à  l'autorité  de  la  justice.  Celte  addition  souffre  d'au- 
tant moins  de  difficulté  qu'elle  est  entièremeut  con- 
forme à  l'esprit  de  larticJe  16,  par  lequel,  en  mar- 
quant que  le  compte  seroit  rendu  aux  frais  de  celui 
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qui  le  requerra,  ou  du  mineur,  ainsi  qu'il  sera  or^ 
donné  par  le  juge ,  on  avoit  supposé  que  le  juge  au- 
roit  toujours  ia  liberté  de  prendre  le  parti  qu'il  juge- 
roit  le  plus  conforme  à  la  justice,  pour  charger  de 
ces  frais  celui  qui  y  auroit  donne'  occasion. 

La  seconde  addition  que  le  parlement  désire  pour 
]e  cas  du  décès  d'un  ou  de  plusieurs  des  parens  no- 
minateurs  pendant  le  cours  de  la  tutelle ,  paioît  éga- 
lement convenable  ;  et ,  s'il  n'a  point  été  inséré  d'ar- 
ticle à  cet  égard  dans  l'édit,  c'est  que  cet  objet  n'é- 
toit  pas  du  nombre  de  ceux  sur  lesquels  la  loi  étoit 
demandée  ,  et  que  l'on'  a  présumé  que  le  parlement 
avoit  une  jurisprudence  certaine  sur  ce  sujet ,  qui 
n'avoit  pas  besoin  que  le  roi  expliquât  précisément 
ses  intentions.  Cependant,  comme  cette  addition  peut 
servir  à  rendre  la  loi  plus  complète ,  et  à  prévenir 
des  procès ,  vous  trouverez  dans  le  projet  de  décla- 
ration que  je  vous  envoie,  une  disposition  conforme 
à  ce  que  le  parlement  a  proposé  à  cet  égard. 

Le  troisième  objet,  qui  peut  demander  quelque 
explication ,  est  ce  qui  regarde  les  émancipations,  que 
l'article  54  de  Tédit  fixe  à  l'Age  de  vingt  ans  accomplis 
pour  les  nobles ,  et  dix-sept  ans  aussi  accomplis  pour 
les  roturiers;  ce  qui  doit  être  regardé  non  comme  une 
loi  nouvelle ,  mais  comme  la  répétition  des  articles 
de  la  coutume  qui  sont  rappelés  par  le  nouveau  règle- 
ment. Ceux  qui  ont  rédigé  ou  réformé  la  coutume  de 
Bretagne,  ont  sans  doute  été  parfaitement  instruits  dé 
la  situation  de  la  province,  et  i!s  ont  pesé  les  circons- 
tances et  les  inconvéniens  que  le  parlement  relève 
dans  son  mémoire.  On  peut  même  penser  que  c'est 
en  partie  ce  qui  les  a  portés  à  faire  une  distinction 
entre  les  nobles  et  les  roturiers;  et  ort  ne  peut  guère 
aller  plus  loin  qu'ils  n'ont  fait  pour  ces  derniers  ,  ni 
j)résuiner  qu'un  mineur  puis-e  être  capable  de  se  con- 
duire lui-même,  et  de  se  passer  de  tuteur  avant  dix- 
sept  ans  accomplis.  L'inconvénient  d'une  famille  où 
il  j  auroit  plusieurs  enfans  majeurs  et  un  seul  mineur, 
est  une  de  ces  considérations  qui  ne  peuvent  rien 
prouver  ,  parce  qu'elles  prouvent  trop  ;  et  en  efïet , 
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clic  eonduiroit  à  ne  point  faire  de  tutelle  dans  l'es- 
pèce proposée  dans  le  mémoire  du  parlement^  où  la 
part  du  mineur  se  trouve  aussi  modique  qu'on  le  sup- 
pose. Aussi ,  Ton  établit  dans  le  même  mémoire  en 
général ,  que  cet  article  est  très-sage.  S'il  arrive  quel- 
ques cas  rares  et  extraordinaires  qui  demandent  que 
l'on  en  accorde  une  dispense,  on  ne  peut  s'adresser 
pour  l'obtenir  qu'à  Sa  Majesté  ,  comme  pour  toute 
autre  dispense  ;  et  elle  doit  être  revêtue  delà  forme 
nécessaire  pour  les  dispenses  d'âge  et  autres  sem- 
blables ,  c'est-à-dire,  de  lettres  du  grand  sceau.  Tout 
ce  que  la  providence  peut  désirer  de  mieux  à  cet 
égard  ,  est  une  modération  des  droits ,  qui  fasse  que 
ces  lettres  ne  soient  pas  plus  onéreuses  aux  parties  que 
celles  qui  s'expédient  dans  les  petites  chancelleries  ; 
ei  vous  prendrez  ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  m'en- 
voyer  un  éfat  des  droits  qui  se  prennent  dans  la  chan- 
cellerie établie  près  le  parlement  de  Bretagne.  Mais, 
comme  il  n'est  pas  moins  important  de  prévenir  les 
surprises,  et  de  faire  enregistrer  ces  letlrcs  en  con- 
noissauce  de  cause  sur  les  conclusions  de  la  partie  pu- 
blique ,  et  dans  un  tribunal  où  les  mineurs  puissent 
trouver  une  protection  assurée,  on  a  cru  ne  pouvoir 
prendre  un  parti  plus  sûr  et  plus  convenable  en 
même  temps  pour  le  parlement ,  que  celui  que  vous 
trouverez  dans  le  projet  que  je  vous  envoie.  J'attends 
incessamment  les  réflexions  que  vous  y  ferez  aussi 
bien  que  voire  compagnie,  et  je  ne  doute  pas  qu'elles 
ne  soient  conformes  à  son  amour  pour  le  bien  public 
et  au  zèle  qu'elle  fait  paroîlre,  pour  porter  à  la  der- 
nière perfection  un  règlement  aussi  nécessaire  que  ce- 
lui dont  il  s'agit. 


Du  2'!  juillet  1^33. 

Je  vois,  par  ce  que  vous  m'écrivez,  ce  qui  s'est 
passé  dans  l'affaire  des ,  que  M.  de n'a 

pas  eu  TaxaDtage  dans  la  discussion  dont  vous  avez 
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été  le  témoin  ;  j'attends  incessamment  le  procès-vertal 
qui  achèvera  de  m'en  instruire. 

A  l'éj^ard  tie  la  déclaration  qu'on  a  demandée  sur 

redit  des  tutelles,  j'ai  écrit  depuis  peu  à  M.  de 

sur  ce  sujet,  et  j'ai  joint  à  ma  lettre  un  projet  de  la 
déclaration  que  le  roi  pourroit  donner  sur  les  points 
qui  peuvent  être  retouchés;  je  ne  doute  pas  que 
M.  le  premier  président  ne  vous  fasse  part  de  ce  que 
je  lui  ai  écrit,  et  vous  y  verrez  que  je  suis  entré,  au- 
tant que  je  i'ai  pu  ,  dans  votre  pensée  sur  l'article  des 
émancipations. 

Vous  me  ferez  plaisir  de  m*envoyer  vos  réflexions 
sur  le  nouveau  projet  dont  il  s'agit,  et  de  m'instruire 
de  ce  qui  se  sera  passé  à  cette  occasion. 


Du 1733. 

Apbès  une  mure  délibération  où  l'on  a  pesé  exac- 
tement totites  les  difficultés  et  tous  les  inconvéniens 
que  l'on  pouvoit  envisaj^er   dans  la  matière   des  tu- 
telles, et  après  avoir  pris  l'avis  de  ce  qu'il  y  a  de  plus 
éclairé  dans  le  conseil  du  roi ,  Sa  Majesté  s'est  déter- 
minée à  faire  expédier  la  déclaration  qui  sera  inces- 
samment adressée  à  M.  de.  .... .,  pour  la  présenter 

au  parlement;  et j  quoique  le  préambule  en  marque 
assez  les  motifs,  je  crois  néanmoins  devoir  v  ajouter 
quelques  réflexions  pour  vous  en  taire  sentir  le  véri- 
table esprit. 

On  a  cru  devoir  faire  attention  aux  plaintes  de  la 
province  contre  le  grand  nombre  d'exemptions  ffui 
l'aisoient  tomber  la  garantie  sur  les  parens  les  moins 
opuléns,  et  quelquefois  les  plus  éloignés;  la  crainte 
du  mal  à  venir^  qui  résulteroit  du  rétablissement 
de  ces  exemptions,  ne  doit  pas  empêcher  de  faire  le 
bien  présent,  que  la  province  retirera  de  l'article  G 
du  projet. 

La  disposition  de  l'article  8,  qui  obligeoit  les  pa- 
ïens nominateurs  à  se  réduire  à  deux  avis,  a  été  re- 
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trancliée ,  conformément  à  vos  observations  qui 
m'ont  paru  Irès-solicles.  Mais  ]a  décision  contenue 
dans  le  niciuc  arlicle,  qui  rend  les  douze  parens  no- 
minateurs  également  responsables  de  la  solvabilité  du 
tuleur  qui  aura  été  nommé,  soit  par  le  premier  juge, 
soit  par  le  parlement,  a  été  conservée  comme  très- 
conforme  à  l'objet  de  la  nouvelle  loi,  et  même  très- 
importante  par  des  raisons  générales,  et  tirées  de 
l'exemple  des  autres  pays. 

Le  règlement  particulier  à  la  Normandie,  loin  de 
pouvoir  y  être  opposé ,  ne  sert  qu'à  en  faire  sentir  la 
nécessité  ,  par  les  plaintes  continuelles  que  l'on  reçoit 
des  abus  et  des  fraudes  qui  se  fout  en  conséquence 
de  ce  règlement.  On  remarque  que,  partout  où  l'on 
suit  la  règle  qu'il  autorise,  les  parens  sont  unique- 
ment attentifs,  non  pas  à  chercher  quel  est  le  meil- 
leur  sujet,  pour  lui   donner   leur  suffrage,  mais  à 
prévoir  celui  qui  sera  élu ,  pour  ne  pas  lui  donner  leur 
voix,  et  proposer  au  contraire  quelque  personne  in- 
capable ,  ou    qu'ils  savent  bien    ne  devoir    pas  être 
préférée ,  en  sorte  qu'au  lieu  de  concourir  à  faire  un 
bon  choix,  ils  ne  songent  qu'à  donner  un  avis  qui  ne 
soit  pas  suivi  :  et  ,  comme  ce  sont  les  plus  éclairés  et 
les  plus  solvables  qui  usent  de  cette  adresse,  les  mi- 
neurs sont  livrés  à  ce  qu'il  y  a  de  moins  habile  et  de 
moins  considérable  dans  leur  famille,  et  quelquefois 
sacriliésaux  vues  secrètes  de  quelque  personne  proche, 
qui ,  pour  s'en  rendre  maître,  ou  faire  valoir  contre 
eux  des  prétentions  injustes,  s'assure  d'un  tuteur  qui 
lui  soit  dévoué,  dont  elle  s'expose  à  être  garant  dans 
l'assurance  de  l'avantage  qu'elle  en  doit  retirer.  Le 
choix  du  tuteur  se  fait  encore  plus  mal  dans  les  pavs 
ou  l'on  n'admet  point  de  garantie  contre  les  parens 
nominal eurs.  On  leur  fait  signer  un  avis  de  parens 
sans  réflexion ,  et  quelquefois  sans  le  lire ,  et  ils  sont 
ensuite  étonnés  de  voir  tout  ce  qui  se  passe  au  préju- 
dice des  mineurs,  de  concert  avec  le  tuteur,  ou  par 
sa  néghgence. 

Mais  il  est  rare  qu'ils  entreprennent  d'y  remédier, 
n'y  étant  point  portés  par  leur  propre  intérêt.  Après 
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avoir  pesé  tous  ces  inconvéniens,  on  a  cru  qu'on  ne 
pouvoit  prendre  de  meilleur  parti  pour  les  éviter, 
que  d'intéresser  tous  les  parens  nominateurs  égale- 
ment à  veiller  à  l'administration  de  la  tutelle ,  en  dé- 
cidant qu'ils  en  seront  tous  garans,  sans  faire  dépendre 
l'effet  de  cette  garantie  de  la  question  de  savoir,  s'ils 
auront  été  ,  ou  non,  de  l'avis  qui  aura  prévalu  lors  de 
la  nomination. 

Ce  parti  est  même  le  seul  qui  paroisse  s'accorder 
avec  le  principe  de  la  jurisprudence  que  l'on  juge  né- 
cessaire de  conserver  en  la  tempérant  seulement.  En 
effet,  le  fondement  de  cette  jurisprudence  est  l'obli- 
gation naturelle  imposée  à  tous  les  parens,  de  veiller 
à  la  défense  et  à  la  conservation  des  biens  et  de  la 
personne  du  mineur;  obligation  qui  est  commune  à 
tous  ceux  qui  sont  appelés  à  la  tutelle ,  comme  étant 
les  plus  proches  ,  et  qui  forme  entr'eux  une  espèce  de 
société. 

Cet  engagement  ne  se  borne  pas  à  proposer  de 
bonne  foi  celui  qu'ils  estiment  le  plus  propre  à  être 
tuteur,  il  exige  encore  qu'ils  apportent  une  exacte 
vigilance  à  la  gestion  des  affaires  de  la  tutelle;  et  ils 
seront  encore  plus  inexcusaj)!es  à  l'avenir,  si  la  tu- 
telle est  mal  administrée,  après  toutes  les  précautions 
que  la  nouvelle  loi  leur  indique.  Voilà  les  vrais 
motifs  de  la  garantie  introduite  par  le  droit  romain , 
et  autorisée  par  le  parlement  de  Bretagne,  comme 
par  plusieurs  autres  cours.  On  les  a  même  marqués 
dans  Tarticle  23  de  ledit.  Mais  ces  motifs  sont  com- 
muns à  tous  les  parens  nominateurs,  de  quelque  sen- 
timent qu'ils  aient  été.  Que  leur  avis  ait  prévalu  ,  ou 
qu'il  n'ait  pas  été  suivi,  ils  ne  doivent  pas  montrer 
moins  d'attention  et  de  zèle  pour  conserver  le  patri- 
jnoiue  du  mineur;  et  ils  ne  sont  pas  moins  respon- 
sables envers  lui  de  ce  qui  arrive,  faute  d'avoir 
veillé  sur  la  conduite  du  tuteur.  Autrement  ce  seroit 
faire  dépendre  la  garantie  du  seul  hasard  d*avoir 
rencontré  dans  son  opinion  celui  qui  aura  été  pré- 
féré. 

Il  n'y  miroitp  d'ailleurs,  ricu  de  plus  contraire  à 
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l'cqnilé^  que  de  fa"re  tomber  ia  garantie  sur  ceux  dont 
l'avis  a  été  approuvé  par  la  justice,  et  d'eu  dccbar^'cr 
au  contraire  ceux  dont  l'avis  a  été  rejeté.  Par  là  les 
plus  hoonéles  gens  seroient  exposés,  pendant  que 
les  plus  fins  et  les  plus  adroits,  en  opinant  contre 
riuléiét  du  mineur,  seroient  toujours  en  sùretéj  et, 
comme  le  nombre  de  ces  derniers  est  ordinairement 
le  plus  grand,  tout  le  poids  de  la  tutelle  tomberoit 
sur  trois  ou  quatre  parens ,  ou  peul-élre  moins  qui 
auroient  assez  de  vertu  pour  donner  leur  avis  de 
bonne  foi. 

Quand  les  parens  nominateurs  sauront  qu'ils  seront 
loiis  également  garans  de  la  tutelle,  ils  n'auront  plus 
recours  à  de  pareilles  voies ,  et  ils  se  réuniront  pour 
travailler  de  concert  à  l'avantage  du  mineur. 

Enfin,  il  seroit  inutile  de  faire  une  loi,  si  l'on  ne 
clierchoit  les  moyens  d'en  assurer  l'exécution.  II  est 
donc  absolument  nécessaire  de  prévenir  l'unique  res- 
source qui  resleroit  pour  éluder  la  loi,  et  qui  seroit 
d'autant  plus  dangereuse,  qu'elle  engageroit  les  pa- 
rens dans  des  détours  et  des  intrigues  aussi  contraires 
à  la  bonne  foi,  qu'aux  intérêts  des  mineurs. 

Si  l'on  ajoute  à  toutes  ces  raisons^  qu'au  mojen  de 
cette  décision  la  charge  de  la  garantie  sera  toujours 
partagée  entre  douze  personnes,  et  par  conséquent 
sera  bien  plus  facile  à  porter,  on  sentira  aisément 
qu'elle  est  aussi  favorable  aux  familles ,  qu'elle  paroit 
ju>te  et  même  nécessaire. 

Sur  l'article  12  on  a  conservé  la  mc^ntion  des  pro- 
cureurs du  roi  ou  des  seigneurs,  ces  olficiers  étant,  par 
leurs  fonctions  mêmes,  les  défenseurs  des  mineurs, 
et  dépendans  d'ailleurs  du  parlement,  qui  pourra 
toujours  réprimer  ceux  d'entr'eux  qui  seroient  ca.- 
pables  d'abuser  de  leur  ministère. 

A  l'égard  de  l'article  i5 ,  en  vous  expli(|uant  les 
raisons  qui  portent  à  conserver  la  disposition  de  Tarti- 
cie  8 ,  j'ai  déjà  répondu  aux  difTicuilés  qu'on  peut 
liiire  contre  celui-ci.  Le  règlement  de  Normandie  n'a 
pas  paru  devoir  ctrc  imité  cii  tout,  outre  qu'il  n'a  pas 
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prévu  expressément  le  cas  dont  il  s'agit  dans  cet  ar- 
ticle -j  au  fond ,  on  ne  peut  douter  que  tous  les  parens 
en  commun,  et  chacun  d'eux  en  particulier,  ne  soient 
obligés  de  faire  attention  à  l'administration  du  tuteur^ 
chaque  parent  y  est  même  autorisé  expressément  par 

redit. 

S'il  néglige  ce  devoir  ,  il  doit  s'imputer   tout  le 
dommage  qui  en  arrive,  et  il  en  est  responsable  de 
son  chef  et  comme  une  suite  de  sa  propre  négligence. 
D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  que  l'esprit  de 
tous  ceux  qui  ont  travaillé  dans  tous  les  temps  à  la 
coutume  de  Bretagne ,  a  été  que  les  tuteurs  lussent 
obligés  de  donner  caution,  afin  que  les  mineurs  eus- 
sent une  ressource  assurée  en  cas  que  leurs  tuteurs 
fussent  infidèles.  L'expérience  ayant  appris  qu'il  étoit 
presqu'impossible  de  les  obliger  de  fournir  cetle  cau- 
tion, la  jurisprudence  a  établi  que  les  nominateurs 
seroient  garans  de  l'administration  du  tuteur,  faute 
d'avoir  exigé  cette  caution.  Il  faut  donc  regarder  les 
douze  parens    nominateurs    comme  douze   cautions 
établies  par  la  loi.  Or,  il  n'est  pas  douteux  qu'entre 
plusieurs  cautions  un  seul  peut  être  attaqué  pour  le 
tout  ,  et  que  les  solvables  sont  tenus  des  portions  des 
insolvables.  L'esprit  de  la  coutume  de  votre  prov^ince, 
et  même  celui  de  toutes  les  lois  anciennes  et  nou- 
velles ,  exige  donc  que  l'on  conserve  la  solidité  entre 
les  douze  parens  nominateurs,  au  moins  pour  qu'ils 
puissent  être  attaqués  pour  les  portions  de  ceux  d'en- 
tr'eux  qui  seroient  insolvables;  sans  quoi  les  mineurs 
seroient  le  plus  souvent  exposés  à  perdre  peut-être 
la  plus  grande  partie  de  leur  patrimoine,  si  le  plus 
plus    grand   nombre   des  nominateurs  se  trouvoient 
insolvables.  Ainsi,  ce  seroit  presque  abolir   entière- 
ment la  garantie,  et  retomber  dans  tous  les  inconvé- 
niens  qu'on  a  voulu  éviter,  et  qui  ne  se  font  que  trop 
sentir  dans  les  pavs  où  il  n'y  a  nulle  garantie.  On  ne 
peut  donc,  sans  s'écarter  des  véritables  principes,  et 
faire  une  loi  qui  se  contredise  elle-même,  ôter  tout 
vestige  de  solidité  ;  et  c'est  une  grande  faveur  que  de 
la  faire  cesser  en  quelque  sorte  dans  l'exéculiou ,  en 
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obligeant  de  discuter  préalablement  le  tuteur  et  en- 
suite cliacun  des  nominaleurs;  eu  sorte  cfu'au  lieu  de 
se  pourvoir  pour  le  tout  contre  un  seul,  le  mineur 
sera  réduit  à  former  son  action  sépare'ment  contre  les 
douze  parens,  et,  dans  le  cas  même  de  rinsoh'abi'ilé 
de  quelques-uns  d'enti'eux,  le  recours  qu'on  lui  laisse 
se  divisera  encore  entre  ceux  qui  seront  solvables. 
En  prenant  ce  tempérameiit  il  ne  peut  rester  aucun 
sujet  légitime  de  plainte  aux  parens  nominateurs, 
puisque  ce  recours  solidaire  se  trouvera  réellement 
presque  réduit  à  rien  ;  mais  si  on  alloit  plus  loin ,  il 
seroit  à  craindre  qu'ils  ne  devinssent  aussi  négiigens 
qu'on  Test  dans  les  pays  où  ia  garantie  n'a  pas  lieu,  " 
voyant  cette  garantie  presque  anéantie,  et  limitée 
dans  tous  les  cas  à  une  douzième  partie  )  au  lieu  que 
la  pensée  qu'ils  pourroient  être  poursuivis  pour  une 
plus  grande  portion  rendra  chacun  d'enlr'eux  plus 
attentif,  et  produira  par  là  un  grand  avantage  pour 
tout,  qui  est  que,  la  tutelle  4ta»t  bien  administrée, 
il  n'y  aura  point  lieu  à  la  garantie  contre  aucua 
d'eux. 

Après  tout,  il  faut  considérer  quelle  est  la  jurispru- 
dence présente,  et  combien  cette  jurisprudence  se 
trouvera  changée  et  adoucie  en  faveur  de  chaque  pa- 
rent nominateur  :  i.^  par  rapport  à  l'emploi  des 
deniers  du  mineur ,  dont  ils  ne  seront  point  res- 
ponsables ,  en  suivant  ce  qui  est  prescrit  par  l'édit; 
2.°  par  rapporta  l'administration  qui  donno  iiou  à  Ja 
garantie  ,  dont  il  ne  tiendra  qu'à  eux  de  se  faire  ren- 
dre compte  ,  et  même  la  vigilance  d'un  seul  sulUra 
pour  procurer  la  sûreté  de  tous  les  autres  j  3.°  par 
rapporta  la  collusion  entre  le  tuteur  et  le  mineur  dont 
ils  seront  en  état  d'empêcher  l'eiTct  j  4-"  P»''  rapport 
à  la  durée  de  l'action  en  garantie,  qui  n'aura  lieu 
qu'en  cas  que  le  compte  soit  jugé  dans  un  temps  fatal  j 
5°.  par  rapport  au  nombre  de  personnes  entre  les- 
quelles la  garantie  sera  partagée,  ensorteque  si  toutes 
sont  solvables  elle  n'aura  lieu  contre  chacune  que  pour 
un  douzième;  6.°  enfin,  par  la  manière  d'exercer 
cette  action,  et  à  la  nécessité  de  discuter  le  tuteur 
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avant  tous  les  parens,  et  les  nominateurs  insolvables 
avant  que  de  demander  plus  d'un  douzième  aux 
autres.  Il  semble  qu'il  n'est  pas  possible  de  porter 
pius  loin  la  iacilité  pour  des  personnes  qui,  dans  le 
cas  que  l'on  suppose,  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à 
eîles-memes  et  a  la  faute  qu'elles  ont  faite,  de  négliger 
les  moyens  que  la  loi  elle-même  leur  a  pre'parés.  On 
peut  même  ajouter  que  ,  comme  au  moyen  de  la  nou- 
velle loi,  les  tutelles  seront  bien  moins  périlleuses, 
soit  pour  les  tuteurs,  soit  pour  les  nominateurs ,  il  sera 
plus  lacile  désormais  de  trouver  de  bons  tuteurs  et 
des  nominateurs  vigîlans  ,  puisque  les  parens  les  plus 
riches  ne  pourront  plus  se  dispenser  de  la  nomination, 
fen  acquérant  des  charges  oui  les  exemptent  de  la 
tutelle.  Ainsi,  ce  recours  solidaire  sera  si  rare  ou  d'une 
si  petite  conséquence,  qu'il  ne  sera  nullement  à 
craindre. 

-'  Si  i'on  SQ  portoit  à  de  pins  grands  cbangemens^ 
ce  seroit  passer  d'une  extrémité  à  une  autre  ,  et  pour 
éviter  lés  inconvéniens  que  l'on  sent  à  présent,  s'ex- 
poser à  d'autres  inconvéniens  dont  on  s'apercevroit 
bientôt ,  comme  on  le  fait  à  Paris  et  dans  d'autres 
pays  ,  où  ,  faute  de  pareilles  précautions  ,  on  ne  voit 
point  de  tutelles  qui  ne  tournent  au  désavantage  des 
mineurs. 

A  l'égard  des  émancipations ,  l'âge  de  dix-sept  ans 
pour  les  roturiers,  qui  est  porté  par  l'article  3o,  est 
le  même  qui  a  été  fixé  par  la  coutume ,  et  le  seul 
convenable  :  un  enfant  de  quatorze  ans  ,  quoique  ro- 
turier, n'étant  pas  capable  de  conduire  son  bien  ;  et , 
s'il  n'a  point  de  bien ,  ou  presque  point  ,  cela  n'exci- 
tera point  l'attention  des  juges ,  et  ne  peut  être  prévu 
par  une  loi. 

Vous  ferez  usage  de  ces  raisons  ,  monsieur ,  avec 
votre  zèle  et  votre  prudence  ordinaires.  Vous  sentez 
qu'il  n'est  pas  possible  d'attendre  de  changement  sur 
des  dispositions  formées  après  le  plus  mur  examen, 
qui  sont  de  l'essence  même  de  la  loi  ,  et  saus  les- 
quelles elle  seroit  inutile  et  illusoire.  Vous  m'infor- 
merez cependant  de  ce  qui  se  passera  à  ce  sujet  dans 
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Votre  compagnie  ;  et,  si  elle  se  portoit  à  nommer  des 
commissaires ,  ccqiii  n'arrivera  peut-être  pas ,  vous  me 
manderez ,  en  ce  cas ,  Je  sentiment  dont  les  commis- 
saires se  trouveroient,  avant  qu'ils  en  rendent  compte 
à  la  compagnie  ,  afin  d'aplanir  toutes  les  difficultés 
pour  renregistrcment  d'une  loi  qui  sera  si  utile  à  la 
province  ,  et  pourra  servir  d'exemple  à  toutes  les 
autres  qui  suivent  la  même  jurisprudence. 


Du 1733. 

J'ai  reçu  toutes  les  observations  que  vous  m'avez 
envoyées  au  sujet  da  projet  d'édit  concernant  les  tu- 
telles. Vous  trouverez  l'article  4  changé  ,  et  rédigé 
d'une  manière  plus  nette  et  plus  précise  ,  afin  d'y 
renfermer  plus  expressément  la  décision  de  la  ques- 
tion que  vous  proposez.  L'esprit  de  cet  article  ayant 
toujours  été  conlorme  à  ce  que  vous  pensez  avec 
beaucoup  de  raison  ,  qu'il  faut  appeler  tous  ceux  qui 
sont  dans  le  degré  de  cousins  germains  ,  avant  les 
cousins  issus  de  germains  ,  et  ainsi  de  suite.  Mais  , 
comme  il  peut  se  trouver  qu'il  y  ait  plusieurs  cousins 
germains,  cnfans  de  plusieurs  oncles,  il  faudra  appe- 
ler, par  préférence ,  l'aîné  des  cnfans  de  chaque  oncle  , 
ensuite  les  seconds,  elc.j  et  c'est  ce  que  l'on  entend 
par  le  terme  d'aîné  et  de  second  de  chaque  branche. 
La  même  règle  aura  lieu  entre  les  cousins  issus  de 
germains ,  et  autres  ,  étant  dans  un  degré  plus  éloi- 
gné ,  en  cas  qu'il  faille  venir  à  eux,  faute  d'y  avoir  le 
nombre  suffisant  dans  les  degrés  plus  proches. 

La  disposition  insérée  au  commencement  de  l'ar- 
ticle 8  ,  sur  la  nécessité  de  se  réduire  à  deux  avis 
dans  les  actes  de  tutelle  en  a  été  otéc  ,  à  cause  des 
difficultés  que  vous  Irouvez'qu'elle  auroit  dans  l'exé- 
cution. C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  le  premier 
président.  Je  vous  envoie  la  copie  de  la  réponse  que 
je  fais  à  ses  observations  ,  où  vous  trouverez  les  rai- 
sons importantes  de  quelques  articles  qui  vous  avoicnl 
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paru  pouvoir  donner  lieu  à  des  difficullés.  IJ  paroîfc 
qu'elles  doiyent  ce'cler  a  ces  conside'ralions.  Personne 
n'est  plus  en  état  que  vous  d'en  sentir  toute  la  force, 
n'ayant  pas  moins  de  zèle  pour  le  bien  public ,  dont 
la  défense  des  mineurs  fait  partie,  que  de  lumières 
et  d'expérience. 


Du 1734- 

La  connoissance  que  j'ai  par  moi-même  de  votre 
caractère,  monsieur,  et  tout  ce  qui  m'est  revenu  d'ail- 
leurs, par  les  voies  les  moins  suspectes,  sur  la  dernière 
scène  qui  s'est  passée  dans  votre  parlement ,  me  font 
voir  que  la  ve'rité  pure  et  sans  mélange  de  partialité 
se  trouve  dans  vos  lettres.  Je  supprime  des  réflexions 
que  vous  suppléerez  aisément  j  et ,  d'ailleurs  ,  elles 
seroient  inutiles  sur  une  affaire  finie  3  on  ne  doit  pas 
être  en  peine  de  la  manière  dont  les  remontrances 
seront  dressées  ,  puisque  vous  y  aurez  la  plus  grande 
part.  Vous  allez  apparemment  enregistrer  la  décla- 
ration qui  regarde  les  présidiaux,  et  couvrir  par  là 
ce  qui  s'est  passé  d'irrégulier  aux  états,  au  sujet  de 
l'an  et  du  conseil ,  qu'elle  réduit  à  sa  juste  valeur.  Les 
efforts  qu'on  a  faits  en  dernier  lieu  ,  pour  faire  retran- 
cher du  contrat  la  soumission  aux  requêtes  du  palais, 
montrent  l'intention  qu'on  avoit  eue  lorsqu'on  a  de- 
mandé rcnregistrement  d'un  arrêt  informe  à  des  étals 
qui  n'avoient  aucun  droit  de  l'accorder  ;  mais  la  fer- 
meté de  MM.  les  commissaires  a  remis  les  choses  en 
règle  à  cet  égard. 

Il  me  reste  à  présent  de  finir  ce  qui  regarde  l'édit 
des  tutelles  j  j'en  ai  retrouvé  encore  le  petit  mémoire 
que  vous  me  laissâtes  avant  votre  départ ,  et  vous 
me  ferez  plaisir  de  m'en  envoyer  promptement  un 
semblable.  Vous  ne  m'avez  pas  répondu  bien  préci- 
sément sur  la  pensée  qui  m'éloit  venue  dans  l'esprit, 
de  communiquer  d'abord  à  des  commissaires  ,  le 
tiouvel  édit  en  projet,  que  le  parlement  norameroit , 
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et  dont  j'attendrois  l'avis  poar  faire  expédier  cet 
édit.  Vous  avez  encore  le  temps  de  vous  expliquer 
clairement  sur  cette  vue,  et  vous  pouvez  Je  taire  avec 
une  confiance  proportionnée  à  reslime  avec  laquelle 
je  suis. 


Du  i3  août  17.39. 

M.  de ,  lieuienant  de  la  capitainerie  d'Avray, 

m'écrit  qu'il  craint  d'élre  appelé  comme  nouiinateur 

à  la  tutelle  des   enfans   de  M.   le  marquis , 

quoique  l'exemption  des  capitaines  gardes-côtes ,  et 
des  officiers  qui  en  dépendent ,  ait  toujours  été  main- 
tenue dans  ces  derniers  temps  par  l'autorité  du  roi. 
Vous  prendrez  ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  d'écrire  aux 
officiers  de  Ja  justice  de  Blain  ,  ou  la  tutelle  doit  être 
réglée ,  que  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  les  of- 
ficiers qui  sont  chargés  de  la  ^arde  des  cotes  de  Bre- 
tagne continuent  de  jouir  de  la  même  exemption,  et 

qu'ainsi  M ne   doit  point  être  compris  dans 

le  nombre  des  parens  nominateurs  5  et  je  vous  prie 
aussi  de  lui  taire  part  de  ce  que  je  vous  écris  ,  afin 
qu'il  ait  l'esprit  en  repos  sur  ce  sujet. 


Du  2^  décembre  1741- 

J'ai  reçu  dans  son  temps  la  lettre  que  vous  m'avez 
écrite  ,  en  me  renvoyant  celle  (\\\e  j'avois  reçue  de 
votre  substitut  en  la  sénéchaussée  d'Acqs,  au  sujet 
de  la  multiplication  excessive  des  prétendues  exemp- 
tions de  tutelles. 

Il  y  en  a  qui  ont  été  acquises  moyennant  finances  , 
ou  dont  les  employés  dans  les  fermes  du  roi  sont  en 
possession  ,  et  vous  avez  prévu  avec  raison  qu'elles 
seroient  difficiles  k  attaquer,  surtout  dans  le  temps 
présent. 
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Mais  il  y  en  a  d'aulres  qui  ne  paroissent  fondées 
sur  rien  ,  telles  que  celles  que  les  religieux  de  dif- 
férens  ordres  se  donnent  la  liberté  d'accorder,  et  l'au- 
torité du  parlement  est  suffisante  pour  y  mettre  ordre, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  roi  s'explique  lui- 
même  sur  ce  sujet. 

Vous  pouvez  donc  faire  rendre  un  arrêt  sur  votre 
réquisition  ,  par  lequel  il  sera  ordonné  que  tous  ceux 
qui  se  prétendent  exempts  de  tutelle  en  vertu  de 
commission  de  père  temporel  de  communautés  reli- 
gieuses ,  ou  de  quelque  autre  administration  sembla- 
ble ,  seront  tenus  de  représenter  les  commissions  ou 
autres  pouvoirs  par-devant  les  officiers  des  sénéchaus- 
sées que  le  parlement  jugera  à  propos  de  commettre; 
par-devant  lesquels  les  supérieurs  des  maisons  reli- 
gieuses dont  ils  tiennent  leur  prétendu  privilège  , 
seront  pareillement  tenus  de  représenter  leurs  titres , 
s'ils  en  ont ,  dans  le  délai  qui  sera  prescrit  aux  uns 
et  aux  autres  par  le  même  arrêt,  pour  y  être  ensuite 
pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra  sur  le  vu  de  ces  titres, 
et  sur  les  avis  qui  seront  donnés  par  les  officiers  que 
le  parlement  aura  commis^  et  cependant,  comme  les 
exemptions  prétendues  sur  le  fondement  que  je  viens 
de  vous  marquer  ne  paroissent  avoir  aucune  soli- 
dité ,  le  parlement  peut  défendre  par  provision  ,  à 
ceux  qui  n'ont  point  d'autres  titres,  de  s'en  servir, 
et  aux  juges  d'y  avoir  aucun  égard  ,  dans  les  dona- 
tions de  tutelle  et  curatelle. 

Vous  aurez  soin  ensuite  d'envoyer  l'arrêt  du  par- 
lement aux  officiers  des  sièges  qui  seront  chargés  de 
l'exécuter,  et  vous  commencerez  sans  doute  par  ce 
qui  regarde  la  sénéchaussée  d'Acqs  ,  puisqu'elle  a  le 
mérite  d'avoir  été  la  première  qui  ait  donné  avis  d'un 
si  grand  abus  par  l'organe  de  votre  substitut. 

Je  vous  prie  de  faire  part  de  cette  lettre  à  M.  le 
premier  président  de  votre  compagnie  ,  avec  lequel 
vous  concerterez  la  réquisition  que  vous  ferez  sur 
cette  matière. 
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Du  22  mars  1748. 

Si  les  faits  qu'on  vous  a  expliqués  sur  la  con /îuile 

du  sieur se  trouvent  véritables  ,  le  parlement 

aura  encore  pius  sujet  de  se  renenlir  de  l'arrêt  fort 
irrégulier  qu'il  a  rendu  en  faveur  de  ce  tuteur.  Toute 
la  difficulté  consistera  à  avoir  la  preuve  de  ces  faits. 
Je  crois  cependant  que  ,  quand  même  ils  ne  seraient 
que  probables  ,  il  est  du  devoir  de   votre  ministère 
de  mettre  la  justice  en  état  de  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  pour  la   cf>nservation   des  biens  du 
mineur,  et  pour  prévenir  l'abus  que  le  sieur..  ... . . 

pourroit  faire  du  pouvoir  trop  grand  qu.e  le  père-du 
mineur  lui  a  donné  par  son  testament.  \  ous  ne  sau- 
riez donc  vous  dispenser  d'exp(.ser  au  parlement  les 
faits  dont  vous  me  rendez  compte  par  vôtre  lettre^ 
et  de  requérir  que  par-devant  un  des  commissaires 
de  la  grand'cliambre ,  les  parens  et  amis  du  mineur, 
compris   dans  une  liste  qui  sera  arrêlée   par  vous  , 
seront  assemblés  pour  donner  leur  avis  sur  ce  qu'il 
conviendra  d\irdonn(;r  pour  le  bien  et  l'avantage  de 
ce  mineur  î  à  l'effet  de   quoi  le   sieur. .......   sera 

assigné  pour  être  entendu  devant  le  commissaire  dû 
parlement,  en  présence  des  parens  et  amis  par  vous 
cboisis ,  et  y  dire  et  représenter  ce  qu'il  jugera  à 
propos. 

Qu'y  aura-t-il  lieu  d'ordonner  en  conséquence  ? 
c'est  ce  qu'on  ne  sauroit  prévoir,  quant  à  présent  , 
et  qui  dépendra  ,  soit  de  la  connoissance  qu'on  aura 
des  faits  avancée  contre  le  tuteur,  soit  de  l'avis  des 
parens.  Mais  indépendamment  de  ce  qui  regarde,  le 
passé  ,  pour  la  réparation  du  préjudice  que  le  mi- 
neur peut  avoir  soullert  par  la  soustraction  d'une 
partie  des  deniers  laissés  par  le  père ,  ou  autrement , 
la  préventi(;n  qui  paroitroit  la  plus  sûre  par  rapport 
à  l'avenir  ,  seroit  de  donner  d'oltice  un  adjoint  au  tu- 
teur, qui  sefoit  comme  le  surveillant  de  sa  conduite. 
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en  nommant  aussi  un  avocat  pour  élre  le  conseil  de 
tutelle,  qui  décideroit  entre  le  sieur et  l'ad- 
joint qu'on  lui  auroit  donné ,  dans  les  cas  où  ils  se- 
roicnt  d'avis  différent.  Je  laisse  à  votre  prudence  de 
faire  usage  de  ces  vues ,  selon  ce  qui  vous  paroîtra 
le  plus  convenable. 


Du  ^  juin  lySo. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  sujet 
de  la  forme  qui  doit  être  observée  pour  appeler  les 
parens  des  mineure  à  l'élection  de  leurs  tuteurs. 

La  voie  des  assii^nations  données  à  la  requête  de  vos 
substituts  et  des  procureurs-fiscaux  ,paroît  la  plus  ré- 
gulière et  la  plus  conforme  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 3  de  l'édit  de  1782.  On  peut  dire  même  qu'elle 
est  plus  nécessaire  en  Bretagne  qu'ailleurs  ,  parce  que 
les  charges  et  les  obligations  imposées  aux  parens 
nominateurs  ,  portent  souvent  ceux  qui  sont  le  plus  en 
état  de  répondre  de  la  gestion  du  tuteur ,  à  éviter  d'as- 
sister aux  actes  de  tutelle ,  ou  à  vouloir  s'en  exempter 
sous  prétexte  de  différens  privilèges  :il  peut  donc  être 
nécessaire  en  plusieurs  occasions  de  les  contumacer  , 
et  c'est  ce  qui  ne  peut  se  faire  que  par  une  assignation 
régulière. 

D'un,  autre  côté,  rien  n'est  plus  favorable  que  de 
diminuer  les  frais  qui  tombent  toujours  sur  les  mi- 
neurs ;  et,  comme  la  lettre  de  l'édit  n'exige  pas  ab- 
solument que  les  parens  soient  appelés  par  voie  d'as- 
signation ,  je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  faire  rendre 
sur  votre  réquisition  un  arrêt ,  par  lequel  il  sera  dit 
que  vos  substituts  et  les  procureurs-fiscaux  pourront 
exposer  aux  juges  de  la  tutelle  qu'ils  ont  fait  avertir 
les  parens  des  mineurs  deccmiparoitre  par-devant  eux^ 
pour  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur,  et  qu'ils  sont 
prêts  à  donner  leurs  avis  j  sur  quoi  le  juge  ordonnera 
qu'ils  seront  entendus  sur-le-champ,  et  rendra  en- 
suite sa  seatence  sur  les  conclusions  de  la  partie  pu- 
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Llique ,  sans  qu'elle  soit  obligée  de  faire  donner  des 
assignations,  si  ce  n'est  aux  parens  absens ,  qui  ii'au- 
roient  point  envoyé  de  procuralion  ,  ou  qui  affecte- 
roient,  sous  de  mauvais  prétextes^  de  n'être  pas  au 
nombre   des  nominateurs. 

C'est  ce  que  vous  pourrez  rédiger  avec  encore  plus 
d'exactitude ,  après  en  avoir  coniéré  avec  M.  le  pre- 
mier président ,  et  ceux  de  Messieurs  du  parlement 
qu'il  croira  devoir  consulter  sur  ce  sujet. 


§.  IV.  —  Donations. 

Ordonnance  de  Louis  XV,  -pour  fixer  la  jurispru- 
dence sur  la  nature  y  la  forme,  Les  charges  ou  les 
conditions  des  donations ,  donnée  aj^ ersadles,au 
mois  de  féi^rier  1 7  3 1  (  i  ) . 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut.  La  jus- 
tice devroit  être  aussi  uniforme  dans  ses  jiigemens, 
que  la  loi  est  une  dans  sa  disposition ,  et  ne  pas 
dépendre  de  la  différence  des  temps  et  des  lieux, 
comme  elle  ("ait  gloire  d'ignorer  celles  des  personnes  ; 
tel  a  été  l'esprit  de  tous  les  législateurs ,  et  il  n'est 
point  de  loi  qui  ne  renferme  le  vœu  de  la  per- 
pétuité et  de  l'uniformilé  :  leur  principal  objet  est 
de  prévenir  les  procès  ,  encore  plus  que  de  les  ter- 
miner ,  et  la  route  la  plus  sûre  pour  y  parvenir,  est 
de  faire  régner  une  telle  conformité  dans  les  déci- 
sions, que  si  les  plaideurs  ne  sont  pas  assez  sages 
pour  être  leurs  premiers  juges,  ils  sachent  au  moins 
que  dans  tous  les  tribunaux  ils  trouveront  une  justice 
toujours  semblable  à  elle-même  par  l'observation 
constante  des  mêmes  règles;  mais,  comme  si  les  lois 

(i)  "Voir  la  circulaire  du  10  novembre  I7'28,  et  les  questions 
y  joiutes,  pages  280  et  284  ci-après. 
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et  les  jugemens  dévoient  éprouver  ce  caractère  cl'in- 
cerlilude  et  d'instabilité  qui  est  presque  inséparable 
de  tous  les  ouvrages  humains  ,  il  arrive  quelquefois 
que ,  soit  par  un   défaut  d'expression ,   soit   par  les 
difFérentes   manières  d'envisager  les  mêmes  objets , 
la  variété  des  jugemens  forme  d'une  seule  loi  ,  comme 
autant  de  lois  difFérentes  ,  dont  la  diversité   et   sou- 
vent l'opposition,  contraires  à  l'honneur  de  la  justice, 
le  sont  encore  plus   au  bien  public  :  de  là  naît   en 
effet  cette  multitude  de  conilits  de  juridiction,  qui 
ne  sont  formés  par  un  plaideur  trop  habile  ,  que  pour 
éviter  par  le  changement  de  juges,  la  jurisprudence 
qui  lui   est  contraire,  et  s'assurer  celle  qui   lui  est 
favorable  ;   en    sorte  que  le  fond  même  de  la  con- 
testation se  trouve  décidé  par  le  seul  jugement  qui 
régie  la  compétence  du  tribunal  :  notre  amour  pour 
la    justice  ,    dont    nous    regardons    l'administration 
comme  le  premier  devoir  de  la  royauté  ,  et  le  désir 
que  nous  avons  de  la  faire  respecter  également  dans 
tous  nos   états,   ne    nous  permettent  pas  de  tolérer 
plus    long-temps    une    diversité    de    jurisprudence , 
qui  produit  de  si  grands  inconvéniens.  Nous  aurions 
pu  la  faire  cesser  avec  plus  d'éclat  et  de  satisfaction 
pour   nous ,  si  nous  avions  différé    de  faire  publier 
le   corps  des  lois  qui  seront  faites  dans  cette  vue , 
jusqu'à  ce   que  toutes  les  parties  d'un  projet  si  im- 
portant eussent  été  également  achevées  ;  mais  l'uti- 
lité  qu'on  doit  attendre  de  la  perfection  de  cet  ou- 
vrage ,    ne    pouvant    être  aussi   prompte   que  nous 
le  désirerions  ,  notre  affection  pour  nos  peuples,  dont 
nous  préférerons  toujours  l'intérêt  à  toute  autre  con- 
sidération ,  nous  a  déterminé  à  leur  procurer  l'avaii- 
lage  présent  de  profiter  ,  au  moins  en  partie  ,  d'un 
travail  dont  nous  nous  hâterons  de  leur  faire  bientôt 
recueillir  tout  le  fruit ,  et  nous  leur  en  donnons  comme 
l'js  prémices ,  par  la   décision  des  questi(;ns  qui  re- 
^'ardent  la  nature,  la  forme  et  les  charges  ,  ou  le^ 
conditions  essentielles  des    donations;  matière  (}ui  , 
soit  par  sa  simplicité,  soit  par  le  peu  d'oj^posiiion  qui 
s'y   trouve  entre  les  principes  du   droit  Romain  et 
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ceux  du  droit  Français,  nous  a  paru  la  plus  propre  à 
fournir  le  premier  exemple  de  l'exéculion  du  plan 
que  nous  nous  sommes  proposé.  Avant  que  d  j  établir 
des  règles  invariab.es  ^  nous  avons  jugé  à  propos  de 
nous  laite  informer  exactement  par  les  principaux 
magistrats  de  uds  pariemens  et  de  nos  conseils  su- 
périeurs ,  des  différentes  jurisprudences  qui  s'y  ob- 
servent ;  et  noas  avons  eu  la  satisfaction  de  voir 
dans  Texposilion  des  moyens  propres  à  les  concilier, 
que  ces  magislrals  ,  uniquement  occupés  du  bien  de 
la  justice  ,  nous  ont  proposé  souvent  de  préférer  la 
jurispriideuce  la  plus  simple  ,  et  par  là  même  ,  la 
plus  utile  à  celle  que  le  préjug-é  de  la  naissau:  e  et 
une  ancienne  liabilude  pouvoient  leur  rendre  plus 
respectable  5  ou  s'il  y  a  eu  de  la  diversité  de  senti- 
mens  sur  quelques  points ,  elle  n'a  servi ,  par  le 
compte  qui  nous  a  été  rendu  dans  notre  conseil,  qu'à 
développer  encore  plus  les  véritables  principes  que 
nous  devons  suivre,  pour  rétablir  successivement  dans 
les  difterentes  matières  de  la  jurisprudence  où  Ton 
observe  les  mêmes  lois,  cette  unilormité  parfaite  qui 
n'est  pas  moins  honorable  au  législateur,  qu'avan- 
tageuse à  ses  sujets  :  A  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous 
mouvans,  de  l'avis  de  notre  conseil,  et  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons 
ordonnons,  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Art.  i.*^""  Tous  actes  portant  donation  entre-vifs, 
seront  passés  par-devant  notaires  ,  et  il  en  restera 
minute,  à  peine  de  nulliîé  (i). 

2.  Les  donations  enlre-vifs  seront  faites  dans  la 
forme  ordinaire  des  contrats  et  actes  passés  par-de- 
vant notaires  ^  et  en  v  observant  les  autres  formalités 

(i)  La  perte  de  la  minute,  dont  l'existence  seroit  légalement 
prouvée  avoir  eu  lieu,  ne  seroit  pas  une  cause  de  nullité,  con- 
formément à  la  lettre  du  22  mai  i73i ,  page  3o2  ci-après. 

L'acte  notarié  n'est  pas  néces'^aire  pour  les  donations  mo- 
biiiaires  accompagnéfs  de  tradition,  suivant  la  lettre  du  25 
juin  i^Si ,  page  3io  ci-nprès. 
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qui  y  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent,  suivant  les  difFé-- 
renies  lois ,  coutumes  et  usages  du  pays ,  soumis  à 
notre  domination. 

3.  Toutes  donations  à  cause  de  mort,  à  Texception 
de  celles  qui  se  feront  par  contrat  de  mariage,  ne 
pourront  dorénavant  avoir  aucun  effet ,  dans  les  pays 
même  où  elles  sont  expressément  autorisées  par  les 
lois  ou  par  les  coutumes,  que  lorsqu'elles  auront  été 
faites  dans  la  même  forme  que  les  testamens  ou  les 
codicilles;  en  sorte  qu'il  n'y  ait  à  l'avenir,  dans  nos 
étals ,  que  deux  formes  de  disposer  de  ses  biens  à 
titre  gratuit ,  dont  l'une  sera  celle  des  donations  entre- 
vifs  ,  et  l'autre  celle  des  teslamens  ou  des  codi- 
cilles (i). 

4.  Toute  donation  entre- vifs,  qui  ne  seroit  vala- 
ble qu'en  cette  qualité ,  ne  pourra  valoir  comme  dona- 
tion ou  disposition  à  cause  de  mort  ou  testamentaire 
de  quelque  formalité  qu'elle  soit  revêtue  (2). 

5.  Les  donations  entre-vifs  ,  même  celles  qui  se- 
roient  faites  en  faveur  de  l'église  ,  ou  pour  causes 
pies,  ne  pourront  engager  le  donateur,  ni  produire 
aucun  autre  effet  que  du  jour  qu'elles  auront  été 
acceptées  par  le  donataire  ou  par  son  procureur-gé- 
néral ou  spécial  j  dont  la  procuration  demeurera  an- 
nexée à  la  minute  de  la  donation,  et,  en  cas  qu'elle 
eut  été  acceptée  par  une  personne  qui  auroit  déclaré 
se  porter  fort  pour  le  donataire  absent,  ladite  do- 
nation n'aura  effet  que  du  jour  de  la  ratification  ex- 
presse que  ledit  donataire  en  aura  faite  par  acte  passé 

(i)  Voir,  sur  le  doute  qui  s'étoit  élevé,  si  cet  article  abo- 
lissoit  la  faculté  que  les  fils  de  famille  avoient  de  faire  des 
donations  à  cause  de  mort ,  la  lettre  du  1^  avril  1731,  page  293 
ci-après;  celle  du  iq  mai  i^St ,  page  297  ;  celle  du  22  mai, 
page  3o2  ;  celle  du  25  juin^  page  3 10,  et  celle  du  3o  juin  ^ 
page  322. 

{2)  Sur  la  question  de  savoir  si  les  libéralités  faites  à  Vex- 
trémité  de  la  vie  ,  sous  le  nom  et  avec  les  seules  formes  des 
donations  entie-vifs,  sont  valables  ,  voir  la  lettre  du  i3  mai 
1780,  page  292,  et  celle  du  22  juillet  1701  ,page  33u 
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par-devant  notaires,  duquel  acle  il  restera  minute. 
Défendons  à  tous  notaires  et  tabellions  d'accepter  les 
donations  comme  stipulans  pour  les  donataires  ab- 
sens  ,  à  peine  de  nullité  desdites  stipulations. 

6.  L'acceptation  de  la  donation  sera  expresse  ,  sans 
que  les  juges  puissent  avoir  aucun  égard  aux  circons- 
tances dont  on  prétendroit  induire  une  acceptation 
tacite  ou  présumée,  et  ce  quand  même  le  donataire 
auroit  été  présent  à  l'acte  de  donation,  et  qu'il  l'au- 
roit  signé,  ou  quand  il  seroit  entré  en  possession  des 
choses  données. 

7.  Si  le  donataire  est  mineur  de  vingt-cinq  ans, 
ou  interdit  par  autorité  de  justice,  l'acceptation  pourra 
être  faite  pour  lui ,  soit  par  son  tuteur ,  ou  son  cu- 
rateur, soit  par  ses  père  ou  mère,  ou  autres  ascen- 
dans,  même  du  vivant  du  père  et  de  la  mère,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucun  avis  de  parent  pour  rendre 
ladite  acceptation  valable  (i). 

8.  L'accep talion  pourra  aussi  êtrs  faite  par  les  ad- 
ministrateurs des  hôpitaux  ,  hôtels-dieu  ou  autres 
semblables  élablissemcns  de  charité ,  autorisés  par 
nos  lettres-patentes  registrées  en  nos  cours,  et  par 
les  curés  et  marguilliers  ,  lorsqu'il  s'agira  de  dona- 
tions entre-vifs  faites  pour  le  service  divin ,  pour 
fondations  particulières,  ou  pour  la  subsistance  et  le 
soulagement  des  pauvres  de  leur  paroisse. 

g.  Les  femmes  mariées  ,  même  celles  qui  ne  seront, 
communes  en  biens  ,  ou  qui  auront  été  séparées  par 
sentence  ou  par  arrêt ,  ne  pourront  accepter  aucunes 
donations  entre-vifs  sans  être  autorisées  par  leurs 
maris,  ou  par  justice  à  leur  refus.  N'entendons  néan- 
moins rien  innover  sur  ce  point  à  l'égard  des  do- 
nations qui  seroient  faites  à  la  femme  pour  lui  tenir 
lieu  de  bien  paraphernal  dans  les  pays  où  les  femmes 
mariées  peuvent  avoir  des  biens  de  cette  qualité. 

(i)  Voir,  sur  les  motifs  de  la  nullité  d'une  donation  acceptée 
par  le  niiiicur  seul,  la  lettre  du  2  5  juin  i73i  ,  page  3 10,  et 
<:i^lle  du  3o  juin,  page  322. 
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10.  N'entendons  pareillement  comprendre  dans  la 
disposition  des  articles  pre'cédens  sur  ia  nécessité  et 
la  forme  de  l'acceptation  dans  les  donalions  entre- 
vifs, celles  qui  seroient  faites  par  contrat  de  mariage 
aux  conjoints,  ou  à  leurs  enfans  à  naîlre^  soit  par 
les  conjoints  mêmes  ,  ou  par  les  ascendans  ,  ou  parens 
collatéraux,  même  par  des  étrangers;  lesquelles  do- 
nations ne  pourront  être  attaquées  ni  déclarées  nulles 
sous  prétexte  de  défaut  d'acceptalion. 

11.  Lorsqu'une  donation  aura  été  faite  en  faveur 
du  donataire  et  des  enfans  qui  en  naîtront,  ou  qu'elle 
aura  été  chargée  de  substitution  au  profit  desdits  en- 
fans ,  ou  autres  personnes  nées  ou  à  naître  ,  elle  vaudra 
en  faveur  desdits  enfans  ,  ou  autres  personnes  ,  par 
la  seule  acceptation  dudit  donataire,  encore  qu'elle 
ne  soit  pas  laite  par  contrat  de  mariage ,  et  que  les 
donateurs  soient  des  collatéraux  ou  des  étrangers. 

12.  Voulons  pareillement  qu'en  cas  qu'une  dona- 
tion faite  à  des  enfans  nés  et  à  naître  ait  été  acceptée 
par  ceux  qui  étoient  déjà  nés  dans  le  temps  de  la 
donation  ,  ou  par  leurs  tuteurs  et  autres  dénommés 
dans  l'article  7  ,  elle  vaille  ,  même  à  l'égard  des  enfans 
qui  naîtront  dans  la  suite,  nonobstant  le  défaut  d'ac- 
ceptation faite  de  leur  part,  ou  pour  eux,  encore 
qu'elle  ne  soit  pas  faite  par  contrat  de  mariage,  et 
cjue  les  donateurs  soient  des  collatéraux  ou  des  étran- 
gers. 

i3.  Les  instiLutions  contractuelles  et  les  disposi- 
tions à  cause  de  mort  qui  seroient  faites  dans  un 
contrat  de  mariage,  même  par  des  collatéraux  ou 
par  des  étrangers,  ne  pourront  être  attaquées  par  le 
défaut  d'acceptation. 

14.  Les  mineurs,  les  interdits,  l'église ,  les  hôpi- 
taux,  communautés,  ou  autres  qui  jouissent  des  pri- 
vilèges des  mineurs ;,  ne  pourront  être  restitués  contre 
le  défaut  d'aeceplation  des  donations  entre-vifs  :  le 
tout  sans  préjudice  du  recours  tel  que  de  droit  des- 
dits mineurs  ou  interdits  ,  contre  leurs  tuteurs  ou 
curateurs,   et   desdites   églises,   hôpitaux^   commii- 
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Hautes  ou  autres,  jouissant  des  privilèges  des  mineurs 
contre  leurs  administrateurs,  sans  qu'en  aucun  cas 
la  donation  puisse  être  confirme'e  ,  sous  prétexte  de 
l'insolvabilité  de  ceux  contre  lesquels  ledit  recours 
pourra  être  exercé. 

i5.  Aucune  donation  entre-vifs  ne  pourra  com- 
prendre d'autres  Liens  que  ceux  qui  appartiendront 
au  donateur  dans  le  temps  de  la  donation;  et  si  elle 
renferme  des  meubles  ou  effets  mobiliers,  dont  la 
donation  ne  contienne  pas  une  tradition  réelle  ,  il 
en  sera  fait  un  état  signé  des  parties ,  qui  demeurera 
annexé  à  la  minute  de  ladite  donation  ,  faute  de 
quoi  le  donataire  ne  pourra  prétendre  aucuns  desdits 
meubles  ou  effets  mobdiers  ,  même  contre  le  dona- 
teur ou  ses  héritiers.  Défendons  de  faire  dorénavant 
aucunes  donations  des  biens  présens  et  à  venir  (si 
ce  n'est  dans  le  cas  ci-après  marqué),  à  peine  de 
nullité  desdites  donations,  mi'me  pour  les  biens  pré- 
sens ;  et  ce  encore  que  le  donataire  eût  été  mis  en 
possession  du  vivant  du  donateur  desdits  biens  pré- 
sens, en  tout  ou  en   partie  (i). 

16.  Les  donations  qui  ne  comprcndroient  que  les 
biens  présens  seront  pareillement  déclarées  nulles, 
lors<ru'eiles  seront  faites  à  condition  de  payer  les 
dettes  et  charges  de  la  succession  du  donateur  en 
tout  ou  en  partie  ,  ou  autres  dettes  et  charges  nue 
celles  qui  existoient  lors  de  la  donation  ,  même  de 
payer  les  légitimes  des  enfans  du  donateur,  au-delà 
de  ce  dont  ledit  donataire  peut  en  être  tenu  de  droit, 
ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-après.  Laquelle  disposition 
sera  observée  généralement  à  l'égard  de  toutes  les 
donations  faites  softs  des  conditions  dont  l'exéculiou 
dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur;  et  en  cas 
qu'il  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer  d'un  effet 
compris    dans  la    donation  ou   d'une  somme  fixé  à 

(})  Sur  1rs  motifs  qui  ont  fait  prononcer  la  nullité  absolue, 
même  pour  les  biens  présens ,  voir  la  lettre  du  U)  mai  i-ySi  , 
page  297  ci^aprcs  ;  celle;  du  12.  mai ,  page  3o2  j  celle  du  l'j 
juiii,  page  3i  o  ,  et  celle  du  3o  juin  ,  page  322. 
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prendre  sur  les  biens  donnés ,  voulons  que  ledit 
eiret ,  ou  ladite  somme  ne  puisse  être  censé  compris 
dans  la  donation ,  quand  même  le  donateur  seroit 
mort  sans  en  avoir  disposé  ;  auquel  cas  ledit  effet, 
ou  ladite  somme  ^  appartiendra  aux  héritiers  du  do- 
nateur _,  nonobstant  toutes  clauses  ou  stipulations  à 
ce  contraires. 

17.  Voulons  néanmoins  que  les  donations  faites 
par  contrat  de  mariage  en  faveur  des  conjoints  ou 
de  leurs  descendans,  même  par  des  collatéraux  ou 
par  des  étrangers,  soient  exceptées  de  Ja  disposition 
de  l'article  i5  ci-dessus  ,  et  que  lesdites  donations 
faites  par  contrat  de  mariage  puissent  comprendre 
tant  les  biens  à  venir  que  les  biens  présens ,  en 
tout  ou  en  partie  ;  auquel  cas  il  sera  ,  au  choix  du 
donataire  ,  de  prendre  les  biens  tels  qu'ils  se  trouve- 
ront au  jour  du  décès  du  donateur  ,  en  payant  toutes 
les  dettes  et  charges,  même  celles  qui  seroient  posté- 
rieures à  la  donation,  ou  de  s'en  tenir  aux  biens  qui 
existoient  dans  le  temps  qu'elle  aura  été  faite,  en 
payant  seulement  les  dettes  et  charges  existantes  audit 
temps  (1). 

18.  Entendons  pareillement  que  les  donations  des 
biens  présens  ,  faites  à  condition  de  payer  indistinc- 
tement toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession 
du  donateur,  même  les  légitimes  indéfiniment,  ou 
sous  d'autres  conditions  dont  l'exécution  dépendroit 
de  la  volonté  du  donateur  ,  puissent  avoir  lieu  dans 
les  contrats  de  mariage  en  faveur  des  conjoints  ou  de 
leurs  descendans ,  par  (juelques  personnes  que  les- 
dites donations  soient  faites,  et  que  le  donataire  soit 
tenu  d'accomplir  lesdites  conditions ,  s'il  n'aime  mieux 
renoncer  à  ladite  donation  ;  et  en  cas  que  ledit  do- 
nateur par  contrat  de  mariage  se  soit  réservé  la  li- 
berté de  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation 

(i)  Snr  les  motifs  particuliers  de  cet  article,  qui  font  excep- 
tion à  la  règle  posée  dans  l'article  i5  ,  voir  la  lettre  du  19 
mai  i73i,page  2;j7  ci-après;  celle  du  22  mai,  page  3o2  j 
celle  du  25  juin  ,  page  3io,  et  celle  du  3o  juin ,  page  322. 
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de  ses  Liens  prescns ,  ou  d'une  somme  fixe,  à  pren- 
dre sur  lesdils  biens  ,  voulons  que  s'il  meurt  sans 
en  avoir  disposé  ,  ledit  effet  ou  ladite  somme  appar- 
tienne au  donataire  ou  à  ses  he'ritiers  ,  et  soit  censé 
compris  dans  ladite  donation  (i). 

19.  Les  donations  faites  dans  les  contrats  de  ma- 
riage en  ligne  directe,  ne  seront  pas  sujettes  à  la 
formalité  de  l'insinuation. 

20.  Toutes  les  autres  donations,  même  les  dona- 
tions rémunératoires  ou  mutuelles,  quand  même  elles 

scroient  entièrement   égales  ,  ou  celles  nui  seroient 
1.11  '-' .  .'  \ 

laites  à  la  charge  de  services  et  de  fondations  ,  seront 

insinuées  suivant  la  disposition   des  ordonnances,  à 

peine  de  nullité. 

21.  Ladite  peine  de  nullité  n'aura  pas  lieu  néan- 
moins à  l'égard  des  dons  mobiles  ,augmeiis,  contre- 
augraens  ,  eiigagemens  ,  droits  de  rétention  ,  agen- 
cemens  ,  gains  de  noces  et  de  survie ,  dans  les  pays 
où  ils  sont  en  usage  ;  à  l'égard  de  toutes  lesquelles 
stipulations  ou  conventions  ,  à  quelque  somme  ou 
valeur  qu'elles  puissent  monter  ,  notre  déclaration 
du  25  juin  1729  sera  exécutée  suivant  sa  forme  et 
teneur. 

22.  L'exception  portée  par  l'article  précédent  et 
par  ladite  déclaration  aura  pareillement  lieu  à  l'é- 
gard des  donations  de  choses  mobilières  ,  quand  il 
y  aura  tradition  réelle,  ou  quand  elles  n'excéderont 
pas  la  somme  de  mille  livres  une  fois  payée. 

25.  Dans  tous  les  cas  où  l'insinuation  est  néces- 
saire, à  peine  de  nullité,  les  donations  d'immeubles 
réels  ,  ou  de  ceux  qui  sans  être  réels  ,  ont  une  as- 
siette selon  les  lois,  coutumes,  oii  usage  des  lieux, 
et  ne  suivent  pas  la  personne  du  donateur,  seront 
insinuées,  sous  ladite  peine  de  nullité,  aux  greffes 
des  bailliages  ou  sénéchaussées  royales,  ou  autre  siège 
royal   ressortissant   nùment  en    nus  cours ,  tant  du 

(i)  Les  motifs  de  la  dernière  disposition  de  cet  article  sont 
expliqués  dans  la  lettre  du  l'i  mai  1731^  page  3o2  ci-après. 
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domicile  du  donateur  ,  que  du  lieu  dans  lequel  les 
biens  donnés  sont  situe's  ou  ont  leur  assiette;  et, 
à  l'égard  des  donations  de  clioscs  mobilières,  même 
des  immobi'ièies  qui  n'ont  point  d'assiette  et  suivent 
la  personne  ,  l'insinuation  s'en  fera  seulement  au  greffe 
du  bailliage  ou  sénécliaussée  roj'ale  ,  ou  autre  siéi;,e 
royal  ressortissant  nùment  en  nos  cours  j^du  domi- 
cile du  donateur.  Défendons  de  faire  aucunes  insi- 
nuations dans  d'autres  juridictions  royales,  ou  dans 
les  justices  seigneuriales,  même  dans  celles  des  pairies; 
et,  en  cas  que  le  donateur  y  ait  son  domicile  ,  ou  que 
les  biens  donnés  y  soient  situés  ,  l'insinuation  sera 
faite  au  greffe  du  siège  qui  a  la  connoissance  des 
cas  royaux  dans  le  lieu  dudit  domicile  ou  de  la  si- 
tuation des  biens  donnés ,  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité. 

24-  Sera  tenu  à  l'avenir  dans  chaque  bailliage  ou 
sénéchaussée  royale  un  registre  particulier  qui  sera 
cotté  et  paraphé  à  chaque  feuillet  par  le  premier 
officier  du  siège  ,  clos  et  arrêté  à  la  fin  de  chaque 
année  par  ledit  officier  ,  dans  lequel  registre  sera 
transcrit  en  entier  l'acte  de  donation ,  si  elle  est  faite 
par  un  acte  séparé  ,  sinon  la  partie  de  l'acte  qui 
contiendra  la  donation  ,  ses  charges  ou  conditions  sans 
en  rien  omettre;  à  l'effet  de  quoi  la  grosse  ou  expé- 
dition dudit  acte  sera  représentée ,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  rapporter  la  minute. 

25.  Le  dépositaire  dudit  registre  sera  tenu  d'en 
donner  communication  toutes  les  fois  qu'il  en  sera 
requis,  et  sans  ordonnance  de  justice,  même  d'en 
délivrer  un  extrait  signé  de  lui,  si  les  parties  le  de- 
mandent :  le  tout  sauf  son  salaire  raisonnable  ,  et 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  notre  déclaration  du  17  du 
présent  mois. 

26.  Lorsque  l'insinuation  aura  été  faite  dans  les 
délais  portés  par  les  ordonnances  ,  même  après  le 
décès  du  donateur  ou  du  donataire,  la  donation  aura 
son  effet  du  jour  de  sa  date,  à  l'égard  de  toutes  sortes 
de  personnes.  Pourra  néanmoins  être  insinuée  après 
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îesdits  délais,  mémo  après  le  décès  du  donataire, 
pourvu  que  le  donateur  soit  encore  vivant,  mais 
«lie  n'aura  effet,  eu  ce  cas,  que  du  jour  de  Tiiisi- 
nuation. 

27.  Le  de'faut  d'insinuation  des  donations  qui  y 
sont  sujettes,  à  peine  de  nullité,  pourra  être  opposé 
tant  par  les  tiers-acquéreurs  et  créanciers  du  dona- 
teur, que  par  ses  héritiers  donataires  postérieurs  ou 
légataires,  et  généralement  par  tous  ceux  qui  y  auront 
intérêt ,  autres  néanmoins  que  le  donateur  :  et  la  dis- 
position du  présent  article  aura  lieu  encore  que  le 
donateur  se  fût  chargé  expressément  de  faire  insinuer 
la  donation  ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommai^es  et 
intérêts,  laquelle  clause  sera  regardée  comme  nulle  et 
de  nul  eifét  (i). 

28.  Le  défaut  d'insinuation  pourra  pareillement 
être  opposé  à  la  femme  c<jmmune  en  biens  ou  sépa- 
rée d'avec  son  mari,  et  à  ses  héritiers,  pour  toutes  les 
donations  faites  à  son  profit ,  même  à  titre  de  dot, 
et  ce  dans  tous  les  cas  où  l'insinuation  est  néces- 
saire, à  peine  de  nulliié  j  sauf  à  elle  ou  à  ses  héritiers, 
d'exercer  leur  recours  ,  s'il  y  échoit,  contre  le  mari 
ou  ses  héritiers  ,  sans  que  sous  prétexte  de  leur  in- 
solvabilité ,  la  donation  puisse  être  confirmée  eu 
aucun  cas  ,  nonobstant  le  défaut  d'insinuation. 

29.  N'entendons  néanmoins  qu'en  aucun  cas  ledit 
recours  puisse  avoir  lieu,  quand  il  s'agira  de  dona- 
tions faites  à  la  femme  pour  lui  tenir  lieu  de  bien 
paraphernal  ,  si  ce  n'est  seulement  lorsque  le  mari 
aura  eu  la  jouissance  de  cette  nature  de  bien  du 
consentement  exprès  ou  tacite  de  la  femme. 

5o.  Le  mari  ni  ses  héritiers  ou  ayans  cause  ne  pour- 
ront en  aucun  cas,  et  quand  même  il  s'agiroit  de  do- 
nation faite  par  d'autres  f[ue  par  le  mari,  opposer  le 
défaut  d'insinuation  à  la  femme  commune  ou  séparée , 


(0  Voir,  pour  les  motifs  qui  ont  fait  accoider,  aux  hér  tiers 
du  donitcur,  le  droit  d'invoquer  la  nullité  pour  fiéf;Mit  d'ia- 
siuualion  ,  la  lettre  du  25  yiin  1731 ,  pj§e  3io  ci-après. 

i3^ 
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OU  à  ses  héritiers  ou  ayans  cause ,  si  ce  n'est  que  la- 
dile  donation  eût  élé  faile  pour  tenir  lieu  à  la  l'cmme 
de  bien  pai  apliernal .  et  qu'elle  en  eut  eu  la  libre 
jouissance  et  administration. 

3i.  Les  tuteurs,  curateurs,  administrateurs  ou 
autres,  (jui  parleur  qualité  sont  tenus  de  laire  in- 
sinuer les  donations  faites  par  eux  ou  par  d'autres 
personnes  aux  mineurs  ou  autres  étant  sous  leur  au- 
torité, ne  pourront  pareillement,  ni  leurs  héritiers 
ou  ayans  cause  ,  opposer  le  défaut  d'insinuation  aux 
dits  mineurs  ou  autres  donataires  ,  dont  ils  ont  eu 
l'adrainistralion  ,  ni  à  leurs  héritiers  ou  ayans  cause. 

32.  Les  mineurs ,  l'église  ,  les  hôpitaux,  commu- 
nautés ou  autres  qui  jouissent  du  privilège  des  mi- 
neurs ,  ne  pourront  être  restitués  contre  le  défaut 
d'insinuation,  sauf  le  recours  tel  que  de  droit  contre 
leurs  tuteurs  ou  administrateurs,  et  sans  que  la  res- 
titution puisse  avoir  lieu,  quand  même  lesdits  tuteurs 
ou  administrateurs  se  trouveroient  insolvables. 

33.  N'entendons  comprendre  dans  les  dispositions 
des  articles  précédens  qui  concernent  l'insinuation , 
les  pays  du  ressort  de  notre  cour  de  parlement  de 
Flandre. 

34-  Si  les  biens  que  le  donateur  aura  laissés  en 
mourant  sans  en  avoir  disposé  ,  ou  sans  l'avoir  fait 
autrement  que  par  des  dispositions  de  dernière  vo- 
lonté ,  ne  suffisent  pas  pour  fournir  la  légitime  des 
enfans ,  eu  égard  à  ia  totalité  des  biens  compris  dans 
les  donations  entre-vifs  par  lui  faites ,  et  de  ceux  qui 
n'y  sont  pas  renfermés  ,  ladite  léj(itime  sera  prise , 
premièrement  sur  la  dernière  donation  ,  et  subsi- 
diairement  sur  les  autres,  en  remontant  des  dernières 
aux  premières;  et  en  cas  qu'un  ou  plusieurs  des  do- 
nataires soient  du  nombre  des  enfans  du  donateur 
qui  auroient  eu  droit  de  demander  leur  légitime 
sans  la  donation  qui  leur  a  été  faite,  ils  retiendront 
les  biens  à  eux  donnés  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur de  leur  légitime,  et  ils  ne  seront  tenus  de  la 
légiliaie  des  autres  que  pour  l'excédant. 
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35.  La  dot  ,  même  celle  qui  aura  été  fournie  ea 
deniers,  sera  pareillement  sujelie  au  retranchement 
pour  la  légitime  dans  INirdre  prescrit  par  l'articie 
précédent:  ce  qui  aura  lieu,  soit  que  la  légitime  soit 
demandée  pendant  la  vie  du  mari,  ou  qu'elle  ne  le 
soit  qu'après  sa  mort ,  et  quand  il  au.roit  joui  de  la 
dot  pendant  plus  de  trente  ans  ,  ou  quand  même  la 
fille  dotée  auroit  renoncé  à  la  succession  par  son  con- 
trat de  mariage  ou  autrement  ,  ou  qu'elle  en  seroit 
excluse  de  droit  suivant  la  disposition  des  lois,  cou- 
tumes ou  usages. 

36.  Dans  le  cas  où  la  donation  des  biens  présens 
et  à  venir  pour  le  tout  ou  pour  partie  ,  a  é:é  auto- 
risée par  l'article  17  ,  si  elle  conqirend  la  totalité 
des  biens  présens  et  à  venir,  le  donataire  sera  tenu 
indéfiniment  de  payer  les  léi;itimes  des  enfans  du 
donateur  ,  soit  qu'il  en  ait  été  chargé  nommément  par 
la  donation  ,  soit  que  cette  charge  n'y  ait  pas  été 
exprimée  ;  et  lorsque  la  donation  ne  contiendra 
qu'une  partie  des  biens  prcscns  et  à  venir,  le  dona- 
taire ne  sera  obliijé  de  payer  Icsdites  légitimes  au- 
delà  de  ce  dont  il  en  peut  être  tenu  de  droit,  sui- 
vant l'art.  54,  qu'en  cas  qu'il  en  ait  élé  expressément 
chargé  par  la  donation,  et  non  autrement j  auquel 
cas  d'expression  de  ladite  charge,,  le  donataire  sera 
tenu  directement  et  avant  tous  les  autres  donataires, 
quoique  postérieurs,  d'acquitter  lesdites  légitimes, 
pour  la  part  et  portion  dont  il  aura  été  chargé  dans 
la  donation  ;  et  si  ladite  portion  n'y  a  pas  été  expres- 
sément déterminée ,  elle  demeurera  fixée  à  telle  et 
semblable  portion  que  celle  pour  laquelle  les  biens 
présens  et  à  venir  se  trouveront  compris  dans  la  do- 
nation ,  sauf  au  donataire  dans  tous  les  cas  portés 
par  le  présent  article,  de  renoncer,  si  bon  lui  semble, 
à  la  donation  (1). 

37.  Si  néanmoins  le  donataire  par  contrat  de  ma- 
riage de  la   totalité  ou  de  partie  des  biens  préscrîs 

(1)  Voir  l'explication  des  motifs  de  cet  article  et  du  suiv^iiit 
dans  la  letUe  du  25  juin  1731,  page  3io  ci-api(s. 
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et  à  venir  ,  déclare  qu'il  opte  de  s'en  tenir  aux  biens 
qui  appartenoient  au  donateur  au  temps  de  la  do- 
nation ,  et  ciu'il  renonce  aux  biens  postérieurement 
acquis  par  ledit  donateui' ,  suivant  la  facullé  qui  lui 
est  accordée  par  l'article  17,  les  légilimes  des  enfans 
se  prendront  sur  lesdits  biens  postérieurement  ac- 
quis ,  s'ils  suffisent;  sinon  ce  qui  s'en  manquera  sera 
pris  sur  tous  les  biens  qui  appartenoient  au  donateur 
dans  le  temps  de  la  donation,  si  elle  comprend  la 
lotalilé  desdils  biens  :  et  en  cas  que  la  donation  ne 
soit  que  d'une  partie  des  biens  ,  et  qu'il  y  ait  plu- 
sieurs donataires  ,  la  disposition  de  l'article  34  sera 
observée  entr'eux  selon  sa  forme  et  teneur. 

38.  La  prescription  ne  pourra  commencer  à  courir 
en  faveur  des  donataires  contre  les  légilimaires  que 
du  jour  de  la  mort  de  ceux  sur  les  biens  desquels 
]a  légitime  sera  demandée. 

39.  Toutes  donations  entre-vifs  faites  par  personnes 
qui  n^avoient  point  d'enfans  ou  de  descendans  actuel- 
lement vivans  dans  le  temps  de  la  donation  de  quel- 
que valeur  que  lesdites  donations  puissent  être ,  et 
à  quelque  titre  qu'elles  aient  été  faites ,  et  encore 
qu'elles  fussent  mutuelles  ou  rémunératoires ,  même 
celies  qui  auroient  été  faites  en  faveur  de  mariage 
par  autres  que  par  les  conjoints  ou  les  ascendans, 
ilemeureront  révoquées  de  plein  droit,  par  la  surve- 
nance  d'un  enfant  légitime  du  donateur,  même  d'un 
postlîume ,  ou  par  la  légitimation  d'un  enfant  naturel 
par  mariage  subséquent ,  et  non  par  aucune  autre 
sorte  de  légitimation  (i). 

40.  Ladite  révocation  aura  lieu  ,  encore  que  l'en- 
fant du  donateur  ou  de  la  donatrice  fût  conçu  au 
temps  de  la  donation. 

41 .  La  donation  demeurera  pareillement  révoquée, 
quand  même  le  donataire  seroit  entré  en  possession 
lies  biens  donnés ,  et  qu'il  y  auroit  été  laissé  par  le 

(i)  Voir  le  (ie'veloppement  fîes  moiii's  de  cet  article  et  des 
/^'j.«  et  45.^  dans  la  letiie  du  dj  juin  l'jZi,  page  3io  ci-après. 
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rIoDateur  depiiis  la  survenancc  de  l'enfant,  sans  ncan- 
moius  que  ledit  donataire  soit  tenu  de  restituer  les 
fruits  par  lui  perçus  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
si  ce  n'est  du  jour  que  la  naissance  de  l'enfant,  ou 
sa  le'gitimation  par  mariai^e  subséquent,  lui  aura  été 
notifiée  par  exploit  ou  autre  acte  en  bonne  forme , 
et  ce ,  quand  mrme  la  demande  pour  rentrer  dans 
les  bien  donnés  ii'aurolt  été  formée  que  postérieure- 
ment à  ladite  notification. 

42.  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée 
de  plein  droit ,  rentreront  dans  le  patrimoine  du  do- 
nateur, libres  de  toutes  charges  et  hypoihèques  du 
chef  du  donataire ,  sans  qu'ils  puissent  demeurer  af- 
fectés, même  subsidiaireraent,  à  la  restitution  de  la 
dot  de  la  femme  dudit  donataire  ,  reprises ,  douaires 
ou  autres  conventions  matrimoniales  :  ce  qui  aura  lieu 
quand  même  la  donation  auroit  été  faite  en  faveur  du 
mariage  du  donataire  et  insérée  dans  le  contrat,  et 
que  le  donateur  se  seroit  obligé  ,  comme  caution , 
par  ladite  donation  ,  à  l'exécution  du  contrat  de 
mariage. 

43.  Les  donations  ainsi  révoquées  ne  ponrronl  re- 
vivre ou  avoir  de  nouveau  leur  effet ,  ni  jjar  la  mort 
de  l'enfant  du  donateur  ,  ni  par  aucun  acte  conlir- 
niatifj  et  si  le  donateur  veut  donner  les  mêmes 
biens  au  même  donataire,  soit  avant  ou  après  la 
mort  de  l'enfant,  par  la  naissance  duquel  la  donation 
avoit  été  révoquée  ,  il  ne  le  pourra  faire  que  par  une 
nouvelle  disposition. 

44-  Toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le 
donateur  auroit  renoncé  à  la  révocation  de  la  dona- 
tion pour  survenance  d'enfans  ,  sera  regardée  comme 
nulle,  et   ne  ponrra  produire  aucnn  effet. 

45.  Le  donataire,  ses  héritiers  ou  ajans  cause, 
ou  autres  détenteurs  des  choses  données  ,  ne  pour- 
ront opposer  la  prescription  pour  faire  valoir  la  do- 
nation révoquée  par  la  survenance  d'enfant ,  qu'après 
une  possession  de  trente  années  ,  qui  ne  pourront 
commencer  à  courir  que  du  jour  de  la  naissance  du 
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dernier  enfant  du  donateur  ,  même  posthume  ,  et 
ce  ,  sans  préjudice  des  interruptions  telles  que  de 
droit. 

46.  N'entendons  comprendre  dans  les  dispositions 
de  la  présente  ordonnance ,  ce  qui  concerne  les  dons 
muluels  et  autres  donations  faites  entre  maris  et 
lemmes  ,  autrement  que  par  le  contrat  de  mariage, 
jii  pareillement  les  donations  failes  par  le  père  de 
famille  aux  enfans  étant  en  sa  puissance  :  à  l'égard 
de  toutes  lesquelles  donations  il  ne  sera  rien  in- 
nové ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  par  nous 
pourvu • 

47-  Voulons  au  surplus  que  la  présente  ordonnance 
soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre  royaume , 
terres  et  pays  de  notre  obéissance ,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  qui  en  sera  faite  ;  abrogeons 
toutes  ordonnances  ,  lois ,  coutumes  ,  statuts  et  usages 
differens,  ou  qui  seroient  contraires  aux  dispositions 
y  contenues,  sans  néanmoins  que  les  donations  failes 
avant  ladite  publication  puissent  être  attaquées  sous 
prétexte  qu'elles  ne  seroient  pas  conformes  aux  rèj^les 
par  nous  prescrites  ,  notre  intention  étant  qu'elles 
soient  exécutées  ainsi  qu'elles  auroient  pu  et  dû  l'être 
auparavant,  et  que  les  contestations  nées  et  à  naître 
sur  leur  exécution  soient  décidées  suivant  les  lois 
et  la  jurisprudence  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent 
dans  nos  cours  à  cet  égard. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


Du  10  novembre  1728  (i).  . 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  tous  ceux  qui  ai^ 
ment  véritablement  la  justice  et  le  bien  public  sont 
Liesses   de  voir  que,   dans   le  même   royaume,   les 


(r)  Cette  lettre  étoit  circulaire,  et  accompagnoit  les  ques- 
tions inqirimO^s  page  284  ci-après. 
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jiiémes  questions ,  quoiqu'elles  soient  purement  de 
droit,  sont  jugées  d'une  manière  diiTërente ,  et  sou- 
vent oppose'e  dans  les  diffëreus  tribunaux.  Si  cela 
n'arrivoit  que  parce  que  les  provinces  qui  sont  de 
leur  ressort  sont  régies  par  des  lois  difiërentes  ,  et 
quelquefois  contraires  les  unes  aux  autres,  il  n'y  au- 
roit  rien  à  réformer  dans  la  jurisprudence  des  com- 
pagnies qui  ne  peuvent  s'empêcher  de  suivre  les  lois 
qu'elles  trouvent  établies  dans  chaque  pays  ,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  plu  au  législateur  de  les  ramener  toutes 
à  l'uniformité  ;  mais  ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier, 
et  k  quoi  il  est  en  même  temps  plus  facile  de  remé- 
dier qu'à  Ja  diversité  ou  à  la  contrariété  des  cou- 
tumes ,  c'est  que  ,  quoiqu'il  ne  s'agisse  que  de  l'exé- 
cution des  mêmes  lois,  les  juges  les  expliquent  d'une 
manière  si  différente  ,  qu'il  en  résulte  ,  sur  certains 
points  ,  des  maximes  et  des  jurisprudences  direc- 
tement opposées  dans  les  divers  tribunaux  de  ce 
royaume  ;  c'est  un  abus  qui  résiste  à  la  nature  de  la 
justice  même  ,  dont  un  des  principaux  caractères  est 
d'être  uniforme  ,  sans  aucune  distinction  de  temps 
ou  de  lieux  ;  et  l'indécence  de  cette  diversité  de 
maxime  n'est  pas  moins  sensible  ,  rien  n'étant  plus 
contraire  à  l'honneur  de  la  justice  et  de  ses  ministres, 
que  de  voir  que  ce  qui  paroît  juste  dans  un  tribunal 
soit  regardé  comme  injuste  dans  l'autre  ,  quoif[u'ils 
ne  jugent  tous  deux  que  sur  les  mêmes  lois.  11  en 
naît  d'ailleurs  un  très-grand  inconvénient ,  que  la 
place  où  j'ai  l'honneur  d'être  ,  et  une  partie  des  af- 
iaires  qui  se  portent  au  conseil ,  me  donnent  heu  de 
remarquer  tous  les  jours  ,  c'est  la  mullilude  de  de- 
mandes en  réi^lement  de  juges  ou  d'évocations  dont 
le  motif  secret  est  d'éviter  le  parlement  qui  suit  des 
maximes  opposées  à  leurs  prétentions  ,  et  d'être  ren- 
voyée dans  celui  dont  elles  savent  que  la  jurispru- 
dence leur  est  favorable  ;  en  sorte  que  le  jugement 
de  ces  sortes  de  contestations  décide  ,  en  quelque 
manière  ,  du  sort  âes  parties  dans  ce  qui  fait  le  sujet 
principal  de  leur  diflt'rend  ,  et  que,  en  paroissant  ne 
prononcer   que  sur  la    compétence    des   tribunaux  ;, 
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]e  conseil  prononce  ,  en  quelque  manière  ,  sur  le 
fond. 

ïoulcs  ces  re'flexions ,  que  je  fais  depuis  long- 
temps ,  m'ont  engagé  à  proposer  au  roi  de  faire 
cesser,  par  son  autorité,  des  diversités  de  jurispru- 
dence dont  il  y  en  a  au  moins  une  qui  est  contraire 
à  la  justice  ,  et  qui  sont  toules  également  indécentes 
et  nuisibles  aux  plaideurs  ,  par  les  procès  prélimi- 
naires qu'elles  les  obligent  souvent  à  essuyer.  Sa  iMa- 
jesté  a  bien  voulu  entrer  dans  une  vue  si  digne  de 
i>on  amour  pour  la  règle  et  pour  l'ordre  public  ;  mais , 
comme  elle  ne  veut  rien  faire  sur  ce  sujet  sans  une 
entière  connoissance  et  une  mûre  délibération  ,  elle 
a  juqé  à  propos  que  je  vous  envoyasse  successivement 
un  état  des  questions  qui  ne  se  jugent  pas  de  la  mémo 
manière  dans  les  difiérens  tribunaux,  quoiqu'elles  y 
doivent  cfre  décidées  par  les  mêmes  lois ,  afin  qu'après 
avoir  reçu  les  avis  des  principaux  officiers  de  ses 
cours  supérieures  ,  elle  puisse  préférer  celle  des  ju- 
risprudences différentes  ou  contraires  qui  lui  paroîlra 
la  plus  conforme  aux  règles  de  la  justice  et  la  plus 
convenable  au  bien  de  ses  sujets  ,  et  autoriser  cette 
jurisprudence  par  une  loi  qui  deviendra  le  principe 
des  décisions  uniformes  qui  seront  prononcées  dans 
tous  les  tribunaux  sur  les  mêmes  questions. 

J'aurai  soin  de  faire  arranger  toutes  ces  questions 
par  matières,  afin  qu'aussitôt  qu'elles  auront  été  épui- 
sées entièrement  sur  chacune  de  ces  matières ,  le  roi 
puisse  publier  la  loi  qui  devra  être  observée  à  cet 
égard  ,  afin  que  le  public  soit  bientôt  en  état  de  jouir, 
au  moins  en  partie ,  du  fruit  d'un  travail  qui  ne 
pourra  être  entièrement  fini  aussitôt  qu'il  seroit  à 
désirer. 

Je  commence  aujourd'hui  par  vous  envoyer  ce  qui 
regarde  la  matière  des  donations  ;  et ,  pour  vous  faire 
bien  entendre  ce  que  le  roi  attend  de  vous  sur  celte 
matière  ,  et  sur  celles  qui  la  suivront  de  près,  je  dois 
vous  dire  que  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  ,  de 
concert  avec  MM.  les  gens  du  roi  et  un  petit  nombre 
des  principaux  ojjiciers  de  votre   compagnie  que 
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VOUS  jugerez  à  propos  d" associer  à  cet  ouvrage ,  vous 
fassiez  un  mémoire  où  vous  vous  expliquerez  sur  les 
poinls  suivans  : 

I .°  Vous  y  marquerez  d'abord  exactement  qu'el-e 
est  la  ve'ritable  jurisprudence  de  votre  parlement  sur 
les  questions  proposées  ^  et  ,  en  cas  que  cette  juris- 
prudence n'ait  pas  toujours  été  la  même,  vous  pren- 
drez la  peine  d'en  observer  les  progrès  et  les  diffé- 
rentes variations  ; 

2.^  Vous  aurez  soin  d'expliquer  en  abrégé  la  subs- 
tance des  principales  raisons  sur  lesquelles  votre  ju- 
risprudence actuelle  est  fondée  ; 

3.°  Vous  donnerez  ensuite  votre  avis  sur  la  ma- 
nière dans  laquelle  vous  croirez  que  chaque  question 
doit  élre  décidée,  soit  en  confirmant  votre  jurispru- 
dence ou  eu  la  réformant  ,  ou  en  se  contentant  d'y 
suppléer  ce  qui  peut  y  manquer,  et  la  perfectionner  ; 

4°  Si  par  hasard  il  étoit  échappé,  dans  ce  que  ]« 
vous  enverrai  sur  chaque  matière,  quelque  question 
qui  n^y  eut  pas  été  prévue,  et  sur  laquelle  vous  sussiez 
cependant  que  la  jurisprudence  d'une  autre  compa- 
gnie ne  s'accorde  pas  avec  la  vôtre  ,  vous  ajouterez 
cette  question  à  celles  que  vous  aurez  reçues  de  ma 
part ,  et  vous  la  traiterez  de  la  même  manière. 

Après  vous  avoir  donné  une  idée  générale  de  cet 
ouvrage,  il  ne  me  reste  que  de  vous  prier  d'y  travailler 
le  plus  promptement ,  et  avec  le  plus  de  diligence 
qu'il  vous  sera  possible ,  sans  rien  diminuer  de  l'exac- 
titude qui  y  est  encore  plus  désirable.  Je  compte 
donc  qu'aussit«jt  après  l'ouverture  de  votre  parlement 
vous  prendrez  les  mesures  nécessaires  pour  mettre 
ce  travail  en  mouvement.  Aussitôt  qu'une  matière 
sera  achevée,  vous  prendrez  la  peine  de  m'envoyer 
le  mémoire  que  vous  aurez  tait  sur  les  différentes 
questions  qu'elle  renferme  ;  et  si  ,  dans  la  suite 
de  votre  travail  ,  il  se  présente  quelques  difficultés 
imprévues,  ou  quelques  doutes  sur  la  manière  de 
le  continuer  ,  vous  aurez  soin  de  m'en  instruire , 
aiin  qu'après  avoir  iccn  les  ordres  du  roi   je  puisse 
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lever  ces  diincullés  ou  ces  doutes  de  la  manière  qui 
conviendra  le  mieux  à  la  lin  que  Sa  Majesté  se  pro- 
pose. Quand  même  il  ne  surviendroit  rien  de  nou- 
veau qui  méritât  que  vous  me  consullassiez  sur  ce 
sujet ,  je  vous  prie  d'avoir  attention  de  me  rendre 
compte  ,  au  moins  une  fois  par  mois,  de  l'état  où  sera 
voire  travail. 


Questions  sur  les  Donations. 

QuEST.  I  .re  Si  la  stipulation  du  notaire ,  qui  ac- 
cepte la  donation  pour  le  donataire  absent ,  rend  la 
donation  parfaite  en  pays  de  droit  écrit ,  dans  les 
lieux  où  l'ordonnance  de  i  SScj  n'est  pas  observée  ? 

2.  Si  l'acceptation  est  nécessaire  pour  les  dona- 
tions à  cause  de  mort  ? 

3.  Si  la  donation  des  biens  présens  et  à  venir  est 
ret^ardée  comme  absolument  nulle  ,  même  pour  les 
biens  présens? 

Si  elle  est  approuve'e ,  au  moins  pour  les  Liens 
présens ,  lorsque  le  donataire  déclare  qu'il  se  tient 
à  ces  biens  '} 

Si  on  l'autorise,  même  pour  les  biens  à  venir,  mais 
à  la  charge  que  le  donataire  paiera  toutes  les  dettes, 
comme  celles  qui  sont  postérieures  à  la  donation  ? 

t\.  Si  une  donation  qui  ne  peut  valoir  comme  do- 
nation entre-vifs ,  étant  faite  à  l'extrémité  de  la  vie  , 
peut  valoir  comme  disposition  à  cause  de  mort? 

5.  Si  l'insinuation  est  nécessaire  pour  les  dona- 
tions à  cause  de  mariages  faits  par  père  ou  mère  ? 

6.  Si  le  défaut  d'insinuation  peut  cire  proposé  par 
les  héritiers  du  donateur  ? 

7.  Si  le  défaut  d'insinuation  peut  être  opposé  à 
une  femme ,  pendant  le  mariage  ,  pour  les  donations 
faites  par  le  contrat  de  mariage? 

S'il  peut  lui  èUe  opposé  du  moins  : 
I .  o  Par  les  créanciers  ? 
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l.<^  Pour  les  biens  paraphernaux? 

3.°  Par  toutes  sortes  de  personnes,  et  pour  toutes 
espèces  de  biens  ,  quand  elle  est  se'parée  ? 

Si  ce  défaut  peut  être  oppose'  aux  héritiers  de  la 
femme ,  après  la  dissolutiou  du  mariage,  arrivée  par 
son  prédécès  ? 

8.  Si  le  mineur,  l'église  et  autres  jouissant  du  pri- 
vilège des  mineurs,  sont  restituables  envers  le  défaut 
d'insinuation  ? 

9-  Si  la  légitime  se  prend  par  contribution  sur 
toutes  les  donations,  ou  d'abord  sur  la  dcrni'^re  ,  et 
ensuite  subsidiairement  sur  chacune  des  autres  ,  en 
remontant  de  celles  qui  sont  postérieures  à  celles  qui 
sont  antérieures? 

10.  Si  la  dot  des  filles  mariées  est  sujette  >au  re- 
tranchement de  la  légitime? 

11.  Si  le  donataire  des  biens  pour  moitié,  à  con- 
dition de  payer  la  moitié  des  dettes  et  charges  ,  doit 
payer  la  moitié  de  la  légitime  ? 

I  2.  La  révocation  des  donations  pour  survenance 
d'enfans  se  fait-eJle  de  plein  droit  ,  ou  doit-elle  être 
demandée  ? 

Si  l'enfant  dont  la  naissance  auroit  pu  opérer  la 
révoration  ,  vient  à  mourir  avant  le  donateur,  la 
donation  subsiste- 1- elle  ,  ou  est -elle  censée  révo- 
quée ? 

Faut-il  distinguer ,  en  ce  cas,  si  le  donateur  a  laissé 
jouir  le  donataire  des  choses  données ,  ou  s'il  en  a 
repris  la  possession  ? 

i3.  Si  une  donation  faite  par  une  femme  ou  par 
un  mari  est  révoquée  par  la  naissance  d'un  enfant 
conçu  lors  de  la  donation  ? 

14.  Si  le  donateur  peut  renoijccr  au  bénéfice  de 
la  loi  Si  unquam  ,  cod.  De  revoc.  donat.  ? 

i5.  Si  les  biens  compris  dans  une  donation  faite 
en  faveur  de  mariage,  en  supposant  qu'elle  soit  ré- 
voquée par  la  survenance  d'enfans  au  donateur,  de- 
meurent néanmoins  hypothéqués  subsidiairement  au 
douaire  et  autres  conventions  matrimoniales? 
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i6.  Si  l'on  peut  demander  la  reslilufion  des  fruits, 
lorsque  la  donation  a  été  révoquée  par  la  survenance 
des  cnf'ans ,  et  de  quel  jour  ? 


Du  i!\  novembre  1728. 

Je  crois ,  comme  vous ,  qu'il  y  aura  peu  de  choses  à 
faire  dans  votre  parlement,  par  rapport  aux  questions 
que  je  vous  ai  envoyées ,  parce  qu'elles  rej^ardent  plus 
le  droit  e'critque  le  droit  coutumier.  Je  n'ai  pas  de  peine 
à  penser  aussi ,  quoique  à  regret ,  que  vous  tirerez 
peu  de  secours  dans  l'ouvrage  qu'il  s'agit  de  com- 
mencer ,  de  la  plupart  des  conseillers  de  votre  com- 
pagnie, dont  l'application  à  l'étude  n'est  pas  ie  carac- 
tère dominant.  Je  crois  donc  que  vous  ferez  fort  bien, 
comme  vous  me  le  proposez  ,  de  travailler  d'abord 
en  parîiculier  ,  aussi  bien  que  MM.  du  parquet,  sur 
les  questions  que  je  vous  ai  adressées  ,  et  de  faire 
travailler  aussi  vos  plus  habiles  avocats;  mais,  quand 
vous  aurez  pris  votre  parti  sur  l'avis  que  vous  aurez 
à  me  donner,  je  crois  qu'il  sera  bon  de  communiquer 
vos  vues  à  quelques-uns  des  principaux  magistrats 
de  votre  parlement ,  soit  parce  qu'on  y  recevra  plus 
volontiers  des  lois  auxquelles  les  différens  membres 
du  corps  auront  eu  quelque  part ,  et  que  vous  pré- 
viendrez par  là  une  espèce  de  jalousie  que  l'on  pour- 
roit  concevoir  contre  vous  et  MM.  du  parquet,  si 
je  paroissois  n'en  avoir  point  consulté  d'autres  ;  soit 
parce  qu'il  est  utile ,  pour  réveiller  l'amour  de  la 
science  ^  et  pour  exciter  en  ce  point  une  louable  ému- 
lation ,  d'engager  au  moins  quelques-uns  des  prési- 
dens  et  des  conseillers  à  étudier  le  fond  des  matière?, 
comme  l'ouvrage  présent  peut  leur  en  fournir  une 
occasion. 

Au  surplus,  malgré  le  peu  de  soin  que  les  magis- 
trats prennent  de  s'instruire ,  il  n'est  pas  possible 
que  ,  dans  une  aussi  grande  compagnie  que  la  votre, 
il  n'y  en;  ait  au  moins  quelques-uns  qui  sachent  mieux 
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les  principes  de  la  iurisprndence ,  et  qui  soient  en 
éîat  de  donner  des  avis  dont  il  sera  l)on  de  profiter.  Je 
laisse  à  votre  prudence  d'examiner,  quand  il  en  sera 
temps,  s'il  conviendra  que  ce  soit  vous  seul  qui  choi- 
sissiez ceux  que  vous  jugerez  à  propos  de  consulter, 
ou  s'il  vaudra  mieux  que  vous  en  défe'riez  le  choix 
à  voire  compagnie,  en  lui  faisant  part  de  la  première 
lettre  que  je  vous  ai  écrite  sur  ce  sujet.  Vous  pren- 
drez la  peine  de  m'expliquer,  avant  que  de  rien  laire, 
ce  que  vous  pensez  à  cet  égard. 


Du  24  novembre  1^28. 

La  lettre  que  je  vous  ai  écrite ,  le ,  vous 

a  assez  fait  voir  que  je  pensois  comme  vous  sur  l'uli- 
lilc  d'associer  quelques-uns  des  présidens  et  conseil- 
lers du  parlement  au  travail  que  je  vous  ai  proposé. 
J'écris  à  M.  le  premier  président  que  je  persiste  dans 
le  même  sentiment,  mais  que  je  vois  qu'il  faut  qu'il 
travaille  d'abord  en  partieidier  sur  les  questions  que 
je  vous  ai  envoyées  ;  que  MM.  du  parquet  en  fassent 
autant  de  leur  côté,  et  que,  quand  la  matière  sera 
à  peu  près  digérée,  M.  le  premier  président  commu- 
nique ses  vues  et  les  vôtres  à  un  petit  nombre  de 
niagitrals  choisis  entre  ceux  du  parh'ment  qui  ont  le 
plus  de  capacité  et  de  zèle  pour  le  bien  public. 


Du  '•janvier  1729. 

J'ai  lu  avec  plaisir  les  réponses  que  vous  m'avez 
envoyées  sur  les  seize  questions  sur  lesquelles  j'ai 
voulu  être  instruit  de  la  jurisprudence  qui  s'observe 
tians  votre  compagnie.  \  ous  êtes  entré  pleinement 
dans  mon  esprit,  aussi  bien  que  ceux  de  MM.  du  par- 
lement que  vous  avez  jugé  à  propos  d'associer  à  cet 
ouvrage.  Les  réponses  sont  faites  avec  une  précision 


283  CORRESPONDANCE    OFFICIELLE. 

qui  retranche  tout  le  superflu  ,  et  qui  ne  laisse  rien  à 
désirer  sur  le  nécessaire.  Je  compte  de  vous  envoyer 
bienlôt  la  suite  des  questions  sur  lesquelles  les  parie- 
niens  du  royaume  ont  une  jurisprudence  différente  ; 
l'ouvrage  iroit  bien  vite ,  si  toutes  les  autres  compa- 
gnies que  j'ai  consultées  comme  la  vôtre,  sV  portoient 
avec  le  même  zèle  et  la  même  diligence.  Je  vous  prie 
de  témoigner  à  tous  MM.  les  conseillers  du  parlement 
qui  ont  travaillé  avec  vous  en  cette  occasion,  combien 
je  suis  édifié  de  la  promptitude  avec  laquelle  ils  ont 
répondu  à  mon  attente;  vous  y  avez,  sans  doute, plus 
contribué  que  personne,  quoique  votre  modestie  vous 
empêche  d'en  convenir;  mais  elle  ne  doit  pas  m'em- 
pêcher  de  vous  rendre  la  justice  que  vous  vous  refusez 
à  vous-même. 


Du  23  avril  1729. 

L'émulation  qui  paroît  avoir  élé  entre  vous  et  M.  le 

président ,  soit  par  rapport  à  la  rédaction  des 

questions  que  je  vous  ai  adressées  comme  à  lui ,  soit 
par  rapport  à  l'envoi  de  ces  mêmes  réponses,  ne  sau- 
roit  que  me  faire  beaucoup  de  plaisir.  C'est  une  preuve 
devotrezèlecommunpourlebien  de  la  justice,  et  pour 
entrer  dans  les  vues  que  je  vous  propose  -,  mais  je  suis 
si  satisfait  de  la  manière  dont  les  réponses  ont  été  ré- 
digées, soit  pour  le  fond,  soit  pour  la  forme,  que  je 
crois  qu'il  n'y  a  rien  à  changer  à  cet  égard.  Il  y  a  ap- 
parence que  iMM.  les  conseillers  ont  partagé  entr'eux 
l'examen  des  questions  qu'il  s'agissoit  de  résoudre ,  et 
que  celui  qui  s'est  trouvé  comme  rapporteur  d'une 
question  ,  a  été  chargé  d'en  rédiger  la  réponse  par 
écrit  ;  je  vois  que  cela  s'est  pratiqué  de  la  même  ma- 
nière dans  d'autres  parleraens.  De  toutes  les  voies  que 
l'on  peut  prendre  pour  avancer  et  pour  faciliter  un 
travail  de  cette  nature  ,  il  n'y  en  a  guère  de  meilleure 
ni  de  plus  convenable  ;  comme  il  est  naturel  que  vous 
soyez  aussi  chargé  en  particulier  de  l'examen  du  rap- 
port de  quelqu'une  des  questions^  je  ne  doute  pas  que 
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VOUS  ne  remplissiez  sur  ce  sujet  lout  ce  qu'on  peut 
attendre  de  votre  capacilé  ,  et  il  uie  semble  que  cela 
vous  convient  même  beaucoup  mieux  ,  par  rapport  à 
l'étendue  de  vos  occupations ,  que  d'être  chargé  vous 
seul  du  soin  de  rédiger  la  réponse  à  toutes  les  ques- 
tions; en  un  mot,  l'ouvrage  que  j'ai  reçu  est  très-bien 
fait,  et  je  me  t'erois  une  espèce  de  scrupule  d'appor- 
ter quelque  changement  à  l'ordre  qu'on  a  suivi  pour 
la  rédaction  des  réponses  ,  après  c\ue  cet  ordre  a  si  bien 
réussi.  \  ous  recevrez  incessamment  une  lettre  de  moi, 
par  laquelle  je  vous  adresse  de  nouvelles  questions  , 
sur  lesquelles  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  travailliez 
avec  le  même  zèle  et  la  même  application. 


Du  3  ni^i  ir3o  (i). 

Dans  la  vue  que  'le  roi  s'est  proposée.  Monsieur, 
de  fixer  la  jurisprudence  sur  les  questions  qui  se 
jugent  diversement  dans  les  dilïércns  tribunaux  du 
royaume,  quoique  sur  le  fondement  des  mêmes  lois, 
j'ai  cru  devoir  en  faire  le  premier  essai  sur  la  matière 
des  donations,  comme  une  des  plus  simples  et  des 
moins  dilïiciles. 

Tous  les  parlemens  et  les  conseils  supérieurs  des 
provinces  ont  élé  consullés  sur  les  seize  questions  où 
j'ai  renfermé  tons  ies  points  qui  se  jugent  différem- 
ment dans  celte  matière  ,  et  ils  m'ont  tou.^  envoyé  leur 
avis.  J'ai  prijs  enfin  celui  du  parlement  de  Paris,  dont. 
les  sentimens  mérilent  d'autant  plus  d'attention  qu'en 
profitant  de  l'ouvrage  des  autres,  il  y  a  joint  des  lu- 
mières supérieures. 

Il  s'agit  à  présent  de  se  servir  de  tant  de  bons 
matériaux  ,  pour  en  former  une  loi  qui  puisse  pa- 
roître  bientôt,  soit  pour  exciter  l'émuialion  de  ceux 
qui  doivent  concourir  à  l'exécution  entière  du  projet 

(i)  CeUe  IcUre  tut  écrite  à  M.  de  Macliault ,  conseiller 
d'état ,  chargé  de  résumer  les  observations  des  Cours. 

D'Aguesseaii.   Tome  XII.  19 
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en  leur  faisant  voir  le  fruit  de  leur  travail,  soit  pour 
donner  au  public  la  satisfaction  de  jouir  du  bien  pré- 
sent qu'on  lui  procure,  et  d'y  joindre  Tespe'rance  de 
celui  qu'il  recueillera  successivement  à  mesure  que 
l'ouvrage  fera  un  plus  grand  progrès. 

C'est  donc  dans  cette  vue  que  je  vous  prie  ,  Mon" 
sieur ,  de  travailler  avec  MM.  de  Fortia ,  d'Argenson  et 
d'Aguesseau  (i),  à  mettre  la  dernière  main  par  votre 
avis  à  ce  qui  regarde  la  matière  des  donations. 

J'ai  choisi  pour  en  faire  le  rapport  deux  maîtres 
des  requêtes,  dont  l'un  doit  être  de  votre  goût,  et 
l'autre  n'y  sera  pas  contraire;  le  premier  est  M.  votre 
fiis  ,  et  le  second  est  le  mien  ;  ils  ont  partagé  l'ouvrage 
entr'eux,  et  comme  ils  ont  vu  tout  ce  qui  a  été  re- 
mis entre  mes  mains  sur  la  matière  présente  ,  ils  sont 
en  état  de  commencer  à  en  faire  le  rapport  aussitôt 
que  vous  voudrez  bien  donner  un  jour  pour  l'en- 
tendre. 

Il  y  a  des  parlemens  qui  ont  proposé  de  décider 
quelques  nouvelles  questions ,  outre  les  seize  que  je 
leur  avois  envoyées  ;  et ,  comme  il  pourra  s'en  pré- 
senter encore  d'autres  à  votre  esprit ,  je  crois  devoir 
m'expliquer  ici ,  avec  vous  et  avec  M^I.  les  commis- 
saires, sur  le  juste  milieu  auquel  il  m'a  paru  que  l'on 
pouvoit  se  fixer  sur  ce  sujet. 

Il  ne  s'agit  point ,  quant  à  présent ,  de  faire  une 
loi  générale,  et  comme  un  corps  entier  de  législation 
qui  embrasse  toutes  les  matières  de  la  jurisprudence  ; 
plût  à  Dieu  qu'il  fut  aussi  aisé  d'exécuter  un  tel  ou- 
vrage ,  qu'il  l'est  de  le  concevoir,  et  encore  plus  de 
le  désirer  !  Mais  comme  le  dessein  en  a  paru  trop  vaste 
et  trop  difficile,  en  s'est  réduit  à  établir  des  règles 
certaines  et  uniformes  sur  ce  qui  fait  le  sujet  d'une 
diversité  de  jurisprudence  aussi  peu  honorable  à  la 
justice  qu'onéreuse ,  et  souvent  nuisible  à  ceux  qui 
sont  obligés  de  la  réclamer. 

C'est  donc  à  cet  objet ,  qu'il  paroît  nécessaire  de 
s'attacher  principalement  et  presque  uniquement  : 

(i)  Fils  de  M.  le  Chancelieri 
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mais ,  comme  il  peut  y  avoir  des  questions  tellement 
liées  avec  celles  qui  forment  notre  objet  piésent,  que 
la  décision  des  dernières  ne  seroit  pas  entièrement 
comp  ète  ,  si  le  roi  ne  s'expliquoit  en  même-temps 
sur  les  autres  ,  nous  pouvons  regarder  les  questions 
de  ce  genre,  comme  une  espèce  d'accessoire  qui  doit 
suivre  le  principal ,  et  entrer  dans  le  plan  de  la  loi 
nouvelle. 

En  un  mot,  tout  ce  qui  est  absolument  étranoer 
aux  questions  sur  lesquelles  la  jurisprudence  est  dif- 
férente, ne  fait  point  partie  de  l'ouvrage  qu'il  s'aoit 
de  finir,  sauf  à  y  reveuir  dans  la  suite  ,  quand  ]';iti- 
lité  du  travail  présent  aura  inspiré  aux  uns  ie  désir 
d'avoir  des  lois  qui  comprennent  toutes  les  parties 
de  la  jurispruxlence,  et  aux  autres,  le  coura^^e  néces- 
saire pour  une  telle  entreprise. 

Mais  tout  ce  qui  ne  tend  qu'à  perfectionner  la 
léîîislation  renfermée  dans  les  bornes  présentes  du 
plan  qu'on  a  formé,  est  soumis  à  votre  examen,  comme 
les  i6  questions  mêmes  qui  ont  été  communiquées 
à  tous  les  parlcmens  et  conseils  supérieurs. 

Si  rependant  il  vous  veuoit  quelqu'autre  pensée 
dans  l'esprit  sur  ce  sujet,  vous  ne  doutez  pas  du  plaisir 
que  j'aurai  à  en  profiter. 

A  mesure  que  vous  vous  serez  fixé  avec  MM.  les 
commissaires  sur  cliaque  question  particulière,  il  sera 
bon  que  vous  preniez  la  peine  de  rédiger  le  résultat 
de  votre  délibération  le  plus  exactement  qu'il  sera 
possible.  La  loi  se  trouvera  presque  toute  faite  par 
ce  moyen  ,  quand  nous  nous  assemblerons  pour  con- 
férer sur  la  matière  présente,  puisqu'il  n'y  aura  plus 
qu*à  réunir  tous  les  arrêtés  que  vous  aurez  faits  sur 
cbaqiie  article. 

Vous  regretterez  sans  doute  comme  moi ,  de  n'a- 
voir point  M.  de  Saint-Gontest  pour  associé  à  ce  tra- 
vail, comme  il  s'y  étoit  engagé  ;  mais,  puisque  l'état 
de  sa  santé  nous  refuse  à  présent  son  secours  rua 
consolation  est  que  vous  y  suppléerez  par  vos  lumières 
qui  peuvent  seules  me  dédommager  de  la  privation 
d'un  si  digne  et  si  utile  conseil.  Vous  pouvez  ju^rçr 

•9' 
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parla  tle  la  confiance  que  j'ai  dans  vos  avis,  et  des 
senlimens  avec  lesquels  je  suis,  monsieur,  parfaite- 
ment à  vous. 


Du  1  3  mai  i^So. 

EiSTRE  les  différens  parlemens  des  pays  de  droit 
écrit,  dont  j'ai  reçu  les  avis  sur  les  questions  qui  se 
jugent  difïe'remment  dans  la  matière  des  donations, il 
y  en  a  un  dont  les  commissaires  ont  cru  que  dans  la 
Joi  nouvelle  que  l'on  se  propose  de  faire ,  il  seroit  de 
la  justice  du  roi  de  déclarer  nulles  les  donations  en- 
ire-vif  s  faites  a  V  extrémité  de  la  vie ,  -parce  que  ces 
sortes  d'actes  ne  requérant  pas  autant  de  formalités 
que  les  dispositions  testamentaires  ,  ils  sont  plus  sus^ 
ceptibles  de  suggestions  que  les  autres. 

Ce  que  ces  magistrats  désirent  est  déjà  observé 
dans  une  grande  partie  du  royaume,  mais  avec  quel- 
que diftéreuce. 

Dans  plusieurs  provinces  on  déclare  nulles  les  do- 
nations entre-vifs ,  qui  ont  été  faites  dans  tout  le  cours 
de  la  dernière  maladie;  ce  qui  oblige  souvent  les  ju- 
ges à  ordonner  des  preuves  testimoniales  ,  et  engage 
lesp  arîies  dans  une  longue  suite  de  contestations. 

Dans  d'autres  provinces  on  a  suivi  un  parti  plus 
simple  ,  qui  consiste  à  déclai'er  nulles  ces  donations 
quand  elles  sont  faites  dans  un  certain  nombre  de 
jours  avant  la  mort ,  sans  entrer  dans  l'examen  d'au- 
cune autre  circonstance. 

Les  raisons ,  qui  porteroient  plusieurs  personnes  à 
croire  (|u'il  seroit  utile  de  faire  de  cette  dernière  règle 
une  loi  générale,  sont ,  qu'il  n'y  a  rien  do  si  désirable 
qu'une  loi  également  simple  et  facile  dans  son  exécu- 
tion ,  qui  prévienne  les  suggestions,  les  surprises  et 
toutes  les  voies  indirectes  auxquelles  un  donateur  peut 
être  exposé  à  la  fm  de  sa  vie  ;  c'est  un  des  principaux 
objets  de  toutes  les  formalités  qui  ont  été  établies  pour 
les  testaraeiis  ou  pour  les  codiciles ,  et  des  détraclions 
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qui  ont  lieu  en  faveur  des  héritiers  sur  les  legs  et  les 
fidéicommi.-;.  On  remarque  d'ailleurs  qu'une  donatioii 
surprise  ou  sugge'rée  à  un  liomme  qui  ne  se  dépouille 
en  apparence  que  de  ce  qu'il  ne  peut  plus  conserver 
en  cllet,  n'est  réellement  ni  une  donation  entre-viis 
ni  une  disposition  testamentaire,  mais  un  acte  con- 
traire à  la  nature  de  l'une  et  de  l'autre  ,  et  qui  pêclie 
même  par  le  défaut  de  la  volonle  nécessaire  pour  tous 
les  actes  j  puisque ,  d'un  coté,  le  donateur  n'a  aucune 
des  vues  qui  détermine  à  faire  un  acte  entre- viis  ,  et 
que,  d'un  autre  côté^  il  ne  fait  pas  cependant  une  dis- 
position à  cause  de  mort.  On  ajoute,  qu'au  lieu  que 
la  nécessilé  de  faire  la  preuve  de  la  fraude  ou  de  lu 
surprise  produit  tous  les  jours  un  grand  nombre  de 
procès ,  on  n'en  voit  point ,  et  on  n'en  sauroil  voir  de 
semblables  dans  les  pays  où  la  condition  de  la  survie 
du  donateur  pendant  un  certain  temps  est  établie  par 
la  loi.  Quand  même  cette  précaution  rendroit  inutiles 
quelques  donations  faites  dans  âcs  circonstances 
exemples  de  tout  soupçon,  cet  inconvénient ^  si  c'en 
est  un  ,  ne  peut  être  comparé  à  celui  de  faire  subsis- 
ter une  disposition  surprise  ou  suiigéiée ,  ni  au  dan- 
ger souvent  inévitable  de  laisser  l'une  ou  l'autre 
impunie,  par  la  difficulté  de  la  preuve. 

Quelque  fortes  que  ces  raisons  puissent  paroître, 
je  n'ai  pas  cru  devoir  prcqioser  encore  au  roi  de  déci- 
der cette  question,  sur  laquelle  MM.  les  commi.^saires 
de  votre  compagnie  ne  se  sont  pas  expliqués ,  parce 
qu'elle  n'étoit  pas  du  nombre  des  ques'ions  que  je 
vous  ai  envoyées.  Vous  prendre/,  donc,  s'il  vous  plaît, 
la  peine  de  leur  communiquer  cette  lettre  ,  aussitôt 
que  vous  l'aurez  reçue;  et  je  vous  prie  de  m'envoyer 
leur  avis  le  plus  prompt(;ment  qu'il  vous  sera  possible, 
parce  que  je  n'attends  plus  que  votre  réponse  sur  cet 
article  ,  pour  nuttre  la  dernière  main  à  la  rétlaclion 
de  la  loi,  qui  aura  pour  objet  de  fixer  la  jurisprudeucQ 
$ur  la  matière  des  donations. 


20)4  CORRESPOINDA^CE    OrFICIELLï;. 


Du  17  avril  lySi. 

Ij'approbation  que  votre  compagnie  a  donnée  à  la 
rédaction  de  Fordonnance  que  le  roi  vient  de  publier 
sur  les  donations  ,  est  plus  propre  que  toute  autre 
raison,  à  m'inspirer  une  nouvelle  ardeur  pour  con- 
tribuer à  l'exécution  du  plan  que  le  roi  s'est  formé  ; 
le  succès  ne  doit  point  m'en  être  attribué  ,  puisque 
tout  mon  mérite,  en  cette  occasion  ,  a  été  de  mettre  à 
profit  les  lumières  de  votre  compagnie  ,  comme  celles 
des  autres  parlemens  du  royaume.  Je  continuerai, 
avec  le  même  plaisir,  de  faire  le  même  usage  de  leurs 
avis  dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  et  je  compte  que  la 
loi  qui  doit  regarder  les  teslamens  ,  suivra  de  près 
celle  qui  a  été  faite  sur  les  donations.  Soyez  bien  per- 
suadé^ s'il  vous  plaît,  que  votre  approbation  person- 
nelle ne  me  flatte  pas  moins  que  celle  du  parlement 
auquel  vous  présidez ,  et  que  personne  n'est  plus  par- 
faitement que  moi. 


Du  ai  avril  i^Si. 

J'attends  incessamment  les  réflexions  que  vous  me 
prometlez  de  faire  avec  MM.  les  conseillers  de  votre 
compagnie,  sur  la  proposition  d'établir  une  forme 
commune  pour  les  teslamens. 

Je  ne  comprends  point  ce  que  vous  m'écrivez  au 
sujet  de  l'ordonnance  générale  qui  regarde  \gs  dona- 
tions j  il  n'y  a  certainement  rien  dans  cette  loi  qui 
soit  contraire,  ni  à  l'esprit,  ni  aux  plus  purs  principes 
du  droit  écrit,  auxquels  je  suis  aussi  attaché  que  votre 
com^y^oi^ie  peut  l'être.  Les  personnes  les  mieux  ins- 
truites et  les  plus  délicates  sur  ce  sujet ,  à  qui  j'ai 
communiqué  le  projet  de  l'ordonnance,  en  ont  porté 
le  même  jugement  ,  et  elle  a  déjà  été  enregistrée  avec 
une  grande  approbation  dans  plusieurs  parlemens  , 
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qui  n'ont  d'autres  règles  que  le  droit  romain.  Il  est 
vrai  que,  sur  certains  points,  les  scntimcns  de  ceux 
mêmes  qui  observent  ce  droit  éloient  partagés  dans 
l'application  qu'ils  en  faisoient ,  mais  c'est  cela  même 
qui  e'toit  l'objet  de  la  nouvelle  loi  ;  et,  quand  il  a  fallu 
choisir  entre  ces  sentimens  contraires ,  on  n'a  donné 
la  préférence  qu'à  celui  qui  a  paru  non- seulement  le 
plus  conforme  aux  vrais  principes  ,  mais  le  plus  ca- 
pable de  prévenir  les  procès.  Je  suis  donc  persuadé 
que  plus  vous  examinerez  attentivement  et  sans  pré- 
vention avec  MM.  les  conseillers  de  votre  compagnie 
tous  les  articles  de  l'ordonnance  dont  il  s'agit,  plus 
vous  reconnoîtrez  qu'elle  a  été  pesée  avec  toute  l'exac- 
titude et- toute  la  maturité  que  demandoit  l'impor- 
tance de  l'objet  que  le  roi  s'est  proposé.  Si  néanmoins 
il  vous  restoit  encore  quelque  doute  dans  l'esprit , 
vous  pouvez  m'en  envoyer  un  mémoire  de  concert 
avec  MM.  les  commissaires  ,  et  j'espère  qu'il  ne  sera 
pas  difficile  de  lever  jusqu'au  moindre  scrupule  à 
cet  égard. 


Du  24  avril  lySi. 

J  AI  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  sujet 
de  l'ordonnance  que  le  roi  vient  de  faire  sur  les  do- 
nations ,  et  j'y  ai  vu  avec  beaucoup  de  satisfaction 
les  sentimens  que  les  officiers  de  votre  compagnie 
ont  témoignés ,  lorsqu'ils  ont  vu  un  ouvrage  que  leur 
zèle  pour  le  bien  public  leur  avoit  fait  désirer ,  et  au- 
quel ils  ont  eu  tant  de  part  par  des  avis  qui  font 
également  honneur  à  leur  capacité  et  à  leur  amour 
pour  la  justice. 

Les  doutes ,  qui  sont  la  matière  des  observations 
que  vous  joignez  à  votre  lettre ,  sur  l'article  3  de  la 
nouvelle  ordonnance,  peuvent  être  facilement  éclaircis, 
en  considérant  que  cet  article  n'a  pour  objet,  comme 
votre  compagnie  le  pense  avec  raison,  que  de  régler 
la  forme  extrinsèque  des  donations  à  cause   .le  mort. 
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Cet  objet  est  c'aireinont  déterminé,  non-seulement 
par  la  manière  dont  tout  l'article  est  conçu,  mais  en- 
core par  ces  expressions  qui  sont  rappelées  dans  vos 
observations  ,  forme  de  testament  ou  codicille,  en 
sorte  qu'il  n'y  aura  h  l'avenir  que  deux  formes  de 
disposer,  etc. ,  ternies  qui  ne  peuvent  s'appliquer  qu'a 
la  formalité  extérieure,  ou  à  la  manière  de  faire  la 
disposition ,  et  non  pas  à  la  substance  ou  au  fonds 
même  de  la  disposition.  Le  roi  a  voulu  régler  par 
cet  article,  comment  la  donation  à  cause  de  mort  doit 
se  i'aire  ,  et  non  pas  abolir  cette  disposition  dans  les 
lieux  où  elle  est  en  usage.  Il  a  ordonné  que  la  forme 
en  seroit  semblable,  au  moins  à  celle  des  dispositions 
de  dernière  volonté  qui  exigent  le  moins  de  solen- 
nité ,  c'est-à-dire ,  des  codicilles  ;  d'où  il  suit  évidem- 
ment que ,  suivant  l'esprit  et  la  lettre  même  de  la 
loi ,  l'institution  d'héritier  n'est  nullement  nécessaire 
dans  les  donations  à  cause  de  mort.  En  les  assujétis- 
sant  à  une  forme  nui  leur  sera  commune  avec  les 
codicilcs ,  Finteiition  du  roi  n'a  pas  été  d'en  changer 
Ja  nature,  ni  d'en  faire  dépendre  le  sort  de  la  fortune 
du  testament.  La  solution  de  cette  difficulté  est  clai- 
rement renfermée  dans  le  principe  que  je  vous  ai 
expliqué  d'abord  ,  et  qui  est  que  l'article  3  de  l'or- 
donnance tombe  uniquement  sur  ce  qui  regarde  la 
forme  des  donations  à  cause  de  mort ,  sans  apporter 
çl'ailleurs  le  moindre  changement  aux  règles  et  à  la 
jurisprudence  qui  s'observoient  à  l'égard  de  ces  do- 
nations,  lorsqu'elles  pouvoient  être  revêtues  de  la 
forme  des  actes  entre-vifs. 

C'est  ce  qui  décide  encore  la  question  que  vous 
me  proposez  à  l'égard  des  \^ï\s  de  famille,  la  forme 
de  l'acte  qui  est  le  seul  objet  du  même  article  3  , 
n'ayant  rien  de  commun  avec  la  capacité  de  la  per- 
sonne qui  le  peut  faire,  comme  elle  n'a  rien  de  com- 
mun non  plus  avec  le  fond  de  la  disposition. 

Pour  ce  qui  est  des  actes  par  lesquels  un  père 
de  l'amilîc  fait  le  parlage  de  ses  biens  entre  ses  en- 
fans  ,  c'est  un  point  qui  n'a  pas  été  regardé  comme 
appartenant  à  la  matière  des  donations,  et  qui  a  paru 
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avoir  plus  de  liaison  avec  celle  des  testamens;  il  fait 
partie  des  questions  proposées  sur  cette  matière ,  sur 
lesquelles  j  ai  reçu  l'avis  de  MM.  les  commissaires  de 
votre  compagnie,  et  qui  doivent  être  de'cidées  par  l'or- 
donnance à  laquelle  on  travaille  actuellement.  C'est 
une  réflexion  qui  peut  s'appliquer  aussi  à  presque 
toutes  les  difficultés  auxquelles  je  viens  de  répondre. 
En  traitant  la  matière  des  donations ,  il  a  fallu  se 
renfermer  dans  ce  qui  étoit  propre  à  cet  objet ,  sans 
vouloir  prévenir  ce  qui  a  un  rapport  plus  direct  avec 
la  matière  des  testamens  ;  plus  l'ouvrage  s'avancera  , 
plus  ces  sortes  de  difficullés  s'aplaniront  par  la  re- 
lation qui  est  entre  les  différentes  parlies  de  la  juris- 
prudence, et  par  la  lumière  qu'elles  se  prêtent  mu- 
tuellement. Je  ne  doute  pas  qu'une  compagnie  aussi 
éclairée  que  la  vôtre  n'entre  également  dans  toutes 
ces  réflexions ,  et  qu'elle  ne  continue  de  concourir 
avec  autant  de  zèle,  d'application  et  de  diligence 
qu'elle  l'a  fait  jusqu'à  présent ,  à  l'exécution  d'uu 
dessein  ,  dont  elle  connoit  si  parfaitement  l'utilité. 


Du  19  ?nai  i^Si. 

Le  roi  n'a  pas  jugé  à  propos  d'admettre  les  re- 
montrances que  le  parlement  de  Grenoble  a  cru  lui 
pouvoir  faire  sur  l'ordonnance  du  mois  de  février 
dernier  ,  dont  l'objet  a  été  de  fixer  la  jurisprudence 
sur  ia  nature  ,  la  forme  ,  les  charges  ou  les  condi- 
tions des  donations.  Sa  Majesté  a  regardé  ces  r(î- 
montrances  comme  peu  convenables,  après  la  pré- 
caution qu'elle  a  bien  voulu  prendre  de  demandera 
tous  les  parlemens  de  son  royaume  des  mémoires  sur 
tous  les  points  qui  dévoient  être  réglés  par  la  loi 
qu'elle  se  proposoit  de  faire,  précaution  qui  se  trou- 
venjt  avoir  été  bien  inutile,  s'ils  pouvoient  encore, 
après  cela  ,  faire  des  remontrances  pour  traiter  de 
nouveau  une  partie  des  mêmes  points. 

En  effet ,   tout  ce  que  l'on  expose  dans  celles  que 
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VOUS  m'avez  envoyées  ,  étoit  dans  les  mémoires  qui 
ont  précédé  la  loi ,  et  sur  lesquels  elle  a  été  faite.  On 
y  a  attesté  la  jurisprudence  de  chaque  compagnie  ; 
on  en  a  expliqué  les  raisons;  on  y  a  joint  eniin  un 
avis  sur  la  décision  que  chaque  parlement  a  cru  la 
meilleure ,  prtur  remplir  la  vue  que  le  roi  s'étoit 
proposée.  Sa  Majesté  a  décidé  avec  une  entière  con- 
noissance  de  cause;  tout  est  consommé;  et,  après  que 
la  loi  est  faite,  il  est  inutile  de  répéter  tout  ce  qui 
a  été  dit  avant  qu'elle  le  fût ,  et  qui  n'a  pas  empêché 
que  le  roi  ne  se  déterminât  à  la  faire  ,  en  préférant, 
dans  toutes  les  jurisprudences  également  connues  et 
pleinement  discutées  ,  celle  qui  lui  a  paru  la  plus 
conforme  à  la  régie,  et  la  plus  avarilageuse  à  ses 
sujets. 

Des  remontrances  en  cet  état  ne  peuvent  servir 
qu'à  prouver  encore  plus  la  nécessité  de  la  loi  qui  a 
été  faite,  et  il  seroit  impossible  d'en  tirer  aucune  autre 
conséquence.  Le  plus  grand  nombre  desparlemens  et 
des  conseils  supérieurs  ont  reçu  la  nouvelle  loi,  non- 
seulement  avec  déférence,  mais  avec  une  entière  sa- 
tisfaction ;  ceux  qui  ont  cru  devoir  faire  quelques 
représentations  sur  ce  sujet ,  ne  sont  pas  d'accord  en- 
tr'eux;  la  même  disposition  est  approuvée  par  les 
uns,  pendant  que  les  autres  supplient  le  roi  de  la 
changer.  Quel  parti  pourroit-on  donc  prendre  sur 
des  remontrances  qui  se  combattent  réciproquement? 
Déroger  à  la  loi  dans  quelques  parlemens ,  et  la  laisser 
subsister  dans  d'autres  ,  ce  seroit  établir  une  diversité 
de  jurisprudence  à  l'occasion  de  la  loi  même  qui  n'a  été 
faite  que  pour  l'abolir.  Faire  un  choix  entre  les  sen- 
timens  opposés  que  quelques  compagnies  font  éclater 
par  leurs  remontrances,  pour  donner  par  une  loi  gé- 
nérale la  préférence  à  celui  qui  paroîtroit  le  meilleur, 
c'est  le  seul  parti  que  l'on  pourroit  prendre  ;  mais  c'est 
précisément  ce  qui  a  déjà  été  fait  par  l'ordonnance 
dont  il  s'ai^it,  et  à  l'égard  de  laquelle  on  peut  dire, 
que  le  roi  s'est  conduit  moins  en  législateur  qu'en 
juge,  puisque  Sa  Majesté  ne  s'est  déterminée  sur 
aucune  question ,  qu'après  avoir  entendu  tout  ce  que 
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]cs  difFérens  parlemens  du  royaume  ont  juge  à  propos 
de  lui  représenter,  pour  soutenir  la  jurisprudence  qui 
leur  étoit  particulière. 

Le  roi  m'ordonne  donc  de  vous  faire  savoir,  que 
Sa  Majesté  n'a  reçu ,  ni  ne  recevra  aucune  représen- 
tation sur  une  ordonnance  qui  a  éîé  rendue  avec  des 
précautions  dont  on  n'a  peut-être  jamais  vu  d'exem- 
ple ,  et  que  son  intention  est  que  le  parlement  de 
Grenoble  procède  incessamment  à  l'enregistrement 
pur  et  simple  de  cette  loi.  C'est  à  ce  parlement  et  à 
ceux  à  qui  il  confie  le  soin  de  dresser  les  mémoires 
que  le  roi  veut  bien  lui  demander,  de  les  rendre  aussi 
exacts  ou  aussi  pailails  (ju'il  est  possible ,  et  de  preii;- 
dre  les  mesures  convenables  pour  s'assurer  qu'ils  y 
exposent  le  vœu  le  plus  commun  de  la  compagnie  ; 
mais  quand  elle  a  ainsi  rempli  tout  ce  qu'elle  doit  au 
roi  et  à  la  justice  ,  suivant  sa  manière  de  penser,  c'est 
à  elle  de  se  soumettre  ,  après  cela,  à  une  décision  qui 
ne  peut  être  laite  que  par  le  roi  seul^  et  qui  ne  pa- 
roîtroit  jamais  s'il  falloit  attendre  ,  pour  la  rendre 
publi(|Ue,que  les  sulïVages  de  tous  les  parlemens  fus- 
sent entièrement  uniformes. 

Jusqu'ici  je  vous  ai  parlé  au  nom  de  Sa  Majesté,  à 
qui  il  ne  conviendroitpas  d'entrer  dans  un  plus  grand 
détail  ;  mais  la  considération  singulière  que  j'ai  pour 
votre  compagnie  me  porte  à  aller  plus  loin  en  mon 
nom,  et  à  lui  donner  les  éclaircissemens  dont  je  vois, 
par  ses  remontrances,  qu'elle  peut  avoir  besoin, pour 
entrer  parfaitement  dans  l'esprit  des  articles  de  l'or- 
donnance du  mois  de  février,  qui  lui  ont  paru  sus- 
ceptibles de  quelque  ditriculté. 

La  disposition  de  l'article  3  n'a  rien  qui  doive  l'a- 
larmer :  il  V  a  trois  choses  à  distinguer  dans  les  dona- 
tions à  cause  de  mort  : 

1  o  La  capacité  du  donateur  ou  du  donataire  ; 

2.°  La  substance  ou  k  fond  des  dispositions  de 
l'acte  ; 

3.°  La  forme  ou  la  solennité  extérieure  dont  il  doit 
être  revêtu. 
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De  ces  trois  choses,  les  deux  premières  ne  sont 
point  robjet  de  i'arlicle  5  ,  f[ui  n'a  rien  innové,  ni 
même  rien  décidé  à  cet  égard  ;  et  la  dernière  est  la 
seule  que  le  roi  ait  eu  en  vue  dans  cet  article. 

Sa  Majeslé  n'a  donc  jamais  pensé  à  ôler  au  fils 
de  famille  la  libcrlé  de  faire  des  donations  à  cause  de 
mort ,  avec  la  permission  de  leur  père.  Elle  a  voulu 
seulement  les  assujettir  à  suivre  la  forme  extérieure 
des  codicilles ,  quand  ils  useroient  de  celte  liberté , 
c'est-à-dire,  à  appeler  cinq  témoins,  et  les  termes 
de  l'article  3  ,  qui  tombent  évidemment  sur  la  seule 
forme  extrinsèque  de  l'acte,  ne  dévoient  vous  laisser 
aucun  doute  sur  le  véritable  esprit  de  cet  article, 
qui  a  été ,  encore  une  fois ,  non  pas  d'empêcher  les 
fils  de  famille  de  faire  des  donations  à  cause  de  mort^ 
et  de  leur  permettre  de  faire  des  codicilles  j  mais  seu- 
lement de  les  assujettir  en  faisant  ces  sortes  de  do- 
nations, à  les  revèlir  de  ce  que  je  viens  d'appeler  la 
forme  extrinsèque  des  codicilles. 

G  est  ce  qui  sera  expliqué  encore  plus  exactement  ^ 
quand  le  roi  réglera  ce  qui  regarde  la  capacité  des 
donateurs  et  des  donataires  ,  aussi  bien  que  celle  des 
testateurs  et  celle  des  héritiers  ou  des  légataires.  Il 
n'est  pas  possible  de  tout  régler  en  même  temps,  et 
pour  bien  juger  d'un  ouvrage  aussi  étendu  que  celui 
dont  il  s'agit,  il  faut  attendre  que  toutes  les  parties 
en  soient  achevées  ,  et  qu'elles  se  prêtent  un  secours 
mutuel  par  leur  réunion. 

A  l'égard  de  l'article  i5,  qui  déclare  nulles  les  do- 
nations des  biens  présens  et  à  venir,  même  par  rap- 
port aux  biens  présens,  il  n'y  a  aucun  point  dans  toute 
l'ordonnance  du  mois  de  lévrier  dernier,  qui  ait  été 
plus  amplement  et  plus  exactement  discuté  j  et  quoi- 
qu'il y  eut  des  raisons  considérables  départ  et  d'au- 
tre, on  a  cru  néanmoins  qu'il  éloit  contraire  aux  prin- 
cipes d'une  saine  jurisprudence  de  diviser  un  acte 
en  le  faisant  valoir  pour  une  partie  ,  et  en  le  délrui- 
sant  pour  l'autre  •  que  les  choses  n'étant  plus  entières 
lorsqu'on  fait  cette  distinction  ,  on  ne  pouvoit  savoir 
précisément  si  elle  n'étoit  pas  entièrement  contrairo 
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à  l'intention  du  donateur  ;  qu'il  pouvoit  en  naître 
souvent  des  questions  embarrassantes,  par  rapport  aux 
charges  et  aux  conditions  de  la  donation  ;  et  qu'ainsi 
la  jurisprudence  qui  t'avorisoit  la  séparation  des 
biens  prësens  et  des  biens  à  venir ,  e'ioit  une  source 
de  procès  directement  oppose'e  à  Tintention  du  roi, 
dont  le  principal  objet  est  de  les   prévenir. 

te  parlement  de  Grenoble  n'ignore  pas  d'ailleurs, 
que  les  plus  graves  jurisconsultes  ont  regardé  la  do- 
nation des  biens  présens  et  à  venir  comme  un  acte  de 
folie  ,  qui  ,  par  conséquent ,  ne  mérite  aucune  fa- 
veur ;  et  il  n*y  a  personne  qui  puisse  craindre  sérieu- 
sement que  le  terme  de  biens  à  venir  ne  se  glisse  par 
inadvertance  dans  une  donation  /n'ayant  rien  à  quoi 
les  hommes  aient  naturellement  plus  de  répugnance 
qu'à  tout  ce  qui  tend,  non-seulement  à  les  dépouiller 
du  présent,  mais  à  les  priver  de  toute  espérance  pour 
l'avenir. 

Enfin,  si  dans  l'article  17  le  roi  a  autorisé  les  dona- 
tions des  biens  présens  et  à  venir,  lorsqu'elles  seroient 
faites  en  faveur  de  mariage,  sans  exiger  que  le  dona- 
teur se  réservât  une  portion  de  ses  biens  dont  il  put 
disposer,  c'est,  d'un  côté,  parce  que  cette  faveur  est 
si  grande  qu'elle  l'emporte  sur  les  règles  les  plus 
généiales  ,  et  de  l'autre  ,  parce  qu'une  pareille  dona- 
tion dans  un  contrat  de  mariage  n'est ,  à  parler  cor- 
rectement ,  qu'une  vérital)le  institution  contractuelle, 
qui  est  regardée  comme  une  des  dispositions  les  plus 
favorables  dans  la  plus  grande  partie  des  pays  qui  se 
régissent;  soit  par  le  droit  romain,  soit  par  le  droit 
français  ;  et  d'ailleurs ,  dans  les  provinces  mêmes  où 
l'on  observoit  l'usage  d'obliger  le  donateur  à  se  con- 
server quelque  bien  dont  il  put  disposer  ,  oh  se  con- 
tentoit  d'une  réserve  si  médiocre,  que  cette  réserve 
ne  pouvoit  plus  être  considérée  que  comme  une  vaine 
formalité  ,  qui  tomboit  sur  les  mots  plutôt  que  sur  les 
choses. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit ,  tout  ce  que  l'on  relève  à 
cet  égard  dans  les  remontrances  a  été  dit ,  prévu , 
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examiné  et  jugé  a\ant  que  de  faire  la  loi^  et  si  je 
suis  entré  dans  une  discussion  si  peu  nécessaire,  c'est 
uniquement  pour  vous  donner  des  marques  de  Fat- 
tenlion  que  j'ai  pour  tout  ce  qui  vient  de  la  part  de 
votre  compagnie. 

Je  compte  que  vous  lui  ferez  part  de  cette  lettre, 
et  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  se  conforme  aux  inten- 
tions du  roi,  avec  tout  le  respect  que  Sa  Majesté  en 
doit  attendre.  Vous  y  contribuerez  plus  que  personne, 
par  le  zèle  dont  vous  êtes  rempli  pour  son  service  et 
le  bien  public. 


Du  22  mai  i^Si. 

Les  remontrances  en  forme  que  le  parlement  de 
Besancon  a  jugé  à  propos  de  faire  au  roi,  sur  l'ordon- 
nance du  mois  de  février  dernier,  qui  regarde  les 
donations ,  ont  paru  peu  convenables  à  Sa  Majesté  , 
après  la  précaution  qu'elle  a  bien  voulu  prendre  de 
demander,  à  tous  les  parlemens  de  son  royaume ,  des 
mémoires  sur  tous  les  points  qui  dévoient  être  réglés 
par  cette  loi ,  précaution  qui  se  trouveroit  avoir  éîé 
bien  inutile,  s'ils  pouvoient  encore  après  cela  faire  des 
remontrances  qui  se  réduisent  à  traiter  de  nouveau 
une  partie  des  mêmes  points. 

En  effet  ,  tout  ce  que  l'on  expose  dans  celles  qui 
m'ont  été  envoyées^  étoit  dans  les  mémoires  qui  ont 
précédé  la  loi ,  et  sur  lesquels  elle  étoit  faite.  La  ma- 
tière y  étoit  épuisée,  et  Sa  Majesté  a  décidé  avec  une 
entière  connoissance  de  cause.  Tout  est  consommé,  et 
après  que  la  loi  est  faite,  il  est  inutile  de  répéter  tout 
ce  qui  a  été  dit  avant  qu'elle  le  fût,  et  qui  n'a  pas 
empêché  que  le  roi  ne  se  déterminât  à  la  faire,  eu 
préférant  dans  toutes  les  jurisprudences  également 
connues  et  pleinement  discutées,  celle  qui  lui  a  paru 
la  plus  conforme  à  la  règle  et  la  plus  avantageuse  à 
ses  sujets. 
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Des  remontrances  en  cet  état  ne  peuvent  servir 
qu'à  prouver  encore  plus  la  nécessite  de  la  loi  qui  a 
été'  faite,  et  il  seroit  impossible  d'en  tirer  aucune  au- 
tre conséquence.  Le  plus  grand  nombre  des  parlemens 
et  des  conseils  supérieurs  ont  reçu  la  nouvelle  loi, 
non-seulement  avec  déférence,  mais  avec  une  entière 
satisfaction.  Ceux  qui  ont  cru  devoir  faire  des  repré- 
sentations sur  ce  sujet  et  ceux  qui  ont  pris  ce  parti, 
ne  sont  pas  d'accord  enlr'eux.  La  même  disposition 
est  approuvée  par  les  uus ,  pendant  que  les  autres 
supplient  le  roi  de  la  changer.  Quel  parti  pourroit-on 
donc  prendre  sur  des  remontrances  qui  se  combattent 
réciproquement?  Déroger  a  l'ordonnance  dans  quel- 
ques parlemens,  et  la  laisser  subsister  dans  d'autres, 
ce  seroit  établir  une  diversité  de  jurisprudence  à  l'oc- 
casion de  la  loi  même,  qui  n'a  été  faite  que  pour 
l'abolir.  Faire  un  choix  entre  les  sentimens  («pppsés 
que  quelques  compai^nies  rappellent  encore  par  leurs 
remontrances  pour  donner  par  une  loi  générale  la 
préférence  à  celui  qui  paroitroit  le  meilleur,  c'est  le 
seul  parti  que  l'on  pourroit  prendre 5  mais  c'est  pré- 
cisément ce  qui  a  déjà  été  fait  par  l'ordonnance  dont 
il  s'agit ,  et  à  l'égarcl  de  laquelle  on  peut  dire  que  le 
roi  s'est  conduit ,  moins  en  législateur  qu'en  juge, 
puisque  Sa  ISIajesté  ne  s'est  déterminée  sur  aucune 
question,  qu'après  avoir  entendu  tout  ce  que  les  diffc- 
rens  parlemens  du  royaume  ont  jugé  à  propos  de  lui 
représenter,  pour  soutenir  la  jurisprudence  qui  leur 
ëloit  particulière. 

Le  roi  m'ordonne  donc  de  vous  faire  savoir,  que  Sa 
Majesté  ne  peut  plus  admettre  aucun  changement 
dans  une  ordonnance  qui  a  été  rendue  avec  des  pré- 
cautions dont  on  n'a  peut-être  jamais  vu  d'exemple, 
et  que  son  intention  est  que  le  parlement  de  Besancon 
procède  incessamment  à  l'enregistrement  pur  et  sim- 
ple de  cette  loi.  Cette  compagnie  ne  sauroit  apporter 
trop  d'attention  (comme  je  suis  persuadé  qu'elle  le 
fail  )  à  la  rédaction  des  mémoires  que  le  roi  veut  bien 
lui  demander,  pour  les  mettre  dans  un  état  où  Sa  Ma- 
jesté puisse  les  regarder,  comme  renfermant  l'avis  et 
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le  vœu  le  plus  commun  de  tout  le  parlement  ;  mais 
ouand  il  a  ainsi  rempli  tout  ce  qu'il  doit  au  roi  et  à  la 
luslice,  suivant  sa  manière  de  penser,  c'est  à  celte 
compàf^nie  de  se  conformer,  après  cela,  à  une  déci- 
sion qui  ne  peut  être  faite  que  par  le  roi  seul ,  et  qui 
ne  paroilroit  jamais,  s'il  falloit  attendre  pour  la  ren- 
dre publique,  que  les  suffrages  de  tous  les  parlemens 
fussent  enlièi^ement  uniformes. 

Jusqu'ici  je  vous  ai  parlé  au  nom  de  Sa  Majesté,  à 
qui  il  ne  conviendroit  pas  d'entrer  dans  un  plus  grand 
détail ,  mais  la  considération  singulière  que  j'ai  pour 
voire  compagnie  me  porte  à  aller  plus  loin  en  mon 
nom,  et  à  lui  donner  les  écJaircissemens  ,  dont  je 
vois  ,  par  ses  remontrances ,  qu'elle  peut  avoir  besoin, 
pour  entrer  parfaitement  dans  l'esprit  des  articles  de 
l'ordonnance  du  mois  de  février,  qui  lui  ont  paru 
susceptibles  de  quelque  difficulté. 

Le  sens  de  l'article  i  S^  ne  peut  faire  naître  aucun 
doute:  ces  termes,  à  peine  de  nullité ,  tombent  et  sur 
la  nécessité  de  passer  les  donations  entre-vifs  par- 
devant  notaires,  et  sur  l'obligation  d'en  laisser  une 
minute;  il  suffît,  sans  doute,  que  ces  deux  règles 
aient  été  observées  dans  le  temps  de  la  donation.  L'ar- 
ticle i.cr  décide  seulement,  qu'il  doit  rester  une  mi- 
nute de  toute  donation  ;  il  ne  porte  point,  (et  il  ne 
pouvoit  le  porter)  que  la  soustraction  postérieure  de 
celte  minute  opérera  la  nullité  d'un  acte  qui  avoit 
toute  sa  perfection  dans  le  temps  qu'il  a  été  fait.  Tout 
autre  acte  ,  dont  il  est  nécessaire  qu'il  reste  une  mi- 
nute ,  peut  être  exposé  au  même  événement ,  et  il  ne 
s'agissoit  pas  ici  de  régler  ce  que  les  juges  doivent 
ordonner  en  ce  cas;  c'est  ce  qui  dépend  presque  tou- 
jours des  circonstances  particulières  de  chaque  fait, 
et  il  seroit  bien  dilUcile  d'établir  une  règle  générale  à 
cet  égard;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  n'y  a  rien  en  cela 
qui  regarde  plus  les  donations  que  toute  autre  espèce 
d'acte  dont  il  doit  y  avoir  une  minute. 

La  disposition  de  l'article  3  ne  renferme  rien  qui 
doive  alarmer  les  plus  zélés  défenseurs  des  usages  de 
votre  province. 
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II  y  a  trois  clioses  à  distinguer  dans  les  donalions  à 
cause  de  mort  : 

I.°  La  capacité  du  donateur  ou  du  donataire  ; 

2.'^  La  substance  ou  le  fonds  des  dispositions  de 
l'acte  ; 

3."  La  forme  ou  la  solennité  extérieure  dont  il  doit 
être  revêtu. 

De  ces  trois  clioscs,  les  deux  premières  ne  sont 
point  l'objet  de  l'article  3,  qui  n'a  rien  innové,  ni 
même  rien  décidé  à  cet  égard;  et  la  dernière  est  la 
seule  que  le  roi  ait  eu  en  vue  dans  cet  article. 

Sa  Majesté  n'a  donc  jamais  pensé  à  ôter  aux  fils  de 
famille  la  liberté  de  faire  des  donations  à  cause  de 
mort,  avec  la  permission  de  leur  père;  elle  a  voulu 
seulement  les  assujettir  à  suivre  la  forme  extéiieiire 
des  codiciles ,  quand  ils  useroient  de  celte  liberté^ 
c'est-à-dire^  à  appeler  cinq  témoins;  et  les  termes  de 
l'article  3  ,  qui  tombent  évidemment  sur  la  seule 
forme  extrinsèque  de  l'acte,  ne  dévoient  vous  laisser 
aucun  doute  sur  le  véritable  esprit  de  cet  article,  qui 
a  été,  encore  une  fois ,  non  pas  d'empêcher  les  fils  de 
famille  de  faire  des  donations  à  cause  de  mort,  et  de 
leur  permettre  de  faire  des  codicilles,  mais  seulement 
de  les  assujettir  en  faisant  ces  sortes  de  donations, 
à  les  revêtir  de  ce  que  je  viens  d'appeler  la  forme 
extrinsèque  des  codicilles. 

C*est  ce  qui  sera  développé  encore  plus  exacte- 
ment ,  quand  le  roi  s'expliquera  sur  ce  qui  regarde 
la  capacité  des  donateurs  et  des  donataires,  aussi  bien 
que  celle  des  testateurs  et  celle  des  héritiers  ou  des 
légataires.  Il  n'est  pas  possible  de  tout  régler  en 
même  temps;  et,  pour  bien  juger  d'un  ouvrage  aussi 
étendu  que  celui  dont  il  s'agit ,  il  faut  attendre  que 
toutes  les  parties  en  soient  achevées,  et  qu'elles  se 
prêtent  un  secours  mutuel  par  leur  réunion. 

Je  ne  parle  point  ici  de  ce  (|ui  est  dit  dans  les  re- 
montrances sur  les  articles  5  et  6  ,  parce  que  \es  re- 
marques qu'on  y  fait  sur  ces  articles  tendent  à  jus- 
tilier  seulement    l'ancienne  jurisprudence   de  voire 
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compagnie^  mais  en  préférant  la  règle  que  le  roi  a 
établie  par  son  ordonnance. 

L^obscrvation  snr  l'articje  7  n'a  point  de  rapport 
au  véritable  objet  de  cet  article. 

Il  n'y  éloit  pas  question  de  distinguer  les  mineurs 
qui  peuvent  agir  par  eux-mêmes  avec  l'assistance  de 
leur  curateur,  et  ceux  qui  doivent  être  représentés 
parleur  tuteur  stipulant  pour  eux.  C'est  ce  qui  dépend 
des  différentes  lois  ou  des  divers  usages  qu'on  observe 
dans  le  royaume;  lois  ou  usages  qui  ne  sont  point 
abrogés  par  l'ordonnance  du  mois  de  février,  et  aux- 
tfuels  le  roi  donnera  son  attention  ,  quand  il  s'agira 
de  la  matière  des  tutelles  et  des  curatelles.  On  ne 
pouvoit  donc,  ni  on  ne  devoit  entrer,  quant  à  pré- 
sent ,  dans  la  distinction  des  différens  états  des  mi- 
neurs; et  Sa  Majesté  s'est  contentée  d'établir  ou  de 
confirmer  cette  règle  générale  ,  que  les  tuteurs  peu- 
vent accepter  les  donations  qui  sont  faites  à  leurs 
mineurs  ,  ce  qui  doit  avoir  lieu ,  sans  doute ,  dans  tous 
les  lieux  et  dans  tous  les  cas  où  les  mineurs  ne  sont 
pas  capables  de  les  accepter  eux-mêmes. 

Les  termes  d'interdits  par  autorité  de  justice  sup- 
posent et  indiquent  toutes  les  causes  d'interdiction 
dont  la  démence  ou  l'imbécillité  sont  les  principales  j 
et  je  n'entends  point  ce  qu'on  ajoute  dans  les  remon- 
trances ,  que  ,  sans  qu'il  y  ait  aucune  interdiction 
prononcée  ,  on  peut  ordonner  qu'à  la  diligence  des 
parens  il  sera  donné  un  curateur  à  un  inibécille  pour 
accepter  une  donation.  Toute  nomination  de  curateur 
suppose  nécessairement  une  interdiction  précédente  ; 
et  les  premiers  principes  de  l'ordre  public  ne  souf- 
frent point  qu'on  nomme  un  curateur  à  un  majeur 
qui  n'a  jamais  été  interdit.  Si  l'usage  y  étoit  contraire 
dans  votre  ressort ,  la  réformalion  d'un  tel  usage  sera 
un  bien  que  la  nouvelle  loi  aura  fait  par  occasion  , 
et  sans  qu'on  y  ait  pensé  en  la  faisant. 

A  l'égard  de  la  remarque  que  l'on  fait  sur  le  même 
article  14  ,  par  rapport  aux  communautés  ,  votre  com- 
pagnie sait  que  toute  comparaison  devient  vicieuse , 
quand  on  l\'lend  hoi^s  de  son  véritable  sens. 
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îî  ne  s'agit  point  ici,  en  général,  de  la  restiliitioa 
eu  eulior  ;  on  ne  compare  les  communautés  avec  les 
mineurs  qu'en  ce  que  ni  Jes  uns  ni  Jes  autres  ne  sont 
restituables  contre  le  défaut  d'acceplalion  j  et  il  n'e'toit 
nullement  ([uesli;)!!  d'examiner,  quant  à  présent ,  si 
la  comparaison  étoit  entière  dans  tous  les  cas,  où  la 
restitution  doit  ou  ne  doit  pas  être  accordée. 

La  question  décidée  par  l'article  g,  sur  les  dona- 
tions laites  aux  femmes  mariées ,  a  été  pleinement 
discutée.  Le  roi  a  cru  devoir  prendre  le  parti  le  plus 
conforme  à  la  rigueur  des  principes  ;  et  s'il  l'a  re- 
gardé en  même  temps  comme  le  plus  utile  à  ses  peu- 
ples ,  c'est  précisément  parce  qu'il  retranche  toutes  les 
distinctions  dont  on  parle  dans  les  remontrances  ,  et 
qui  pouvoient  donner  lieu  à  un  grand  nombre  de 
procès.  1!  ne  faut  jamais  oublier  ce  principe  des  ju- 
risconsultes romains  ,  que  les  lois  se  font  sur  ce  qui 
arrive  communément  ;  ni  cette  autre  maxime  de  la 
législation  ,  que  les  lois  les  plus  simples  et  les  plus 
gcnéndcs  sont  aussi  les  meilleures  de  toutes,  parce 
qu'elles  tarissent  plus  sûrement  la  source  des  procès 
qui  troublent  la  société  civile. 

Pour  ce  qui  est  de  l'arlicle  i5,  qui  déclare  nulles 
les  donalions  des  biens  présens  et  à  venir,  même  par 
rapport  aux  bieiis  présens  ,  il  n'y  a  aucun  point  dans 
toute  I  ordonnance  du  mois  de  février  dernier,  qui 
ait  éié  plus  ampiement  ni  plus  exactement  traité  •  et 
quoiqu'il  y  eût  des  raisons  considérables  de  part  et 
d'aulre,  on  a  cru  néanmoins  qu'il  étoit  coniraire  aux 
principes  d'une  saine  jurisprudence  de  «livi.^er  un 
acte  en  le  faisant  valoir  pour  une  partie  et  en  le 
détruisant  pour  l'autre;  que,  les  choses  n'étant  plus 
enlièriîs  lor^qu'on  fait  relie  dislinction  ,  on  ne  pou- 
voit  savoir  précisément  si  elle  n'éloit  pas  enlièreinent 
contraire  à  l'intention  du  donateur;  qu'il  pou  voit  en 
npiilre  souvent  des  ([ueslious  endiarrassantes,  pa'"  rap- 
port aux  charges  et  aux  conditions  de  la  dojiaiion  ; 
et  qu'ainsi  la , jurisprudence,  qui  fa\orj.'Oit  la  sépara- 
lion  des  biens- 'présc us  et  des  biens  à  venir  ,  éloit  une 
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source  de  procès  tlirectement  opposée  à  rintenlion  du 
roi ,  dont  le  principal  objet  est  de  les  prévenir. 

Le  parlement  de  Besançon  n'ignore  pas,  d'ailleurs, 
que  les  plus  graves  jurisconsulles  ont  regardé  la  do- 
nation des  biens  présens  et  à  venir,  comme  un  acte 
de  folie  qui ,  par  conséquent ,  ne  mérite  aucune  faveur, 
si  ce  n'est  dans  les  contrats  de  mariage  ,  où  une  telle 
disposition  peut  être  regardée  comme  une  instilutioD 
contractuelle  et  justifiée  par  le  vœu  commun  des  pères 
et  des  families  qui  s'unissent. 

Au  reste,  le  sens  de  la  maxime,  que  donner  et  retenir 
ne  vaut ,  n'est  pcjint  que  la  tradition  feinte  ne  puisse 
avoir  lieu  dans  les  donations;  et  personne,  dans  les 
pays  coutumiers  mêmes  n'a  jamais  pensé  à  exiger  des 
donateurs  une  tradition  réelle  ;  tout  ce  que  cette  maxi- 
me sii^nilie  est  que  le  donateur  ne  peut  se  réserver,  ni 
la  propriété  des  choses  données  dans  le  temps  qu'il  la 
donne  ,  ni  le  droit  d'en  priver  le  donataire  quand  il 
le  jugera  à  propos  ;  et  en  ce  sens,  la  maxime  est,  en 
quelque  manière,  de  droit  naturel. 

Si  dans  l'article  it  ,  le  roi  a  autorisé  les  donations 
des  bJeuî»  présens  et  à  venir,  lorsqu'elles  seroient  faites 
en  faveur  de  mariage  ,  sans  exiger  que  le  donateur  se 
réservai  une,porlion  de  ses  biens  dont  il  pût  disposer  , 
c'est,  d'un  colé  ,  parce  que  cette  faveur  est  ai  grande 
qu'elle  l'emporte  sur  les  règles  les  plus  générales  j  et 
de  l'autre  ,  parce  qu'une  pareille  donation  dans  un 
contrat  de  mariage  n'est, à  parler  correctement ,  qu'une 
véritable  institution  contractuelle,  qui  est  regardée 
comme  une  des  dispositions  les  plus  favorables  dans 
la  plus  grande  partie  des  pays  qui  se  régissent ,  soit 
par  le  droit  romain ,  soit  par  le  droit  français  ;  et 
d'ailleurs,  dails  les  provinces  mêmes  où  l'on  observoit 
l'usage  d'obliger  le  donateur  à  se  conserver  quelque 
bien  dont  il  put  disposer  ,  on  se  coutentoit  d'une  ré- 
serve si  médiocre,  que  cette  réserve  ne  pouvoi-t  plus 
^tre  considérée  que  comme  une  vaine  formalité  qui 
tomboit  sur  les  mois  plutôt  que  sur  les  clioses. 

Ou  ne  peut  pas  demander  sur  l'article  i8,  quel  est 
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le  litre  en  vcrlu  duquel  l'effcl  dont  le  donalenr  s'éloit 
réservé  la  liberté  de  disposer  ,  se  réunit  aux  auties 
biens  dans  la  personne  dn  donataire,  lorsque  le  dona- 
teur n'a  pas  usé  de  la  raculié  qn'il  s'étoit  réservée.  Ce 
titre  est  Tuniversaiité  même  de  la  dcnation  ,  dans  la- 
quelle l'eflet  dont  le  donateur  pouv  it  disposer  se 
trouve  compris  comme  tous  les  autres.  11  est  vrai  que 
le  donateur  avoit  droit  de  l'ôter  de  l'universalité  ,  par 
la  disposition  qu'il  étoit  le  maître  d'en  faire  ;  mais 
lorsqu'il  n'a  pas  usé  de  son  pouvoir  ,  les  choses  se 
trouvent  dans  le  même  état  que  si!  n'avoit  fait  au- 
cune réserve  dans  la  donalion  ,  et  c'est  le  cas  de  dire 
comme  les  jurisconsultes  romains,  dédit,  dum  non 
ademit.  Il  en  scroit  autrement  s'il  avoit  déclaré ,  en 
faisant  la  dimation  ,  qu'un  certain  efïet  n'y  seroit  pas 
compris  ,  parce  qu'alors  l'exception  scroit  faite  par 
l'acte  même,  au  lieu  que  lorsqu'il  se  réserve  seule- 
raent  le  droit  de  faire  cette  exception ,  et  qu'il  ne  la  fait 
pas  dans  la  suite ,  la  règle  ou  la  disposition  généiale 
subsiste  en   son  entier. 

A  l'égard  du  lieu  où  les  donations  doivent  être  insi- 
nuées, on  ne  pouvoit  guère  prévoir  qu'un  parlement 
voulût  premire  en  quelque  manière  la  délènsedes  jus- 
tices seigneuriales  contre  les  droits  des  sièges  royaux, 
qui  ont  toujours  été  regardés  comme  ceux  où  les  insi- 
nuations dévoient  être  faites  :  et  le  bien  public  l'exige 
évidemment. 

L'ordonnance  déclare  suffisamment  en  quel  bail- 
liage il  faut  insinuer  la  donation  d'un  bien  situé  dans 
une  justice  seigneuriale  ,  quand  elle  martjuc  que  co 
sera  au  bailliage  qui  a  la  connoissance  des  cas  rovatix 
dans  l'étendue  de  cette  justice. 

Il  n'y  a  enfin  aucune  opposition  entre  l'article  23 
de  l'ordonnance  du  mois  de  février,  et  l'article  pre- 
niier  de  la  déclaration  qui  regarde  les  insinuations; 
l'article  28  porte  que  les  insinuations  seront  faites 
au  greffe  des  bailliages  ou  sénécliaussées ,  pour  ex- 
clure les  prévotés  rovales  et  les  justices  des  seigneurs. 
Xa  déclaration  ordonne  (]\\c  les  donations  seront  in- 
sinuées aux  bureaux  établis  près  les  bailliages  ou  se- 
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nécliaussées  ,  c'est  dire  précisément  la  même  cliose  ; 
excepté  que  dans  l'ordonnance  on  parie  le  langage  de 
la  justice,  qui  s'exprime  ordinairement  par  le  terme 
de  greffe  j  terme  d'ailleurs  plus  (iurabie  que  ceiui  de 
bureau,  et  par  là  plus  convenabie  au  style  d'une  loi 
perpéluelle,  au  lieu  que  dans  la  déclaration  on  s'est 
accommodé  au  langage  de  la  finance  qui  s'expli({ue 
par  le  terme  de  bureaux  ;  mais  les  bureaux  des  insi- 
imationsélantune  espèce  de  démembrement  du  grefïe, 
i'avoue  qu'après  avoir  bien  lu  et  rein  l'article  23  de 
l'ordonnance  et  l'article  premier  de  la  déclaration  ,  il 
ne  m'a  pas  été  possible  d'y  apercevoir  la  moindre  dii- 
férence,  comme  en  effet  personne  n'y  en  a  trouvé  dans 
le  temps  de  la  rédaction  de  ces  deux  lois  ,  et  depuis 
que  vos  remontrances  sont  arrivées. 

Je  ne  vois  donc  rien  dans  toutes  les  difficultés  que 
je  viens  d'examiner,  qui  n'ait  été  prévu,  discuté  et 
pigé  avec  une  entière  connoissance ,  avant  que  la  loi 
ait  été  faite  ;  et  si  je  suis  entré  dans  une  discussion  si 
peu  nécessaire,  c'est  uniqueraent  pour  vous  donner 
des  marques  de  la  grande  attention  que  j'ai  pour 
tout  ce  qui  vient  de  votre  part,  et  de  celle  de  votre 
compagnie. 

Je  compte  que  vous  luifcrez  part  de  cette  lettre,  et 
je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  se  conforme  aux  intentions 
du  roi  avec  tout  le  respect  que  Sa  Majesté  en  doit  at- 
tendre ;  vous  y  contribuerez ,  sans  dou1e,plus  que 
personne  ,  par  le  zèle  dont  vous  êtes  rempli  pour  son 
service  et  le  bien  public. 


Du  i5  juin  lySi. 

La  considération  singulière  que  j'ai  pour  votre  com- 
pagnie me  porte  à  lui  donner  les  éclaircissemens  dont 
je  vois,  par  ses  remontrances  ,  qu'elle  peut  avoir  be- 
soin pour  entrer  parfaitement  dans  l'esprit  des  articles 
de  l'ordonnance  du  mois  de  lévrier  ,  qui  lui  ont  paru 
susceptibles  de  quelque  difficulté. 
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L'objet  général  Oai  plan  que  le  roi  s'est  proposé,  el 
dont  voire  cooipagnie  relevé  les  avantages  d'une  ma- 
nière qui  fait  honneur  à  son  zèle  et  à  son  amour  pour 
le  bieu  public ,  a  élé ,  comme  je  vous  l'ai  marqué  dès 
le  commencement  ,  de  faire  cesser  la  diversité  de 
jurisprudence  qui  s'étoit  formée  sur  l'exécution  des 
mêmes  lois.  Dans  cette  vue,  la  loi  a  du  être  nécessai- 
rement commune  à  tout  le  royaume  ,  dans  les  ma- 
tières où  les  règles  sont  aussi  communes  ;  et  telle  est 
celle  des  donations ,  au  moins  pour  ce  qui  regarde 
la  iialure,  la  forme  ,  les  charges  ou  les  conditions  de 
ces  actes.  Ce  n'est  pas  sur  ces  diiTérens  points  que  l'on 
peut  opposer  les  maximes  du  droit  coulumier  à  celles 
du  dioit  romain  ,  c'est  dans  ce  qui  rci,^irdc  les  suc- 
cessions et  les  tcstamens.  On  peut  dire,  au  contraire, 
que  par  rapport  à  ce  qui  a  fait  le  sujet  de  la  nouveilc 
ordonnance,  c'est  dans  les  lois  romaines  que  les  pays 
qui  se  réi,nssenl  par  les  coutumes  ont  puisé  les  prin- 
cipes généraux  qui  y  sont  suivis. 

Mais,  comme  ces  principes  ont  été  différemment 
appliqués  dans  les  différens  tribunaux,  il  étoit  néces- 
saire que  le  roi  les  réunît  tous  en  fixant  le  yérilidjlc 
esprit  des  lois ,  qui  sont  le  fondement  commun  de 
leurs  jui^cmcns  j  et  Sa  Majesté  n^a  fait ,  en  cela  ,  que 
suivre  l'exemple  des  jurisconsultes  et  de^  empereurs 
romc'.ins  qui  n'ont  jamais  cessé  de  travailler  à  expli- 
quer les  lois  précédentes  ,  à  suppléer  ce  qui  pouvoit 
y  manquer,  et,  en  général  ,  à  perfectionner  le  droit 
écrit ,  sans  changer  le  fond  et  le  système  d'un  droit 
si  respectable. 

C'est  en  entrant  parfaitement  dans  ces  vues  que  , 
de  neuf  parlemens  ou  conseils  supérieurs  ,  dans  les- 
quels le  dr(nt  écrit  est  regardé  comme  le  droit  com- 
mun ,  il  y  en  a  cinq  qui  ont  enregistré  la  nouvelle 
ordonnance  ,  non-seulement  avec  respect ,  mais  avec 
les  marques  de  la  plus  grande  satisfacîion  ;  deux  seu- 
lement avoient  relevé  quelques  difficultés  qui  tom- 
boient  même  plutôt  sur  queU|ues  usages  particuliers 
à  leurs  provinces,  que  sur  les  principes  généraux  de 
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la  jurispriidence  ,  et  ils  ont  suivi  l'exemple  des  pre- 
miers aussitôt  que  je  leur  ai  eu  expliqué  le  véritable 
esprit  de  la  loi ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  moins  de  zèle 
que  votre  compagnie  pour  l'observation  du  droit 
romain. 

Ces  réflexions  générales  influent  é£:alement  sur  tous 
les  articles  qui  font  le  sujet  des  rf  montrances  du  par- 
lement de  Bordeaux  ,  et  me  dispensent  d'entrer  dans 
un  long  détail  sur  ces  dilFérens  articles.  Je  me  con- 
tenterai donc  de  vous  dire,  pour  lever  jusqu'au 
moindre  scrupule , 

Qu'a  l'égard  de  l'article  i.^i' ,  sa  disposition  a  paru 
d'autant  plus  nécessaire  que  la  donation  entre-vifs 
éîant  irrévocable  5  il  est  plus  important  d'y  prévenir 
les  fraudes  et  les  surprises  par  la  solennité  extérieure 
de  l'aclc,  suivant  l'esprit  de  la  loi  ^5^  Cod,  de 
donat.  Depuis  que  dans  cette  vue  la  formalité  d'in- 
sinuer les  donations  a  été  prescrite ,  soit  par  les  cons- 
titutions des  empereurs  ,  soit  par  les  ordonnances  de 
nos  rois  pour  les  rendre  plus  connues  de  tous  ceux 
qui  peuvent  y  avoir  intérêt ,  il  n'est  plus  permis  de 
penser  qu'il  convienne  de  faire  un  pareil  acte  secrè- 
tement et  sous  signature  privée;  et  à  l'égard  du  cas 
d'un  don  qui  se  consommeroit  sans  acte  par  la  tra- 
dition réelle  d'un  meuble  ou  d'une  somme  modique  , 
l'article  t."  de  l'ordonnance  nouvelle  ne  parlani  que 
des  actes  portant  donation,  n'a  point  d'application 
à  ce  cas  ,  qui  n'a  besoin  d'aucune  loi  aussi ,  quoique 
la  incme  question  puisse  se  présenter  également  dans 
les  diiTérentes  provinces  du  royaume;  aucune  autre 
compagnie  nue  la  vôtre  n'a  été  touchée  de  cet  in- 
convénient. 

La  disposition  de  l'article  3 ,  n'a  rien  qui  doive 
Talarmer. 

11  y  a  trois  choses  à  distinguer  dans  les  donations 
à  cause  de  mort: 

i.°  La  capacité  du  donateur  ou  du  donataire  ; 

2.*"  La  subslance  ou  le  fond  des  dispositions  de 
Tacle  j 
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B.**  La  forme  ou  la  solennité  extérieure  dont  il  doit 
être  revêtu. 

De  ces  trois  choses  les  deux  premières  ne  sont  point 
l'objet  de  l'article  3  ,  qui  n'a  rien  innové ,  ni  même 
décidé  à  cet  égard ,  et  la  dernière  est  la  seule  que  le 
roi  ait  eu  en  vue  dans  cet  article. 

Sa  iMajesté  n'a  donc  jamais  pensé  à  ôter  aux  fils 
de  famille  la  liberté  de  faire  les  donations  à  cause  de 
mort  avec  la  permission  de  leur  père,  elle  a  voulu 
seulement  les  assujettir  à  suivre  la  forme  extérieure 
des  codicilles,  quand  ils  useroient  de  cette  liberté, 
c'est-à-dire  ,  à  appeler  cinq  témoins  ;  et  les  termes  de 
l'article  3  ,  qui  tombent  évidemment  sur  la  seule  forme 
extrinsèque  de  l'acte,  ne  doivent  vous  laisser  aucun 
doute  sur  le  véritable  esprit  de  cet  article ,  qui ,  en- 
core une  fois ,  n'ayant  pour  objet  que  la  solennité  ex- 
térieure ,  ne  fait  aucun  changement ,  ni  sur  la  capa- 
cité du  donateur ,  ni  sur  le  fonds  de  la  donation. 

C'est  ce  qui  sera  développé  encore  plus  exactement, 
quand  le  roi  s'expliquera  sur  ce  qui  regarde  la  ca- 
pacité des  donateurs  et  des  donataires ,  aussi  bien 
que  celle  des  testateurs  et  celle  des  héritiers  ou  des 
légataires.  Il  n'est  pas  possible  de  tout  régler  en  même 
temps  ;  et,  pour  bien  juger  d'un  ouvrage  aussi  étendu 
que  celui  dont  il  s'agit,  il  faut  attendre  que  toutes  les 
parties  en  soient  achevées ,  et  qu'elles  se  prêtent  un 
secours  mutuel  par  leur  réunion. 

La  décision  de  l'article  7  est  fondée  sur  l'intérêt 
même  des  mineurs  de  vingt-cinq  ans  j  si  cet  article 
leur  est  favorable  d'un  côlé,  en  ordonnant  que  les 
donations  faites  à  leur  profit  pourront  êlre  acceptées  , 
même  par  leur  père  ,  mère  ou  autres  ascendans^  il  ne 
leur  est  pas  moins  avantageux  de  l'autre,  en  les  em- 
pêchant de  se  précipiter  dans  les  engagemens  surpris, 
sous  l'apparence  d'une  donalion.  Il  est  vrai  qu'ils  ne 
peuvent  contracter  que  sous  le  bénéfice  de  la  resti- 
lulion  en  entier;  mais  les  lois  romaines  mêmes  nous 
avertissent  qu'il  vaut  mieux  prévenir  le  mal ,  -r[ue 
jd  attendre  qu'il  soit  fait  pour  y  apporter  le  remède. 
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Knfhi ,  l'usage  d'une  Irès-grande  partie  du  royaume^ 
étant  d'exiger  Tautorilé  du  tuteur  ou  du  curateur 
pour  la  validité  de  l'acceptation  ;  c'est  un  des  points 
dans  lesquels  l'avantage  de  l'uniformité  et  l'intérêt 
public  doivent  l'emporter  sur  toute  autre  consiilé- 
ration. 

L'article  i5  n'a  fait  que  confirmer  les  principes 
que  votre  compagnie  avoit  adoptés  dans  son  avis ,  où 
cilc  regardoit  a\ec  beaucoup  de  raison  une  donation 
universelle  de  tous  biens  présens  et  à  venir  comme 
tellement  nulle ,  (fuelle  ne  pourrait  valoir  pour  les 
hicns  présens  f  et  qu'il  ne  seroil  point  au  pouvoir  du 
donateur  de  s'en  tenir  a  ces  biens  pour  les  faire  sub- 
sister. Il  est  vrai  qu'en  établissant  aussi  le  principe 
général  dans  toute  son  étendue ,  elle  crojoit  devoir 
en  excepter  les  donations  daus  lesquelles  le  donateur 
sescroit  réservé  quelque  portion  de  ses  biens  ou  droits, 
pour  n'être  pas  privé  de  la  faculté  de  tester;  mais  ce 
dernier  point  ayant  été  discuté  peut-être  plus  exac- 
tement qu'aucun  autre,  on  a  considéré  que  cette  ré- 
serve se  réduisant  presque  à  rien  dans  l'usage,,  et  ne 
faisant  point  cesser  réellement  le  véritable  inconvé- 
nient des  donations  de  tous  les  biens  présens  .et  à 
venir,  elle  ne  doit  être  regardée  que  comme  une 
vaine  formalité  ,  qui  tomboit  sur  les  mots  plutôt  que 
sur  les  choses  ^  que  d'ailleurs  l'usage  de  ces  sortes  de 
réserves  n'ayant  point  été  établi  par  le  droit  romain  ;, 
il  falloit  ou  s'arrêter  aux  principes  de  la  dernière  ju- 
risprudence romaine,  qui  admettoit  les  donations 
universelles  sans  aucune  restriction^  ou  revenir  aux 
principes  beaucoup  plus  exacts  de  l'ancien  droit , 
qui  réprouvoit  ces  sortes  de  donations  ;  et  l'on  s'est 
porté  d'autant  plus  volontiers  à  prendre  le  dernier 
parti,  que  les  plus  graves  jurisconsultes  n'ont  pas  loué 
le  changement  que  Justinien  avoit  introduit  en  cette 
matière,  regardant  même  les  donations  de  tous  biens 
présens  et  à  venir  comme  une  espèce  d'acte  de  folie; 
et  c'est  sans  doute  ce  qui  avoit  fait  introf luire  dans 
vos  mœurs  le  tempérament  do  la  réserve  stipulée  par 
ia  donation ,  tempérament  qui ,  comme  je  viens  de 
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le  dire ,  et  oit  contraire  au  dernier  droit  romain ,  et 
qui  dans  l'effet  ne  produisoit  aucune  uliiile'. 

Les  maximes  du  droit  coulumier  que  vous  com- 
parez avec  celles  du  droit  romain,  sont  en  effet  très^ 
différentes  de  ces  dernières  _,  en  ce  qui  regarde  ]a  li- 
berté de  disposer  de  ses  biens  par  des  actes  de  der- 
nière volonté.  Mais  les  unes  et  les  autres  s'accordent 
parfaitement  en  ce  qui  concerne  l'irrévocabilité  des 
donations  entre-vifs,  et  c'est  ce  qui  la  distingue  des 
dispositions  testamentaires  ;   c'est  aussi  ce  qui  avoit 
fait  exiger  dans  l'ancien  droit  romain  une  tradition 
réelle   dans  l'instant   même    de  la   donation  ;    si  le 
nouveau  droit  a  adouci  la  rigueur  de  cette  règle , 
on  s'y  est   conformé   dans   les  pays  qui  suivent  la 
maxime,  domier  et  retenir  ne  vaut;  maxime  dont 
le  véritable  sens  est,  que  le  caractère  propre  et  es- 
sentiel de  la  donation   entre-vifs    est  de  rendre    le 
donataire  propriélaire  incommutable  des  choses  don- 
nées ,  quoique  la  jouissance  puisse  en  demeurer  au 
donateur  ;    mais  comment   pourroit-on    dire  que  le 
donataire  devient  propriélaire  incommutable,  et  nue 
la  donation  ne  peut  plus  être  révoquée,  lorsqu'on 
y  comprend,  ou  qu'on  y  suppose  ce  qui  n'existe  pas 
encore ,  et  que  l'on  rend  ainsi  la  doîialion  suscep- 
tible d'augmentation  ou  de  diminution  par  le  fait  du 
donateur  postérieur  à  la  donation  ?  Un  pareil  actie 
n'est  autre  chose  ,  dans  le  fond  ,  qu'une  véritable  ins- 
titution d'héritier;  et,   comme  cette  institution  en- 
traîne avec  elle  la  nécessité  de  supporter  les  charj^es 
de  la  succession  ,  le  donateur  devient  le  maître  ,  par 
ce  moyen,   en  augmentant  ces  charges  à  son  gré, 
d'épuiser   ou   même   d'anéantir   entièrement  la   do- 
nation ,  et  par  là  de  révoquer  indistinctement  un  acte 
qu'il  ne  pourroit  révoquer  directement.  Les  lois  ro- 
maines et  les  règles  de  l'équité  naturelle  s'opposent 
également  à  cet  abus  ,  et  c'est  le  cas  où  l'on  peut 
dire  après  Justinien  ,   que  le   donateur,  maître  de 
donner  ou  de  ne  pas  donner,  doit,  vel  minime  ad 
hoc  prosilire y  vel  ciim  ad  hoc  venire  properaveritj 
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non  quibusdam  excogitalis  artibus  suum  propositum 
defraudare. 

L'inconvénient  que  l'on  relève  par  rapport  an:^ 
personnes  rustiques  et  ignorantes  paroît  peu  digne 
d'attention  ,  soit  que  l'on  considère  que  ces  sortes  de 
gens  ne  sont  guère  en  état  de  faire  de  pareils  actes, 
soit  que  l'on  s'attache  à  ce  principe  du  droit  romain  , 
dont  on  ne  peut  jamais  s'écarter  en  matière  de  législa^ 
tion,  que  personne  ne  doit  être  censé  ignorer  les  lois; 
on  pourroit  dire  avec  autant  de  vraisemblance ,  qu'un 
paysan  peut  ignorer  la  nécessité  de  l'iusinuation.  A-t- 
on jamais  pensé  à  eu  conclure  qu'il  dût  être  exempt 
de  cette  nécessité  ? 

Votre  compagnie  auroit  pu  résoudre  aisément  les 
difficultés  qu'elle  propose  snr  les  articles  suivans  ,  si 
elle  eût  fait  plus  d'attention  au  même  principe  de  l'ir- 
révocabilité  des  donations  enlre-vifs  qui  en  est  le 
motif. 

Il  est  facile,  en  effet ,  d'en  tirer  cette  conséquence^ 
que  (comme  il  est  porté  dans  l'article  î6)  le  donataire 
ne  peut  êi  re  chargé  d'aucunes  autres  dettes  et  charges 
que  celles  qui  existoient  lors  de  la  donation ,  parce 
que  s'il  pouvoit  l'éire  en  tout  ou  en  partie ,  ce  seroit 
ouvrir  une  voie  au  donateur,  pour  délruire  ou  pour 
diminuer  ,  par  des  engagemens  postérieurs  ,  une  do- 
nation qu'il  n'est  plus  en  son  pouvoir  de  changer.  Le 
donateur  peut ,  à  la  vérité ,  se  réserver  une  certaine 
somme  pour  en  disposer  ;  mais  alors  cette  somme 
n'étant  pas  censée  comprise  dans  la  donation ,  doit 
passer  à  ses  héritiers  ,  s'il  n'en  a  pas  disposé  suivant 
la  décision  du  même  article  i6,  conforme  à  cet  égard 
aux  principes  de  votre  compagnie.  L'espèce  dans  la- 
quelle le  donataire  auroit  été  chargé  de  contribuer 
aux  charges  de  la  succession  du  donateur  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  certaine ,  n'est  pas  différente 
du  cas  qui  est  décidé  par  l'article  i6.  La  somme  en- 
tière ,  jusqu^à  concurrence  de  larpelle  le  donateur  se 
réserve  la  faculté  de  disposer,  n'est  point  censée  com- 
prise dans  la  donation ,  et  s'il  meurt  sans  user  de  cette 
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fticullé  ,  c'est  à  ses  héritiers  ,  et  non  pas  au  donataire, 
qu'elle  doit  appartenir,  parce  qu'en  un  mot,  il  n'y  a 
point  de  diilërence  réelle  entre  se  réserver  la  faculté 
de  disposer  d'une  certaine  somme ,  et  se  réserver  la 
faculté  d'en  charger  sa  succession. 

Si  l'article  i8  contient  une  disposition  contraire, 
elle  sert  à  confirmer  encore  le  principe  de  la  décision, 
parce  que  cet  article  se  trouve  dans  le  cas  opposé  , 
qui  est  celui  où  la  donation  des  biens  présens  ou  à 
venir  est  permise  par  con'  rat  de  mariage.  Or,  dans  ce 
cas  ,  le  donataire  est  loco  hsredis  ;  et  comme  il  a  un 
titre  universel,  il  n'est  pas  surprenant  que  la  somme, 
dont  le  donateur  s'étoit  réservé  la  liberté  de  disposer 
et  dont  il  n'a  pas  disposé,  se  réunisse  à  l'universalité 
des  biens  compris  dans  une  donation  dont  le  titre  est 
d'ailleurs  si  favorable.  Il  est  vrai  que  le  donateur  avoit 
droit  de  l'en  oter,  par  la  disposition  qu'il  étoit  le 
maître  d'en  faire  j  mais  lorsqu'il  n'a  pas  usé  de  son  pou- 
voir ,  les  choses  se  trouvent  dans  le  même  état  que 
s^il  n'avoit  fait  aucune  réserve  dans  la  donation  ,  et 
c*est  le  cas  de  dire  comme  les  jurisconsultes  romains, 
dédit,  diim  non  ademit. 

Il  n'y  a  rien  de  contraire  entre  l'article  36  et  l'ar- 
ticle 37  que  je  réunis  ,  parce  qu'ils  sont  une  suite 
des  mêmes  principes;  dès  que  le  donataire  des  biens 
présens  et  à  venir  par  contrat  de  mariage  est  à  la  place 
de  l'héritier  et  successeur  à  titre  universel,  c'est 
une  suite  de  cette  qualité,  qu'il  soit  tenu  des  légitimes 
et  des  autres  charges  de  la  succession  ,  suivant  qu'il 
est  expliqué  dans  l'arlicle  3G;  mais  comme  la  nouvelle 
oidonnauce,  conforme  en  cela  aux  usages  et  aux  avis 
de  plusieurs  parlemcns  de  droit  écrit,  lui  laisse  la  li- 
berté ,  ou  de  prendre  les  bieus  tels  qu'ils  se  trouve- 
ront au  jour  du  décès  du  donateur,  ou  de  s'en  tenir 
aux  biens  qui  exisloient  dans  le  temps  de  la  donation, 
s'il  prend  ce  dernier  parti,  il  n'est  jdns  loco  lieredis , 
et  il  rentre  dans  la  condilion  commune  des  donations 
des  biens  présens.  On  doit  donc  en  ce  cas  suivre  en- 
tièrement l'ordre  qui  a  été  prescrit  pour  les  dona- 
taires en  général;  et  il  seruit  injuste  de  favoriser  à 
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son  piéjiidice,  des  donataires  qui  ont  un  litre  poslé- 
rieiir  au  sien. 

La  difficulté  que  votre  compagnie  propose  sur  l'ar- 
licle  23  est  absolument  étrangère  à  la  matière  de  ia 
loi ,  et ,  d'ailleurs ,  les  sièges  dont  on  y  parle  n'en  de- 
meurent pas  moins  des  sièges  royaux  ,  parce  que 
quelques-uns  des  officiers  négligent  de  prendre  des 
provisions  du  roi  j  et  c'est  à  votre  compagnie  de  faire 
cesser  cette  négligence. 

Pour  ce  qui  est  de  la  disposition  de  l'arlicle  27  , 
suivant  le  texte  même  des  ordonnances  anciennes  et 
nouvelles ,  la  formalité  de  l'insinuation  est  établie  en 
faveur  non -seulement  des  tiers  acquéreurs  et  des 
créanciers,,  mais  des  héritiers  du  donateur  3  et  il  a 
paru  plus  convenable  de  réformer  sur  ce  point  l'usage 
peu  régulier  d'un  petit  nombre  de  parleniens ,  que  de 
déroger  à  la  disposition  des  ordonnances  les  plus  res- 
pectables. Presque  toutes  les  compagnies  ,  qui  sui- 
voient  la  même  jarisprudcnce  que  la  vôtre,  ont  reçu 
avec  plaisir  la  nouvelle  loi,  comme  plus  conforme  au 
bon  ordre. 

Au  reste ,  cette  disposition  n'est  point  fondée  sur 
les  principes  qui  s'observent  dans  le  pays  coutumier. 
Il  est  vrai  que  la  plupart  des  coutumes  ne  connoisscnt 
que  l'héritier  du  sang;  mais  cet  héritier  n'y  succède 
pas  moins  aux  obligations  de  son  auteur  que  l'héri- 
tier, ou  testamentaire,  ou  légitime,  dans  les  pays  de 
droit  écrit;  et  cette  considération  n'a  pas  empêché 
les  législateurs  de  se  délerminer  avec  raison  contre 
un  donataire  qui  ne  peut  ignorer  que  la  loi  l'oblige 
de  faire  insinuer  la  donation  ,  à  peine  de  nullité,  et 
qui  ne  doit  imputer  qu'à  lui-même  les  suites  de  sa 
négligence. 

Le  parti  qu'on  a  pris  dans  les  articles  89,  42  et  /\J, 
est  le  plus  conforme  aux  règles  de  la  justice  et  de 
l'équité. 

Le  défaut  d'enfant  né  du  mariage  ,  en  faveur  du- 
quel les  conjoints  se  sont  fait  des  donations,  et  la 
naissance  de  ceux  qui  sont  venus  d'un  second  ma- 
liage,  ne  sont  pas  des  rai so as  suffi^^anles  pour  donner 
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alleJuLe  à  une  donation  qui  doit  être  regardée  moins 
comme  une  libe'ralité  ,  o^ue  comme  une  convention  ou 
une  condition  essentielle  du  premier  contrat  de  ma- 
riage. 

Si  dans  le  cas  des  donations  faites  par  d'autres  que 
par  les  conjoints ,  la  nouvelle  loi  décide  que  les  biens 
donnés  retourneront  au  donateur^  libres  de  toutes 
charges  et  même  de  i'hjpothèque  subsidiaire  de  la 
femme  du  donataire,  c'esl  ce  qui  est  renfermé  dans- 
les  termes  mêmes  de  la  loi ,  si  iinquaïn  ,  et  la  femme 
ne  sauroit  s'en  plaindre  ,  parce  qu'elle  a  dû.  prévoir 
le  cas  de  la  survenance  des  enfans  du  donateur,  (tuÎ 
ne  doivent  pas  être  privés  du  bien  de  leur  père,  par 
un  recours  qui  rendroit  la  révocation  inutile  dans  la 
diversité  de  jurisprudence  qui  avoit  lieu  sur  ce  point; 
on  a  cru  devoir  préférer  celle  qui  étoit  la  plus  con- 
forme au  texte  de  la  loi  et  au  vœu  de  la  nature. 

La  prescription  en  pareil  cas,  étant  contraire  à  ce 
vœu  et  par  conséquent  odieuse,  on  a  cru  qu'elle  ne  de- 
voit  commencer  à  courir  que  du  jour  de  la  naissance 
du  dernier  enfant  j  et  on  s'y  est  porté  d'autant  plus 
volontiers,  qu'on  a  considéré  que  tous  les  enfans 
étant  compris  dans  le  motif  d'une  loi  qui  a  été  intro- 
duite en  leur  faveur,  ils  avoienl  tous  un  égal  droit 
d'en  profiter ,  et  que  par  conséquent  c'étoit  du  jour 
que  ce  droit  éloit  ouvert  en  faveur  du  dernier,  que 
la  prescription  devoit  élre  comptée. 

Enfin  ,  ce  qui  tranche  toute  difficulté  sur  ce  qui  re- 
garde ces  trois  derniers  articles,  c'est  que  votre  com- 
pagnie est  la  seule  dans  tout  le  royaume  qui  ait  formé 
les  doutes  sur  lesquels  je  viens  de  m'expliquer.  Ainsi , 
dans  la  vue  que  le  roi  a  de  rétablir  l'uniformité  sue 
l'exécution  des  mêmes  lois  ,  il  ne  seroit  ni  naturel  ni 
convenable  que  Sa  Majesté  préférât  le  sentiment 
d'une  seule  compagnie  à  celui  de  toutes  les  autres. 
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Vu  i5  juin  1^3 1. 

J'envoie  à  M.  le  premier  président  la  réponse  que 
le  roi  m'a  ordonné  de  faire  aux  remontrances  du  par- 
lement de  Bordeaux,  sur  l'ordonnance  qui  regarde 
les  donations  ;  je  lui  marque  dans  cette  réponse  ,  que 
l'intention  de  Sa  Majesté  est  de  n'admettre  aucune 
espèce  de  changement  dans  cette  ordonnance,  où  il 
n'y  en  a  en  effet  aucun  qui  puisse  être  approuvé  ,  en 
suivant  même  les  principes  les  plus  exacts  du  droit 
romain  ,  comme  je  l'ai  tait  voir  en  peu  de  mots  dans 
ce  que  j'ai  dit  sur  chacun  des  articles  qui  ont  été  re- 
levés dans  les  remontrances  :  c'est  ce  qui  n'étoit  nul- 
lement nécessaire ,  après  les  ordres  que  le  roi  m'a 
chargé  de  donner  au  parlement  ;  mais  j'ai  cru  devoir  en 
user  ainsi ,  pour  donner  de  nouvelles  marques  à  votre 
compagnie  de  la  grande  considération  que  j'ai  pour 
elle.  Ainsi ,  comme  il  ne  manque  rien  à  Ja  loi  dont  il 
s'agit ,  ni  du  côté  de  l'autorité  du  législateur  ,  ni  du 
côté  des  justes  motifs  de  la  décision  ,  je  ne  doute  pas 
que  vous  ne  m'appreniez  bientôt  la  diligence  avec  la- 
quelle le  parlement  se  sera  porté  à  satisfaire  exacte- 
ment aux  intentions  de  Sa  Majesté.  Si  vous  faites  im- 
primer l'ordonnance  du  mois  de  février,  comme  je 
n'en  doute  pas,  vous  ne  sauriez  avoir  trop  d'atten- 
tion à  la  correction  de  l'impression;  et  il  seroit  bon 
même  que  vous  m'en  env(j_yassiez  une  épreuve  avant 
que  l'on  en  tire  des  exemplaires,  parce  que  je  vois 
qu'il  s'est  glissé  quelques  fautes  dans  une  des  éditions 
qui  en  ont  été  faites. 


Du  1^  juin  lySi. 

Depuis  que  je  suis  ici ,  j'ai  eu  tant  d'occupations 
extraordinaires  ,  que  je  n'ai  pu  trouver  plus  tôt  le 
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loisir  de  vous  faire  réponse  au  sujet  de  l'enregislre- 
ment  qui  a  été  fait  au  parlement  de  Dijon ,  de  l'or- 
donnance que  le  roi  a  faite  sur  ce  qui  regarde  les 
donations. 

Ce  qui  m'avoit  porté  à  vous  écrire  de  faire  surseoir 
l'impression  de  cette  ordonnance ,  éloit  que  j'aurois 
souhaité  de  voir  ,  avant  qu'elle  fut  achevée ,  dans 
quels  termes  le  parlement  se  seroit  expliqué  sur  ce 
qu'il  a  cru  devoir  marquer  dans  cet  enregistrement, 
par  rapport  à  l'article  3  tle  la  nouvelle  loi  ;  mais  , 
après  avoir  reçu  l'exemplaire  que  vous  m'avez  en- 
voyé ,  j'ai  vu  avec  plaisir  que  ma  précaution  n'étoit 
nullement  nécessaire.  Celle  que  le  parlement  a  prise 
est  surabondante ,  à  la  vérité  ,  parce  qu'il  n'y  a  rien  , 
ni  dans  la  lettre  ni  dans  l'esprit  de  l'article  dont  il 
s'agit ,  qui  puisse  favoriser  la  mauvaise  conséquence 
qu'on  voudroit  en  tirer  ,  par  rapport  aux  donations 
à  cause  de  mort ,  faites  par  des  fils  de  famille ,  et  aux 
partages  que  les  pères  peuvent  faire  entre  leurs  enfans  : 
deux  points  sur  lesquels  le  roi  n'a  rien  décidé  par  son 
ordonnance. 

La  lettre  que  j'avois  écrite  à  M.  le  premier  pré- 
sident ,  sur  ce  sujet ,  pouvoit  rassurer  pleinement 
votre  compagnie ,  et  il  auroit  suffi  d'en  faire  mention, 
si  elle  l'avoit  jugé  à  propos,  dans  ses  registres ^  mais, 
après  tout ,  dès  le  moment  qu'elle  n'a  pris  des  pré- 
cautions que  contre  ceux  qui  raisonneroient  mal  ,  et 
qui  voudroient  faire  dire  au  roi  ce  que  Sa  Majesté  n'a 
point  eu  intention  de  dire  ,  c'est  le  cas  où  l'on  peut 
se  servir  de  la  règle  ordinaire  ,  que  ce  qui  abonde 
ne  vicie  pas. 

Il  s'agit  donc  ici  d'une  précaution  qui  ne  sauroit 
nuire  ,  et  non  pas  d'une  modification  que  le  roi 
n'auroit  pu  tolérer;  c'est  ce  qui  a  fait  même  que 
je  ne  me  suis  pas  pressé  de  vous  écrire  sur  cet 
article  ,  et  je  ne  le  fais  aujourd'hui  qu'afin  que  vous 
n'ayez  aucune  inquiétude  sur  ce  que  ma  lettre  pré- 
cédente étoit  arrivée  trop  tard  pour  vous  mettre  en 
état  de  suivre  ce  que  je  vous  y  avois  marqué. 

D'Jguesseau.   Tome  XII.  1 1 
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Du  3o  juin  1781. 

Les  remontrances  en  forme  que  le  parlement  de 
Toalouse  a  jugé  à  propos  de  faire  au  roi  sur  For- 
donnance  du  mois  de  février  dernier  ,  qui  regarde 
les  donations,  ont  paru  peu  convenables  à  Sa  Majesté , 
api  es  la  précaution  qu'elle  a  bien  voulu  prendre  ,  de 
demander  à  tous  les  parlemens  de  son  royaume  des 
mémoires  sur  tous  les  points  qui  dévoient  être  réglés 
par  cette  loi  :  précaution  qui  se  trouveroit  avoir  été 
bien  inutile  ,  s'ils  pouvoient  encore,  après  cela,  faire 
les  remontrances  qui  se  réduisent  à  traiter  de  nouveau 
une  partie  des  mêmes  points. 

En  effet,  tout  ce  que  l'on  expose  dans  celles  de 
votre  compagnie  étoit  dans  les  mémoires  qui  ont  pré- 
cédé la  loi ,  et  sur  lesquels  elle  a  été  faite.  La  ma- 
tière y  étoit  épuisée  ,  et  Sa  Majesté  a  décidé  avec  une 
entière  connoissance  de  cause.  Tout  est  consommé  j 
et  5  après  que  la  loi  est  faite ,  il  est  inutile  de  répéter 
tout  ce  qui  a  été  dit  avant  qu'elle  le  fut ,  et  qui  n'a 
pas  empêché  que  le  roi  ne  se  déterminât  à  la  faire  , 
en  préférant  dans  toutes  les  jurisprudences  également 
connues  et  pleinement  discutées  ,  celle  qui  lui  a  paru 
la  plus  conforme  à  la  règle,  et  la  plus  avantageuse  à 
ses  sujets  ? 

Des  remontrances  en  cet  état  ne  peuvent  servir 
qu'à  prouver  encore  plus  la  nécessité  de  la  loi  qui 
a  été  faite,  et  il  seroit  impossible  d'en  tirer  aucune 
autre  conséquence.  Il  n'y  a  qu'un  très-petit  nombre 
de  parlemens  qui  aient  cru  devoir  faire  des  repré- 
sentations sur  ce  sujet ,  et  ceux  qui  ont  pris  ce  parti 
ne  sont  pas  d'accord  entr'eux.  La  même  disposition 
en  est  approuvée  par  les  uns ,  pendant  que  les  autres 
supplient  le  roi  de  la  changer.  Quel  parti  pourroit-on 
donc  prendre  sur  des  remontrances  qui  se  combat- 
lent  réciproquement?  Déroger  à  l'ordonnance  dans 
quelques  parlemens,  et  la  laisser  subsister  dans  d'au- 
tres ,  ce  seroit  établir  une  diversité  de  jurisprudence 
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a  1  occasion  de  la  loi  même  qui  n'a  été  faite  que  pour 
l'abolir.  Faire  un  choix  entre  les  seutimens  opposés 
que  quelques  compagnies  rappellent  encore  par  leurs 
remontrances  ,  pour  donner,  par  une  loi  géne'rale  , 
la  préférence  à  celui  qui  paroîtroit  le  medleur ,  c'est 
le  seul  parti  que  l'on  pourrait  prendre  ;  mais  c'est 
précisément  ce  qui  a  déjà  été  fait  par  l'ordonnance 
dont  il  s'agit  ,  et  à  l'égard  de  laquelle  on  peut  dire 
que  le  roi  s'est  conduit  moins  en  législateur  qu'en 
juge  ,  puisque  Sa  Majesté  ne  s'est  déterminée  sur  au- 
cune question  qu'après  avoir  entendu  tout  ce  que 
les  différeus  parlemens  du  royaume  ont  jugé  à  propos 
de  lui  représenter  pour  soutenir  la  jurisprudence  qui 
leur  étoit  particulière. 

Le  roi  m'ordonne  donc  de  vous  faire  savoir  que 
Sa  Majesté  ne  peut  plus  admettre  aucun  changement 
dans  une  ordonnance  qui  a  été  rendue  avec  des  pré- 
cautions dont  on  n'a  peut-être  jamais  vu  d'exemple, 
et  que  son  intention  est  que  le  parlement  de  Tou- 
louse procède  incessamment  à  l'enregistrement  pur 
et  simple  de  cette  loi.  Cette  compagnie  ne  sauroit 
apporter  trop  d'attention  (  comme  je  suis  persuadé 
qu'elle  le  fait  )  à  la  rédaction  des  mémoires  que  le 
roi  veut  bien  lui  demander  ,  pour  les  mettre  dans 
un  état  où  Sa  Majesté  puisse  les  regarder  comme 
renfermant  l'avis  et  le  vœu  le  plus  commun  de  tout 
le  parlement;  mais,  quand  il  a  ainsi  rempli  tout  ce 
qu'il  doit  au  roi  et  à  la  justice  ,  suivant  sa  manière 
de  penser,  c'est  à  cette  compagnie  de  se  conformer, 
après  cela  ,  à  une  décision  qui  ne  peut  être  faite  que 
par  le  roi  seul  ,  et  qui  ne  paroîtroit  jamais  s'il  falloit 
attendre  ,  pour  la  rendre  publique,  que  les  sulhages 
de  tous  les  parlemens  fussent  entièrement  uni- 
formes. 

Jusqu'ici  je  vous  ai  parlé  au  nom  de  Sa  Majesté  , 
à  qui  il  ne  conviendroit  pas  d'entrer  dans  un  plus 
grand  détail  ;  mais  la  considération  singulière  que 
j'ai  pour  votre  compagnie  me  porte  à  aller  plus  loin 
en  mon  nom ,  et  à  lui  donner  des  éclaircissemens  dont 
je   vois  ,  par  ses   remontrances  ,  qu'elle  peut  avoir 
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besoin ,  pour  entrer  parfaitement  dans  l'esprit  dct 
articles  de  l'ordonnance  du  mois  de  février,  qui  lui 
ont  paru  susceptibles  de  quelque  difficulté. 

Le  roi  est  bien  éloigné  de  vouloir  donner  la  moin-^ 
dre  atteinte  aux  privilèges  que  les  peuples  du  Lan- 
guedoc ont  d'être  gouvernés  par  le  droit  écrit  ,  et 
personne  n'est  plus  prévenu  que  moi  en  faveur  de  la 
sagesse  et  de  la  profondeur  des  lois  romaines.  La  nou- 
velle ordonnance  en  est  une  preuve  ,  puisqu'elle  est 
conforme ,  dans  toutes  ses  dispositions,  aux  plus  saines 
maximes  d'un  droit  si  respectable.  Mais  il  faut  con- 
sidérer que  le  corps  de  ce  droit  ne  s'est  pas  formé 
tout  d'un  coup  ,  et  qu^il  est  composé  d'une  longue 
suite  de  décisions  et  de  lois  ,  dont  le  progrès  a  été 
tel ,  que  les  lois  du  code  se  sont  éloignées  ,  en  plu- 
sieurs points,  de  la  jurisprudence  du  digeste;  que 
les  novelles  de  Justinien  ont  dérogé  à  quelques  dis- 
positions du  code  j  que  ces  novelles  mêmes  ont  reçu 
plusieurs  cbangemens  par  celles  des  empereurs  pos* 
térieurs  ;  et  qu'enfin  le  corps  du  droit  civil ,  tel  que 
nous  l'avons  ,  n'est  ni  interprété  ni  observé  de  la 
même  manière  dans  les  parlemens  qui  font  gloire  d'y 
être  attacbés.  Or,  tout  le  droit  qu'avoient  les  légis- 
lateurs romains  ayant  passé  en  la  personne  de  nos 
rois  )  ils  n'ont  pas  moins  qu'eux  le  pouvoir  de  faire 
des  dispositions  nouvelles  qui,  sans  altérer  le  fond 
et  ce  qu'on  peut  appeler  le  système  entier  du  droit 
écrit ,  n'y  font  des  cbangemens  légers  que  pour  le 
perfectionner,  et  pour  choisir  entre  les  différentes 
intcrprélations  qu'on  y  a  données  dans  dilTérens  tri- 
bunaux qui  suivent  ce  droit,  celle  qui  doit  être  pré- 
férée pour  le  bien  public. 

C'est  en  entrant  parfaitement  dans  des  vues  si  sages 
que,  de  neuf  parlemens  ou  conseils  supérieurs  dans 
lesquels  le  droit  écrit  est  regardé  comme  le  droit 
commun  ,  il  y  en  a  cinq  qui  ont  enregistré  la  nou- 
velle ordonnance  ,  non-seulement  avec  respect,  mais 
avec  les  marques  de  la  plus  grande  satisfaction  ;  deux 
seulement  a  voient  relevé  quelques  difficultés  qui  lom- 
boient  même  plutôt  sur  quelques  usages  particuliers 
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à  leurs  provinces  que  sur  les  principes  ge'néraux  de 
la  jurisjpriideace ,  et  ils  ont  suivi  l'exemple  des  pre- 
miers aussitôt  que  je  leur  ai  eu  expliqué  ie  véritable 
esprit  de  la  loi ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  moins  de  zèle 
que  votre  compagnie  pour  l'observation  du  droit 
romain. 

Ces  réflexions  générales  influent  également  sur  tous 
les  articles  qui  font  le  sujet  des  remontrances  du  par- 
lement de  Toulouse  ,  et  me  dispensent  d'entrer  dans 
un  long  détail  sur  ces  dilTérens  articles;  je  me  conten- 
terai donc  de  vous  dire,  pour  lever  jusqu'au  moindre 
scrupule  , 

Que  le  bien  public  et  général  du  royaume  ,  tant 
dans  les  pays  qui  se  régissent  par  le  droit  écrit,  que 
dans  ceux  qui  suivent  le  droit  coutumier,  a  été  Tuni- 
que motif  de  l'article  i."^  qui  a  établi,  avec  raison, 
une  forme  également  nécessaire  et  conforme  a 
l'esprit  de  la  loi  25  ,  C.  De  donat. ,  pour  prévenir 
partout  les  surprises  et  les  fraudes  dans  un  acte  d'au- 
tant plus  important ,  qu'il  est  irrévocable.  Depuis 
que,  dans  cette  vue,  la  formalité  d'insinuer  les  do- 
nations a  été  prescrite  ,  soit  par  les  constitutions  des 
empereurs  romains  ,  soit  par  les  ordonnances  de  nos 
rois,  il  n'est  plus  permis  de  prétendre  qu'une  dona- 
tion entre-vifs  puisse  être  un  acte  secret;  et  la  néces- 
sité de  le  rendre  public  ,  déclarée  par  tant  de  lois , 
répond  entièrement  à  toutes  les  difficultés  de  votre 
compagnie  à  cet  égard. 

La  disposition  de  l'article  3  n'a  rien  qui  doive 
l'alarmer. 

Il  y  a  trois  choses  à  distinguer  dans  les  donations 
à  cause  de  mort  : 

i.°  La  capacité  du  donateur  ou  du  donataire; 

2.''  La  substance  ou  le  fond  des  dispositions  de 
l'acte  ; 

3.°  La  forme  ou  la  solennité  extérieure  dont  il 
doit  être  revêtu. 

De  ces  trois  choses  ,  les  deux  premières  ne  sont 
point  l'objet  de  Tarticlc  3,  qui  n'a  rien   innové  ,  ni 
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même  rien  décidé  à  cet  égard ,  et  la  dernière  est  la 
senie  que  le  roi  ait  eu  en  vue  dans  cet  article. 

Sa  Majesté  n'a  donc  jamais  pensé  à  ôter ,  aux  fils 
de  famille ,  la  liberté  de  faire  des  donations  à  cause 
de  mort  ,  avec  la  permission  de  leur  père  ;  elle  a 
voulu  seulement  les  assujettir  à  suivre  la  forme  exté- 
rieure des  codicilles,  quand  ils  useroient  de  cette  li- 
berlé  ,  c'esl-à-dire,  appeler  cinq  témoins;  et  les  termes 
de  Tarticle  3  ,  qui  tombent  évidemment  sur  la  seule 
forme  extrinsèque  de  l'acte  ,  ne  dévoient  vous  laisser 
aucun  doute  sur  le  véritable  esprit  de  cet  article  , 
qui,  encore  une  fois,  n'ayant  pour  objet  que  la  so- 
lennité extérieure,  ne  fait  aucun  changement ,  ni  sur 
la  capacité  du  donateur  ,  ni  sur  le  fond  de  la  do- 
nation. 

C'est  ce  qui  sera  développé  encore  plus  exacte- 
ment ,  quand  le  roi  s'expliquera  sur  ce  qui  regarde 
la  capacité  des  donateurs  et  des  donataires  ,  aussi 
bien  que  celle  des  testateurs  et  celle  des  héritiers  ou 
des  légataires.  Il  n'est  pas  possible  de  tout  régler  en 
même  temps;  et,  pour  bien  juger  d'un  ouvrage  aussi 
étendu  que  celui  dont  il  s'agit ,  il  faut  attendre  que 
toutes  les  parties  en  soient  achevées  ,  et  qu'elles  se 
prélent  un  secours  mutuel  par  leur  réunion. 

11  n'est  pas  bien  aisé  de  concevoir  le  sens  de  la 
question  que  le  parlement  fait ,  quand  il  demande  si 
la  procuration  générale,  qui  est  regardée  comme  suf- 
fisante dans  l'article  5  ,  doit  contenir  un  mandat  spé- 
cial. Si  cela  étoit  ^  il  auroit  été  inutile  de  dire  que 
l'acceptation  pourroit  être  faite  par  un  procureur- 
général  ou  spécial.  L'intention  du  roi  a  été  sans  doute 
que  le  porteur  d'une  procuration  générale  ,  pouvant 
engager  celui  qu'il  représente,  pouvoit,  à  plus  forte 
raison,  accepter  une  libéralité. 

La  décision  de  l'article  7  est  fondée  sur  l'intérêt 
même  des  mineurs  de  vingt-cinq  ans.  Si  cet  article 
leur  est  favorable  d'un  côté  ,  en  ordonnant  que  les 
donations  faites  à  leur  profit  pourront  être  acceptées, 
même  par  leur  père  ,  mère  ou  antres  ascendans  ,  il 
ne  leur  est  pas  moins  avantageux  que  l'autre,  en  les 
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empêchant  de  se  précipiter  dans  des  engagemens  sur- 
pris sous  l'apparence  de  donation. 

Il  est  vrai  qu'ils  ne  peuvent  contracter  que  sous 
le  bénéOce  de  la  restitution  eu  entier  ;  mais  les  lois 
romaines  mêmes  nous  avertissent  qu'il  vaut  mieux 
prévenir  le  mal  que  d'attendre  qu'il  soit  fait  pour  y 
apporter  le  remède.  Enfin ,  l'usage  d'une  très-grande 
partie  du  royaume  étant  d'exiger  l'autorit'i  du  tuteur 
ou  du  curateur,  pour  la  validité  de  l'acceptation  ,  c'est 
un  des  points  dans  lesquels  l'avantage  de  runiformilé 
et  l'intérêt  public  doivent  l'emporter  sur  toute  autre 
considération. 

Ce  n'est  ni  la  communauté  de  biens ,  ni  le  genre 
d'aulorilé  que  le  mari  a  sur  la  femme  en  pays  cou- 
tumier  ,  qui  ont  été  le  motif  de  la  première  partie 
de  l'article  9  ;  c'est  l'intérêt  légitime  que  le  mari  a 
d'empccber  que  la  femme  ne  contracte  des  engage- 
mens ([ui  puissent  charger  ou  diminuer  la  dot ,  et 
c'est  ce  que  la  seconde  partie  du  même  article  fait 
entendre  clairement ,  en  exceptant  les  donations  faites 
à  la  femme  ,  pour  lui  tenir  lieu  de  bien  paraphernal. 
Le  principe  de  celte  décision  ,  qui  n'a  été  arrêté 
qu'après  avoir  consulté  ce  qu'il  y  a  de  plus  éclairé  et 
au  dedans  et  au  dehors  de  votre  compagnie  est  que, 
de  quelque  manière  que  le  mari  ait  celte  jouissance  , 
l'obligation  de  faire  insinuer  la  donation  faite  à  la 
femme  en  est  une  charge  naturel ie, 

Pour  ce  qui  est  de  la  disposition  de  l'article  i5  , 
il  n'y  a  point  de  compagnie  qui  ait  dû  en  cire  moins 
surprise  que  la  vôtre ,  puisque  aucune  ne  s'est  élevée 
pins  fortement  dans  son  avis  ,  contre  les  donations 
universelles  ,  c'esl-à-dire  ,  celles  de  tous  les  biens 
présens  et  à  venir ,  et  cela  même  par  rapport  aux 
biens  présens. 

Il  est  vrai  qu'en  établissant  ,  avec  beaucoup  de 
raison,  que  ces  sortes  de  donations  sont  nulles,  le 
parlement  de  Toulouse  avoit  proj^osé  deux  excep- 
tions :  la  première,  en  faveur  des  centrais  de  ma- 
riage ,  exception  que  le  roi  a  approuvée  dans  son 
ordonnance  y  la  seconde,  à  l'égard  des  donations  dans 
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lesquelles  le  donateur  se  seroit  réservé  quelque  por- 
tion de  ses  biens  ou  droits,  pour  n'être  pas  privé  de 
la  faculté   de    tester  ;    mais,    ce  dernier  point  ayant 
elé  discuté  peut-être  plus  exactement  qu'aucun  autre, 
on  a  considéré  que  cette  réserve  se  réduisant  presque 
à  rien  dans  l'usage  ,  et  ne  faisant  point  cesser  réelle- 
ment le  véritable  inconvénient  des  donations  de  tous 
les  biens  présens  et  à  venir  ,  elle  ne  devoit  être  re- 
gardée quç  comme  une  vaine  formalité  qui  tomboit 
sur  les  mots  plutôt  que  sur  les  choses  j  que,  d'ailleurs , 
l'usage  de    ces  sortes  de  réserves  n'ayant  point  été 
établi    par   le   droit  romain ,    il   falloit  ou   s'arrêter 
aux  principes  de  la  dernière  jurisprudence  romaine  , 
qui  admettoit  les  donations  universelles  sans  aucune 
restriction,  ou  revenir  aux  principes  beaucoup  plus 
exacts   de    l'ancien  droit ,  qui  réprouvoit  ces  sortes 
de  donations ,  et  l'on  s'est  porté  d'autant  plus  volon- 
tiers à  prendre  le  dernier  parti  ,  que  les  plus  graves 
jurisconsultes  n'ont  pas  loué  le  changement  que  Jus- 
tinien   avoit   introduit  en  cette   matière  ,  regardant 
même  les  donations  de  tous  biens  présens  et  à  venir 
comme   une   espèce   de   folie ,  et  c'est  sans  doute  ce 
qui  avoit  fait  introduire  dans  vos  mœurs  le  tempé- 
rament de  la  réserve  stipulée  par  la  donation  j  tem- 
pérament qui ,  comme  je  viens  de  le  dire  ,  étoit  con- 
traire au  dernier  droit  romain  ,  et  qui ,  dans  l'effet , 
ne  produiroit  aucune  utiiité. 

Si  le  roi  n'a  pas  jugé  à  propos  de  permettre  la  sé- 
paration des  biens  présens  et  des  biens  à  venir ,  c'est 
parce  qu'il  a  paru  contraire  aux  véritables  principes 
de  diviser  un  acte  qui  a  élé  originairement  un ,  dans 
l'esprit  des  contractans  ;  ce  qui  a  paru  d'autant  plus 
injuste  ,  que  les  choses  n'étant  plus  entières  lorsqu'on 
feroit  cette  distinction ,  il  seroit  impossible  de  savoir 
si  elle  étoit  conforme  à  l'intention  du  donateur  ;  ad- 
mettre, en  ce  cas  ,  des  conjectures  de  volonté,  comme 
on  l'a  fait  dans  la  matière  des  teslamens,  ç'auroit  été 
ouvrir  la  porte  à  un  grand  nombre  de  procès  ,  que 
le  premier  objet  de  la  loi  est  de  prévenir  ;  c'éloit , 
4'ailleurs ,  le  scnliment  de  votre  compagnie  ,  dor,t 
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l'avis-  porte  qu'il  ne  faut  pas  être  surpris  si  les  do" 
nations  dont  il  s'agit  sont  nulles ,  même  pour  les  biens 
présens,  les  vices  des  contrats  dans  lesquels  on  blesse 
l'esprit  et  l'intention  de  la  loi  les  rendant  entière- 
ment nuls. 

On  auroit  retranché  les  observations  qui  regardent 
l'article  i6,  si  l'on  avoit  fait  plus  d'attention  à  l'irre'- 
vocabilité  des  donations  entre-vifs  qui  appartient  à 
l'essence  de  ces  actes  et  à  l'équité  naturelle,  qui  ne 
permet  pas  d'autoriser  un  donateur  à  révoquer,  par 
des  voies  indirectes  ,  ce  qu'il  ne  peut  révoquer  di- 
rectement. Quoique  le  donateur  ait  droit  d'imposer 
telles  conditions  qu'il  lui  plaît  à  sa  libéralité  ,  il  ne 
seroit  pas  juste  néanmoins  qu'il  abusât  de  celte  liberté 
jusqu'au  point  d'anéantir  ou  de  diminuer  la  donation 
par  des  dispositions  postérieures  qui  dépendroient 
absolument  de  sa  volonté. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  cas  où  les  donations 
des  biens  présens  et  à  venir  sont  permises,  qui  est 
celui  de  l'article  36  ,  et  de  la  dernière  disposition  de 
l'article  i8,  parce  qu'alors  le  donataire  est  loco  hœ- 
redis.  Il  n'est  donc  pas  .surprenant  qu'il  soit  tenu 
indéfiniment  des  légitimes  et  des  autres  charges  de 
la  succession  ,  lorsque  la  donation  est  véritablement 
universelle,  ou  à  proportion  ,  lorsqu'elle  est  faite  per 
modum  quotœ. 

Si ,  par  l'article  i8,  l'effet  dont  le  donateur  s'étoit 
réservé  la  liberté  de  disposer ,  se  réunit  aux  autres 
biens  dans  la  personne  du  donataire  ,  par  contrat  de 
mariage  dos  biens  présens  et  à  venir ,  lorsque  le  do- 
nateur n'a  pas  usé  de  la  faculté  qu'il  s'étoit  réservée  , 
c'est  parce  que  cet  effet  se  trouve  compris  dans  l'uni- 
versalité même  de  la  donation.  Il  est  vrai  qtie  le 
donateur  avoit  droit  de  l'en  ôter  par  la  disposition 
qu'il  étoit  le  maître  d'en  faire,  mais  lorsqu'il  n'a  pas 
usé  de  son  pouvoir  ,  les  choses  se  trouvent  dans  le 
même  état  que  s'il  n'avoit  fait  aucune  réserve  dans 
la  donation  j  et  c'est  le  cas  de  dire,  comme  les  juris- 
consultes romains ,  dédit  duni  non  adimet. 
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Suivant  le  texte  même  des  ordonnances  anciennes 
et  nouvelles  ,  la  formalité  de  l'insinuation  est  établie 
en  faveur,  non-seulement  des  tiers-acquéreurs  et  des 
créanciers ,  mais  des  héritiers  du  donateur  ;  et  il  a 
paru  plus  convenable  de  réformer  sur  ce  point  l'usage 
peu  régulier  d'un  petit  nombre  de  parlemens  ,  que 
de  déroger  à  la  disposition  des  ordonnances  les  plus 
respeclables.  Toutes  les  compagnies  qui  suivoient  la 
même  jurisprudence  que  la  vôtre  ont  reçu  avec  plaisir 
la  nouvelle  loi ,  comme  plus  conforme  au  bon  ordre  , 
et  il  n'y  a  point  de  comparaison  à  faire  entre  l'insi- 
nuation des  donations  et  la  publication  des  substi- 
tutions dans  les  premières  ,  c'est  au  donataire  à  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  rempli  la  forme  prescrite  par 
la  loi ,  et  tout  est  en  faveur  de  l'héritier  du  sang  ; 
au  lieu  qu''à  l'égard  des  substitutions,  on  ne  peut  rien 
reprocher  au  substitué,  c'est  l'héritier,  au  contraire  , 
<jui  est  chargé  de  faire  faire  la  publication,  et  il  pro- 
ilteroit  de  sa  faute  ou  de  sa  négligence  s'il  pouvoit 
en  opposer  le  défaut  au  substitué. 

Je  ne  vois  donc  rien  ,  dans  toutes  les  difficultés 
que  je  viens  de  résoudre  ,  qui  n'ait  été  prévu  ,  dis- 
cuté, approfondi  et  décidé  avec  une  entière  connois- 
sance ,  avant  que  la  loi  ait  été  faite.  On  y  a,  suivi , 
avec  une  attention  scrupuleuse,  les  principes  les  plus 
solides  du  droit  romain  ,  sans  donner  la  moindre 
atteinte  à  ce  qui  appartient  à  la  substance,  et ,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  au  système  général  de  ce  droit.  La 
joi  est  faite  aujourd'hui  ,  elle  est  enregistrée  dans 
presque  tous  les  parlemens  du  royaume;  elle  est  donc 
irrévocable.  Et  si,  après  vous  avoir  expliqué  d'abord 
les  intentions  et  les  ordres  du  roi  sur  ce  sujet  ,  je 
suis  entré  dans  une  discussion  qui  n'étoit  nullement 
nécessaire  ,  c'est  uniquement  pour  vous  donner  des 
marques  de  la  grande  attention  que  j'ai  pour  tout  ce 
qui  vient  de  la  part  de  votre  compagnie. 

Je  compte  que  vous  lui  ferez  part  de  cette  lettre, 
et  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  se  conforme  à  la  volonté 
du  roi  avec  tout  le  respect  que  Sa  Majesté  en  doit 
attendre;  vous  y  contribuerez  sûrement,  plus  que 
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personne,  par  le  zèle  dont  vous  êtes  rempli  pour  son 
service  et  pour  le  bien  public. 


Du  i3  juillet  1731. 

Le  déplaisir  que  vous  avez  de  la  délibération  du 
parlement ,  dont  vous  m'avez  envoyé  la  copie ,  fait 
voir  que  vous  connoissez  parfaitement  en  quoi  con- 
siste sa  véritable  dignité.  G'étoit  par  ménagement  et 
par  considération  pour  cette  compagnie  que  je  m'étois 
contenté  d'une  simple  lettre,  pour  lui  expliquer  les 
intentions  du  roi  sur  l'enregistrement  de  l'ordonnance 
des  donations.  D'autres  parlemens,  qui  avoient  fait 
des  remontrances  comme  la  vôtre ,  l'ont  bien  com- 
pris ,  puisqu'aussitot  après  avoir  reçu  ma  lettre  ,  ils  ont 
procédé  à  l'enregistrement  de  la  même  ordonnance; 
mais  puisque  le  parlement  de  Bordeaux  n'a  pas  pensé 
comme  eux,  et  quil  désire  lui-même  des  lettres  de 
Jussion  ,  le  roi  en  a  fait  expédier ,  et  M.  le  procureur- 
général  les  recevra  incessamment;  et,  quoique  je  sois 
fâché  de  voir  le  parlement  trop  attaché  à  une  forme 
que  j'aurois  voulu  lui  épargner,  je  n'en  rends  pas 
moins  de  justice  à  son  respect  et  à  sa  soumission 
pour  les  ordres  du  roi,  dont  vous  m'assurez  par  votre 
lettre. 


Du  1 1  juillet  1731. 

Les  remontrances  en  forme  que  le  parlement  de 
Normandie  a  jugé  à  propos  de  faire  au  roi  sur  l'or- 
donnance du  mois  de  février  dernier,  qui  regarde  les 
donations  ,  ont  paru  peu  convenables  à  Sa  Majesté, 
après  la  précaution  qu'elle  a  bien  voulu  prendre  de 
demander  à  tous  les  parlemens  de  son  royaume  des 
mémoires  sur  tous  les  points  qui  dévoient  être  réglés 
par  cette  loi  •■,  précaution  qui  se  Irouveroil  avoir  été 
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tien  iniilile  ,  s'ils  pouvoicnt  encore  après  cela  faire 
des  remontrances  qui  se  re'duisent  à  traiter  de  nou- 
veau une  partie  des  mêmes  points,  ou  à  y  ajouler 
quelques  réflexions  qu'il  n'a  tenu  qu'à  chaque  parle- 
juent  de  proposer  et  de  faire  valoir  dans  son  avis. 

C'éloit  alors  le  temps  de  représenter  tout  ce  qui 
pouvoit  servir  à  appuyer  les  senti  mens  de  votre  com- 
pagnie ;  et  elle  n'a  pas  mancjué  de  le  faire.  Mais  lors- 
que tous  les  avis  ont  été  pleinement  discutés  ,  et  que 
le  roi  a  préféré  entre  les  différentes  jurisprudences  , 
celle  qui  lui  a  paru  la  plus  avantageuse  à  tous  ses 
sujets,  des  remontrances  ne  peuvent  servir  qu'à  prou- 
ver encore  plus  la  nécessité  de  la  loi  qui  a  été  faite, 
et  il  seroit  impossible  d'en  tirer  aucune  autre  consé- 
quence. Tous  les  parleniens  et  les  conseils-supérieurs 
ont  reçu  la  nouvelle  loi,  non-seulement  avec  défé- 
rence ,  mais  avec  une  entière  satisfaction.  Ceux-mêmes 
qui,  par  attachement  pour  le  droit  écrit,  avoient  cru 
devoir  d'abord  faire  des  représentations  sur  des  ar- 
ticles que  votre  compagnie  approuve,  ont  suivi  de- 
puis l'exemple  des  autres  cours  j  la  loi  est  publiée  à 
présent  dans  toute  l'étendue  du  royaume  ;  elle  ne  l'au- 
roit  jamais  pu  être  ,  s'il  avoit  fallu  attendre  ,  pour  la 
publier, que  les  suffrages  de  tous  les  parlemens  eussent 
été  entièrement  uniformes. 

Le  roi  m'ordonne  donc  de  vous  faire  savoir,  que 
Sa  Majesté  ne  peut  plus  admettre  aucun  changement 
dans  une  ordonnance  qui  a  été  rendue  avec  des  pré- 
cautions dont  on  n'a  peut-être  jamais  vu  d'exemple, 
et  que  son  intention  est  que  le  parlement  de  Nor- 
mandie procède  incessamment,  à  l'enregistrement  de 
cette  loi  ,  avec  le  respect  et  la  soumission  qui  sont 
dus  à  ses  volontés* 

Jusqu'ici  je  vous  ai  parlé  au  nom  de  Sa  Majesté  > 
à  qui  il  ne  conviendroit  pas  d'entrer  dans  un  plus 
grand  détail  •  mais  la  considération  singulière  que  j'ai 
pour  votre  compagnie  me  porte  à  aller  plus  loin  en 
mon  nom,  et  à  lui  donner  des  éclaircissemens  ,  dont 
je  vois  par  ses  remontrances  qu'elle  peut  avoir  besoin, 
pour  entrer  parfailemeut  dans  l'esprit  des  articles  de 
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l'ordonnance  du  mois  de  février,  qui  lui  ont  paru 
susceptibles  de  quelque  difiiculté. 

Le  seul  préambule  de  la  nouvelle  ordonnance  suf- 
fi soit  pour  dissiper  les  alarmes  de  votre  compagnie 
sur  la  conservation  de  la  coutume  de  Normandie  , 
puisqu'il  est  marqué  expressément  _,  qu'il  ne  s'agit  de 
rétablir  Tunifurmité  que  dans  les  différentes  matières 
de  jurisprudence  où  l'on  observe  les  mêmes  lois.  Ce 
dessein  est  donc  bien  différent  de  celui  de  réduire 
toutes  les  coutumes  en  une  seule;  et  si  Sa  Majesté  se 
porte  très-volontiers  à  conserver  à  chaque  province 
sa  loi  municipale  ,  celle  qui  s'observe  en  Normandie 
mérite,  sans  doute  ,  une  considération  particulière. 

Mais  il  faut  observer ,  en  premier  lieu ,  que  celte 
loi,  dont  votre  compagnie  relève  l'ancienneté,  a 
éprouvé  différentes  corrections  ou  changemens  de  la 
part  de  ceux  qui  l'ont  réformée;  que  le  parlement 
jnéme  ,  loin  de  la  regarder  comme  une  loi  entière- 
ment accomplie ,  a  fait  plusieurs  arrêtés  ,  dans  la  vue 
de  demander  au  roi ,  qu'il  lui  plût  de  la  portera  une 
plus  grande  perfection ,  et  que  ce  travail  laisse  encore 
a  désirer  qu'il  y  ait  sur  plusieurs  points  des  règles 
fixes  et  certaines,  non  pour  détruire  les  dispositions 
essentielles ,  et  qui  forment  ce  qu'on  peut  appeler  la 
substance  de  la  coutume,  mais  au  contraire,  pour 
suppléer  ce  qui  peut  y  manquer  et  prévenir  les  doutes 
qui  se  sont  élevés  dans  son  exécution. 

Il  faut  encore  ajouter  qu'il  y  a  deux  sortes  de  dis- 
positious  dans  la  coutume  de  Normandie.  Les  unes 
lui  sont  propres,  et  la  distinguent  des  coutumes  qui 
s'observent  ailleurs.  Les  autres  sont  fondées  sur  des 
principes  du  droit  coulumier  ,  ou  même  du  droit 
écrit,  qui  sont  communs  à  la  Normandie  avec  les  au- 
tres provinces  du  royaume.  L'intention  du  roi  n'est 
point  de  rien  innover  à  l'égard  des  premières;  et  si 
les  autres  sont  plus  susceplibies  de  quelques  change- 
mens à  cause  des  interprétations  contraires  qu'on  y  a 
données  _,  le  seul  objet  de  Sa  Majesté  est  de  ne  faire 
ces  changemens  qu'autant  qu'ils  peuvent  être  néces- 
saires ,  pour  empêcher  que  ses  cours  ne  tirent  des 
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conséquences  différentes  des  principes  généraux  qui 
leur  sont  communs. 

Après  avoir  ainsi  déterminé  l'objet  précis  de  la 
loi ,  je  n'aurois  pas  besoin  d'entrer  dans  un  détail  qu'il 
vous  seroit  aisé  de  suppléer  ;  mais  pour  lever  jusqu'au 
moindre  doute,  et  vous  faire  voir  quels  sont  ies  ar- 
ticles de  la  nouvelle  ordonnance  qui  font  quelque 
changement  à  la  jurisprudence  de  votre  compagnie, 
et  quels  sont  ceux  qui  n'y  en  apportent  aucun.  Je  vous 
dirai  d'abord,  sur  le  premier  article,  que  depuis  la 
nécessité  établie  par  les  ordonnances  les  plus  respec- 
tables de  rendre  les  donations  entre-vifs  publiques 
par  la  formalité  de  l'insinuation ,  il  n'est  plus  permis 
de  penser  que  ces  donations  puissent  être  un  acte  se- 
cret; que  la  faveur  des  mariages  n'est  pas  plus  grande 
en  Normandie  que  dans  les  autres  provinces  du  royau- 
me, où  l'on  ne  voit  pas  d'ailleurs  qu'ils  soient  moins 
communs  ,  parce  qu'on  n'y  connoît  point  l'usage  de 
passer  des  contrats  de  mariage  sous  signature  privée; 
et  qu'enfin,  la  nouvelle  ordonnance  ne  décide  rien 
sur  cet  usage;  elle  ne  fait  mention  que  des  donations, 
et  non  pas  des  stipulations  ou  conventions  matrimo- 
niales, qui  sont  conformes  à  la  coutume ,  et  auxquelles 
le  roi  a  eu  un  si  grand  égard  ,  que  par  sa  déclaration 
du  25  juin  1729,  et  par  l'article  21  de  l'ordonnance, 
qui  confirme  le  don  mobile  ,  a  été  mis  au  nombre  des 
conventions  que  le  défaut  d'insinuation  ne  peut  ren- 
dre nulles. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  ce  que  votre 
compagnie  représente  sur  les  inconvéniens  du  droit 
de  contrôle,  qui  ne  peuvent  être  une  raison  suffisante 
pour  abolir  les  formalités  les  plus  nécessaires  à  la  sû- 
reté des  familles  ;  et  si  l'on  avoit  égard  à  ces  incon- 
véniens ,  on  en  pourroit  conclure  avec  autant  de  fon- 
dement ,  qu'il  faudroit  abolir  aussi  la  nécessité  de 
l'insinuation. 

Voire  compagnie  ne  fait  que  répéter  sur  les  ar- 
ticles 5  et  4  ?  ce  qu'elle  avoit  déjà  dit  dans  son  avis; 
et  il  ne  paroît  pas  c£u'elle  soit  entrée  dans  le  véritable 
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esprit  de  l'article  4  j  qui  forme  sa  principale  diffi- 
culté'. 

La  question  que  le  roi  y  a  de'cidée  loniboit  unique- 
ment sur  ces  termes ,  a  cause  de  mort  ou  testamen- 
taire ^  (jui  se  trouvent  dans  la  coutume  de  Paris, 
comme  dans  la  vôlre  et  dans  plusieurs  autres.  Les  sen- 
timens  des  différentes  compagnies  e'ioientfort  partagés 
sur  la  force  et  l'effet  de  ces  expressions.  Les  unes  en 
concluoient  qu'il  falloit  que  la  disposition  fût  revêtue 
de  la  forme  des  actes  de  dernière  volonté,  puisqu'elle 
devoit  valjir  comme  donation  à  cause  de  mort  ou 
testamentaire;  et  ces  cours  ne  pouvoient  concevoir 
qu'une  telle  disposition  pût  être  faite  en  forme  de 
contrat.  D'autres  parlemens  soutenoient  l'opinion  con- 
traire, et  se  fondoicnt  sur  les  mêmes  raisons  que  votre 
compagnie;  c'est  pour  terminer  cette  diversité  de  ju- 
risprudence ,  que  le  roi  a  pris  le  parti  le  plus  propre 
à  prévenir  les  sugi^estions  que  la  forme  d'un  acte 
entre-vifs,  qui  effraye  moins  un  malade,  peut  rendre 
plus  dangereuse.  Ce  parti  est  en  même-temps  le  plus 
favorable  aux  héritiers  du  sang  ,  et  par  conséquent  le 
plus  conforme  à  l'esprit  de  la  coutume  de  Norman- 
die ;  ainsi,  après  que  toutesles  cours,  et  celles  mêmes 
dont  la  jurisprudence  étoit  conforme  à  la  vôtre ,  se 
sont  soumises  sans  aucune  peine  à  cette  décision ,  il 
paroît  assez  surprenant  que  le  parlement  de  Rouen 
soit  le  seul  qui  propose  en  cette  occasion  de  favoriser 
la  liberté  de  disposer  entre-vifs,  que  la  coutume  de 
ISormaudie  a  voulu  restreindre  pins  qu'aucune  autre 
du  royaume. 

A  l'égard  de  Varticle  i5,  si  un  malade  trouve  de 
la  difficulté  à  remplir  la  disposition  de  cet  article  sur 
l'état  des  effets  mobiliers,  celte  disp'jsition  même  l'a- 
vertira de  prendre  la  seule  voie  qui  convienne  à  sa 
situation  ,  c'est-à-dire,  celle  d'une  disposition  testa- 
mentaire î  et  s'il  se  croit  en  état  de  faire  une  donation 
entre-vifs  ,  comment  pourroit-on  prétendre  qu'il  ne 
dût  pas  en  suivre  les  formes  ? 

Ce  que  je  viens  d'observer  en  passant  sur  la  faveur 
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que  la  coutume  de  votre  province  accorde  aux  héri- 
tiers du  sang  ,  répond  suffisamment  aux  difficultés  de 
votre  compagnie  au  sujet  des  articles  Sg,  4o,  4i  ?  4^  j 
43  et  44  j  il  n'est  pas  douteux  que  le  vœu  de  la  cou- 
tume ne  soit  de  perpétuer  les  biens  dans  la  ligne  di- 
recte et  de  les  transmettre  aux  enfans  plutôt  que  les 
faire  passer  à  un  donataire  étranger,  ou  à  des  parens 
plus  éloignés.  La  nouvelle  ordonnance  n'a  donc  fait 
que  perfectionner  la  coutume  de  Normandie,  en  se 
déterminant  pour  le  parti  qui  est  le  plus  avantageux 
aux  enfans  du  donateur;  et  elle  a  suivi  au  moins  l'esprit 
de  cette  coutume ,  aussi  bien  que  les  véritables  prin- 
cipes, lorsqu'elle  a  décidé  qu'une  donation  qui  n'au- 
roit  pas  été  faite,  si  le  donateur  avoit  pensé  qu'il  dût 
avoir  des  enfans  ,  demeure  révoquée  de  plein  droit 
lorsqu'il  lui  en  survient;  et,  ce  qui  en  est  une  consé- 
quence naturelle  ,  que  les  biens  donnés  rentrent  dans 
son  patrimoine,  libres  de  toutes  charges  du  chef  du 
donataire  ,  tant  en  usufruit  qu'en  propriété. 

Si  l'article  4^  ,qui  contient  cette  conséquence,  n'est 
pas  conforme  à  la  lettre  de  la  coutume  de  Normandie, 
c'est  que  les  rédacteurs  de  cette  coutume  ,  conduits 
visiblement  par  les  opinions  de  quelques  interprêtes 
du  droit  écrit ,  avoient  suivi  un  principe  différent , 
et  que  le  roi ,  au  contraire,  n'a  pas  cru  devoir  donner 
la  préférence  au  sentiment  de  ces  interprêtes  sur  des 
principes  plus  justes  et  plus  conformes  à  l'esprit  gé- 
néral du  droit  coutumier ,  et  surtout  de  la  coutume 
de  Normandie. 

Cette  coutume  ,  en  parlant  des  enfans  procréés  en 
Iq/al  mariage,  n'a  pas  exclu  ceux  que  le  mariage  sub- 
séquent fait  regarder  comme  tels,  et  qui  en  cette  qua- 
lité jouissent  en  Normandie,  comme  ailleurs,  du  droit 
d'aînesse  et  de  tous  les  autres  avantages  des  enfans 
légitimes ,  auxquels  ils  sont  égalés  par  le  mariage , 
dans  la  vue  duquel  la  loi  présume  qu'ils  sont  nés. 

L'observation  qui  a  été  faite  sur  l'article  45  auroit 
été  retranchée  ,  si  l'on  eût  fait  attention  que  l'ar- 
ticle 4^6,  de  la  coutume  ne  parle  en  aucune  manière 
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aes  donations  qui  sont  révoquées  par  survenance  d'en- 
fans,  et  qu'il  n'a  rapport  qu'à  celles  qu'on  peut  faire 
révoquer,  c'est-à-dire,  faire  déclarer  nulles  ou  ré- 
duire comme  faites  contre  la  coutume.  Puisqu'elle  ne 
contient  aucune  disposition  à  cet  égard  su/  les  pre- 
mières ,  la  prescription  n'a  pu  être  fix^e  qu'à  trente 
ans,  qui  est  le  terme  du  droit  commun  à  l'égard  de 
toutes  les  actions  personnelles. 

Votre  compagnie  est  trop  éclairée  pour  ne  pas  re- 
connoître,  après  ce  que  je  viens  d'expliquer  ,  qu'il  n'y 
arien  dans  les  articles  i  ,  3 ,  4,  l5,  Sg,  4o ,  4i  ,  42, 
4>J,  44  et  45,  qui  puisse  faire  la  matière  d'une  vérita- 
ble difTiciilté  j  et  l'intention  du  roi  est  que  ces  articles 
soient  exécutes  nonobstant  ce  qui  y  seroit  contraire 
dans  les  maximes  que  votre  compagnie  a  pu  suivre 
jusqu'à  présent 

A  l'égard  des  doutes  qu'elle  a  proposés  sur  les  ar- 
ticles 7,  16,  17,  34  et  35,  ils  sont  encore  plus  faciles 
a  lever ,  parce  que  ces  articles  n'ont  pas  même  de 
rapport  aux  cas  réglés  par  les  dispositions  de  la  cou- 
tume de  Normandie ,  que  votre  compagnie  rappelle 
dans  ses  remontrances. 

L'objet  de  l'art.  7  a  été  de  réformer  l'usage  de  quel- 
ques provinces,  où  l'on  permettoit  aux  mineurs,  de- 
puis l'âge  de  quatorze  ans  jusqu'à  celui  de  vingt-cinq, 
d'accepter  des  donations  sans  l'assistance  d'aucun  de 
ceux  qui  peuvent  veillera  leurs  intérêts.  Mais  l'inten- 
tion du  roi  n'a  pas  été  de  fixer  1  âge  de  la  pleine  ma- 
jorité par  cet  article,  ni  de  déroger  aux  coutumes  qui 
lavanccntjusqu'à  vingt  ans;  et  votre  compagnie  auroit 
pu  remarquer,  qu'au  lieu  de  se  servir  de  termes  né- 
gatifs dans  cet  article,  on  n'y  a  employé  que  des  termes 
positifs,  en  disant  seulement  que  l'acceptation  de  la 
donation  pourra  être  faite ,  etc.  ce  qui  suppose  ma- 
nifestement que  la  loi  ne  peut  être  appliquée  qu'aux 
pays  où  la  pleine  majorité  n'étant  acquise  qu'à  vingt- 
cinq  ans,  les  donataires  au-dessous  de  cet  âge  ne 
peuvent  accepter  seuls  les  donations  qui  leur  sont 
laites. 

D'Jguesseau.   Tome  XTL  22 
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C/est  encore  avec  réflexion ,  qu'on  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  parler  de  la  nouvelle  ordonnance  des  dé- 
missions de  biens  et  des  donations  faites  en  avance- 
ment d'hoirie ,  ou  sous  la  condition  tacite  d'élre  hé- 
ritiers ,  cela  regarde  la  matière  des  partages  et  des 
dispositions  faites  entre  enfans  qui  forment  un  autre 
objet,  sur  lequel  le  roi  pourra  s'expliquer  dans  la 
suite.  Il  n'est  pas  possible  d'embrasser  toules  les  ma- 
tières en  même-temps,  et  pour  bien  juger  d'un  ouvrage 
tel  que  celui  dont  il  s'agit,  il  faut  attendre  que  toutes 
les  parties  eu  étant  achevées,  elles  se  prêtent  un  se- 
cours mutuel  par  le  rapport  et  le  concert  de  leurs 
dispositions. 

Votre  compagnie  peut  donc  être  assurée  que  l'ar- 
ticle 279  de  la  coutume  de  Normandie,  sur  le  tiers 
de  Caux,  subsiste  et  subsistera  en  son  entier;  loin  de 
déroger  à  cet  article,  le  roi  l'auroit  confirmé  très-vo- 
lontiers ,  si  cela  eut  convenu  à  la  matière  qu'il  étoit 
question  de  régler. 

On  en  peut  dire  autant  à  l'égard  des  principes  qui 
sont  propres  à  la  même  coutume^  c'est-à-dire,  sur  ce 
que  les  filles  n'y  sont  regardées  que  comme  créancières, 
tant  qu'il  y  a  des  mâles,  sur  le  mariage  avenant ,  et 
sur  la  difiéreuce  qui  peut  se  trouver  entre  le  tiers 
coutumier  de  Normandie  et  la  légitime  des  autres 
pays.  Tout  cela  ne  pouvoit  être  l'objet  de  la  nouvelle 
loi  j  comme  votre  compagnie  l'a  fort  bien  remarqué; 
ainsi,  la  disposition  de  la  nouvelle  ordonnance  sur  les 
dots  fournies  en  deniers,  ne  regarde  point  la  coutume 
de  Normandie  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  des  mâles 
héritiers  ,  et  il  seroit  inutile,  après  cela,  de  s'étendre 
sur  les  motifs  de  cette  disposition  par  rapport  aux  au- 
tres pays  ,  puisque  la  justice  en  est  à  présent  reconnue 
par  tous  les  parlemens  du  royaume  ;  mais,  si  elle  ne 
sauroit  s'appliquer  également  à  la  Normandie,  il  y  a 
cependant  des  cas  où  elle  y  sera  utile.  Tel  est  celui  où 
n'y  ayant  que  des  filles,  elles  sont  regardées  comme 
héritières  légitimes  et  non  comme  créancières. Tel  est 
encore  celui  où  le  donateur  ayant  fait  d'abord  des  li- 
béralités qui  n'épuisoient  pas  la  quotité  dont  il  pou- 
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Voit  disposer  ,  en  fait  une  dernière  qui  l'excède.  Il 
faudra  alors  que  cette  dernière  donation  soit  retran- 
chée,  suivant  l'ordre  prescrit  par  l'article  34- 

Mais,  sans  examiner  s'il  peut  se  présenter  encore 
d'autres  exemples  de  l'utilité  de  cette  décision  ,  il  suf- 
'fit  à  votre  compagnie  de  savoir  que  le  roi  n'a  rien 
innové,  par  son  ordonnance,  sur  ce  qui  regarde  le 
tiers  des  enfans,  ou  le  mariage  des  fdles  ;  et  s'il  pou- 
■voit  survenir  dans  la  suite  quelque  contestation  sur 
ce  sujet,  si  le  parlement  s'apercevoit  qu'on  donne 
une  mauvaise  interprétation  à  cet  égard  aux  articles 
34  et  35,  il  scroit  pleinement  en  état  de  la  rejeter, 
après  ce  que  je  viens  de  vous  marquer ,  et  c'est  ce  que 
le  roi  même  pourra  faire  ,  s'il  le  juge  à  propos  ,  dans 
la  suite,  à  l'occasion  de  la  continuation  du  travail 
commencé  ,  pour  fixer  la  jurisprudence  sur  les  diffé- 
rentes matières  où  l'on  observe  les  mêmes  lois. 

Les  réflexions  générales  de  votre  compagnie  sur  ce 
travail  ne  demandent  aucune  réponse^  et  la  manière 
dont  toutes  les  compagnies  du  royaume  sont  entrées 
dans  une  vue  si  utile  à  la  justice,  montre  assez  que  , 
s'il  est  difficile  de  réunir  tous  les  sulTrages  à  un  seul 
avis,  il  est  non-seulement  possible,  mais  avantageux 
au  public,  que  le  législateur  fasse  une  seule  loi  sur 
l'examen  de  tous  les  avis  différons.  11  paroît  même 
assez  singulier,  que  le  parlemeni  de  Normandie  trouve 
trop  de  conformité  entre  la  nouvelle  ordonnance  et 
le  droit  écrit,  pendant  que  des  pavlemcns  attachés  à 
ce  droit  ont  prétendu  qu'on  j  avoit  trop  suivi  l'esprit 
du  droit  coutumier.  Des  remarques  si  opposées  ne 
peuvent  servir  qu'à  faire  voir  combien  le  roi  y  a  pris 
un  juste  milieu  entre  les  extrémités  contraires,  et  avec 
quelle  attention  Sa  Majesté  s'est  attachée  à  suivre  et  h 
renfermer  dans  leurs  véritables  bornes  tes  premiers 
principes  généraux  ,  qui  doivent  (Ixer  l'une  et  l'autre 
jurisprudences  sur  les  questions  qui  leur  sont  com- 
munes, sans  donner  aucune  atteinte  à  ce  qui  est  pro- 
pre aux  coutumes  de  chaque  province,  et  en  particu- 
lier à  celle  de  Normandie. 

Je  ne  vois  donc  rien  dans  la  nouvelle  ordonnance 


21 


340  CORUESPONDANCE    OFFICIELLE. 

dont  je  vous  ai  marqué  le  véritable  esprit,  soit  dans 
ce  qu'elle  décide  ou  dans  ce  qu'elle  ne  décide  point , 
qui  puisse  faire  aucune  peine  à  ceux  qui  sont  le  plus 
attachés  à  votre  coutume  j  et,  si  après  vous  avoir  ex- 
pliqué d'abord  les  intentions  et  les  ordres  du  roi,  je 
suis  entré  dans  une  discussion  qui  n'étoit  nullement 
nécessaire,  c'est  uniquement  pour  vous  donner  des 
marques  de  la  grande  attention  que  j'ai  pour  tout  ce 
qui  vient  de  la  part  de  votre  compagnie. 

Jecompte  que  vous  lui  ferez  part  de  cette  lettre,  et 
je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  se  conforme  à  la  volonté  du 
roi  avec  tout  le  respect  que  Sa  Majesté  en  doit  atten- 
dre; vous  y  contribuerez  sûrement  plus  que  personne, 
par  le  zèle  dont  vous  êtes  rempli  pour  son  service  et 
pour  le  bien  public. 


Du  24  juillet  1 7 3 1 . 

J'apprends  avec  plaisir,  par  votre  lettre  du  .  .  .  ,> 
que  le  parlement  de  Toulouse  a  enregistré  l'ordon- 
nance que  le  roi  a  faite  au  mois  de  février  dernier  sur 
les  donations  ;  et  je  ne  puis  que  louer  entièrement  la 
sagesse  de  votre  conduite,  depuis  le  commencement 
jusqu'à  la  fin  de  cette  affaire.  Des  représentations  au- 
roient  été ,  sans  doute ,  beaucoup  plus  convenables 
que  des  remontrances  ;  mais  vous  avez  très-bien  fait 
de  n'y  pas  insister,  prévoyant,  comme  vous  le  faisiez, 
que  les  représentations  n'auroient  servi  qu'à  gagner  du 
temps,  et  se  seroient  terminées  à  produire  ensuite  des 
remontrances.  Au  surplus,  le  parlementa  eu  grande 
raison  de  croire  que  c'étoit  par  ménagement  pour  lui 
que  je  n'avois  point  proposé  au  roi  de  prendre  la  voie 
des  lettres  de  Jussiou  ;  et  en  effet ,  il  est  toujours  plus 
honorable  aux  compagnies  de  prévenir  cette  voie ,  que 
d'obliger  le  roi  à  s'en  servir  ,  quand  une  fois  ses  in- 
tentions leur  sont  pleinement  connues  d'une  manière 
qui  doit  leur  être  beaucoup  plus  agréable. 
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Du  7  juillet  1736. 

Après  avoir  conféré  avec  M ,  sur  la  queslioii 

que  vous  m'expliquez  par  votre  lettre  du  20  juin  , 
je  pense  ,  comme  lui ,  que  l'insinuation  qui  a  été  faite 
au  bailliage  de  Montiviliiers  ^  où  le  donateur  a  son 
domicile  ,  est  suffisante.  Ce  n'est  pas  ici  le  cas  d'as- 
sujettir le  donataire  à  en  faire  faire  une  seconde  au 
bailliage  de  Falaise  ,  dans  l'étendue  duquel  les  biens 
affectés  à  l'exécution  de  l'acte  de  donation  sont  si- 
tués ;  il  faudroit,  pour  cela,  que  la  rente  viagère  qui 

a  été  donnée  à  la  demoiselle eut  une  assiette , 

et  fût  devenue  par  là  un  droit  réel.  Une  bypothèque 
générale  ou  spéciale  ne  suffit  pas  pour  cela  ;  et  il  ne 
résulte  ici ,  de  la  dernière,  qu'une  simple  délégation 
sur  un  fermier  pour  la  facilité  du  paiement,  qui  ne 
forme  point  une  charge  réelle  ou  foncière  ,  comme 
il  faudroit  que  cela  fût  pour  imposer  la  nécessité 
d'une  seconde  insinuation  dans  le  siège  royal ,  où  les 
biens  affectés  à  la  renie  sont  situés  ,  autrement  il 
faudroit  assujettir  les  donataires  ,  en  pareil  cas  ,  à 
faire  insinuer  leur  donation  autant  de  fois  qu'il  y  au- 
roit  de  différens  sièges  dans  l'étendue  desquels  les 
biens  qui  y  sont  hypothéqués  seroieni:  situés.  Ainsi , 

je  crois  que  la  demoiselle peut  négliger  l'avis 

officieux  que  le  commis  au  contrôle  lui  a  fait  donner, 
par  rappjrt  à  l'insinuation  de  la  donation,  et  n'en 
être  pas  moins  en  sûreté. 


Du  10  septembre  1739. 

Les  plaintes  de  la  dame  de  Partanaix,  dont  vous 
m'avez  rendu  compte  ,  par  votre  lettre  du  2  de  ce 
mois,  sont  bien  fondées,  et  j'en  porte  le  même  ju- 
gement que  vous.  Les  donations  ne  sont  sujettes  qu'à 
l'insinuation  ;  el  il  n'y  a   que  les  substitutions  qui 
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exigent  nécessairement  la  solennité  de  la  publication  : 
ainsi ,  les  officiers  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  et 
de  Caslelnaudary  n'ont  pu  obliger  la  dame  de  Parta- 
naix  à  faire  faire  une  publication  inutile  ;  et  ils  doivent 
d'autant  plus  restituer  les  droits  qui  leur  ont  été  payés 
à  celte  occasion,  que,  comme  vous  le  remarquez  fort 
bien  ,  il  ne  leur  en  scroit  dû  aucun,  quand  même  la 
publication  auroitété  nécessaire;  c'est  ce  que  je  vous 
prie  de  faire  savoir  aux  juges  de  ces  deux  sénéchaus- 
sées. Il  convient  (jue  ce  soit  par  vous  qu'ils  soient  ins- 
truits du  jugement  que  j'ai  porté  sur  leur  conduite  en 
cette  occasion. 

Au  surplus  ,  le  doute  que  vous  me  proposez  sur  le 
lieu  où  les  donations  peuvent  être  insinuées,  n'est  pas 
difficile  à  résoudre  ;  il  n'y  a  point  de  double  insinua- 
tion à  faire  par  rapport  aux  donations  :  la  déclaration 
du  17  février  i^Si  est  très-claire  sur  ce  point;  il  n'y 
a  qu'à  suivre  sa  disposition  littérale.  Il  est  vrai  que, 
suivant  l'article  24  de  l'ordonnance  de  lySi  ,  sur  les 
donations,  elles  doivent  être  insinuées  dans  les  bail- 
Jiages  et  sénéchaussées;  et  la  déclaration  du  17  février 
n'y  a  porté  aucun  changement  :  elle  a  seulement  ex- 
pliqué plus  en  détail  la  manière  de  faire  cette  insi- 
nuation, pour  concilier  sur  ce  point  les  règles  de  la 
justice  avec  les  établissemens  qui  ont  été  faits  dans 
dans  des  vuesde  finance.  Gomme,  suivant  ces  der- 
rières vues  ,  il  y  a  un  bureau  d'insinuation  établi  au- 
près de  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée,  on  a  voulu 
que  ce  fut  le  commis  de  ce  bureau  qui  tînt  le  registre 
dans  lequel  les  donations  sont  enregistrées;  mais  il 
n'agit  en  cela  que  comme  représentant  le  greffier  du 
juge  :  et  c'est  prxur  cette  raison  qu'il  a  été  ordonné 
par  l'article  1  de  la  déclaration ,  que  les  commis  des 
bureaux  dont  il  s'agit  seront  tenus  de  prêter  serment 
par-devant  le  lieutenant-général  du  bailliage  ou  de 
la  sénéchaussée,  par  lequel  le  registre  de  l'insinua- 
tion seroit  coté  et  paraphé. 

C'est  aussi  dans  le  même  esprit  qu'il  est  porté  par 
l'article  4  tl^  ^a  même  déclaration  ,  que  les  registres 
des  insinuations  seront  clos  et  arrêtés  à  la  fin  de  chaque 
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année  ,  par  le  lieutenant-général,  ou  par  roFucier  qui 
le  représente  en  son  absence  j  et  que,  quatre  mois 
après ,  ils  seront  remis  au  greffe  du  siège  ;  à  quoi  faiiO 
les  commis  des  bureaux  seront  contraints  par  corps, 
à  la  diligence  des  procureurs-généraux. 

Ainsi  d'un  côté,  l'insinuation  des  donations  doit  se 
faire  aux  bailliages  et  sénéchaussées  ;  et  de  l'autre  , 
ce  sont  les  commis  des  bureaux  établis  auprès  de 
ces  sièges  ,  qui  doivent  faire  l'insinuation  ou  l'en- 
registrement ,  mais  comme  ayant  prêté  serment  au 
premier  officier  ,  et  sur  des  registres  qui  ont  été  cotés 
et  paraphés  par  lui,  et  qui.  doivent  être  déposés,  à 
la  fin  de  chaque  année  ,  au  greffe  du  même  siège; 
en  sorte  qu'il  ne  doit  jamais  y  avoir  qu'une  seule 
insinuation  ,  et  un  seul  enregistrement ,  dans  la  forme 
que  je  viens  d'expliquer  ;  et  je  ne  comprends  pas  sur 
quoi  a  pu  être  fondée  l'opinion  de  ceux  qui  ont 
cru  qu'il  devoit  y  avoir  un  double  enregistrement, 
ou  une  double  insinuation  ,  quoique  rien  ne  soit  jdIus 
contraire,  soit  à  Tort.  24  de  Tordonnance  sur  les  do- 
nations ,  soit  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  déclaration 
du  17  février  1751.  Leur  erreur  est  venue  appa- 
remment de  ce  qu'ils  n'ont  pas  compris  que  ,  dans 
cette  matière  ,  le  bureau  des  insinuations  ne  doit  être 
considéré  que  comme  une  suite  et  un  accessoire 
du  greffe  du  bailliage  ,  ou  de  la  sénéchaussée  ;  parce 
que,  comme  je  l'ai  déjà  dit  ,  le  commis  du  bureau 
ne  fait  qu'exercer  la  fonction ,  que  le  greffier  rem- 
pliroit ,  si  l'on  n'avoit  point  établi  le  bureau  d'in- 
sinuation. 

J'ai  cru  devoir  m'expliqner  avec  quelque  étendue 
sur  ce  sujet,  non-seulement  pour  faire  cesser  dans 
votre  esprit  un  doute,  dont  il  m'a  paru  que  vous 
étiez  frappé  jusqu'à  un  certain  point,  mais  pour  vous 
mettre  en  état  de  faire  bien  connoître,  dans  tout  votre 
ressort,  la  règle  qu'on  doit  suivre  dans  cette  ma- 
tière, et  d'empêcher  qu'on  abuse  de  l'ignorance  des 
parties  pour  les  engager  à  l'aire  faire  des  doubler  en- 
yegistremcns  ,  et  payer  aussi  de   doubles  droits. 
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Du  i3  avril  \'^t\o. 

Par  le  mémoire  que  je  vous  envoie,  il  semble  qu'il 
y  ait  de  mauvais  usages  qui  se  soient  introduits  dans 
ô^t?,  sie'ges  de  votre  ressort ,  par  rapport  à  l'insinua- 
tion des  donations  entre-vifs,  et  que,  les  principes  de 
cette  matière  n'y  étant  pas  suffisamment  connus ,  on 
y  charge  les  parties  intéressées  de  frais  entièrement 
superflus;  c'est  de  quoi  vous  prendrez  la  peine  de 
m'instruire  exactement, afin  que,  s^il  y  a  en  effet  quel- 
ques abus  dans  certains  sièges  à  Tégard  de  l'insinua- 
tion des  donations,  je  puisse  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  les  faire  cesser. 


J)u  i6  août  1741- 

J'ai  examiné  le  projet  de  réquisitoire  que  vous 
m'avez  envoyé^  dont  l'objet  est  de  faire  cesser  les 
usages  contraires  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1781  ,  et  de  la  déclaration  du  17  février  de  la 
même  année,  sur  l'insinuation  des  donations;  je  n'ai 
yien  trouvé  à  y  changer  pour  le  fond ,  mais  j'ai  cru 
seulement  qu'il  étoit  a  propos  d'y  faire  quelques  ad- 
ditions et  quelques  changemens  pour  l'expression , 
qui  pourront  servir  à  faire  encore  mieux  sentir  le  vé- 
ritable esprit  de  ces  lois  aux  officiers  qui  ne  s'y  sont 
pas  encore  entièrement  conformés  dans  l'exécution  ; 
c'est  ce  qui  m'a  donné  lieu  de  dresser  le  nouveau 
projet  que  je  vous  envoie  et  que  vous  pourrez  com-; 
muniquer  à  M.  le  premier  président,  afin  que  l'arrêt 
qui  interviendra  sur  votre  réquisitoire  puisse  être 
i^endu  avant  la  séparation  du  parlement ,  et  que  les 
officiers  de  son  ressort  ne  demeurent  pas  plus  long- 
temps dans  une  erreur  qui  porteroit  préjudice  aux; 
parties   intéressées  ^  si  Ton  attaquoit  des  donations, 
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faute  d'avoir  été  insinuées  conformément  à  l'ordon- 
nance et  à  la  déclaration  de  lySi. 


Du  i4  septembre  \^t\\. 

J'ai  reçu  les  deux  exemplaires  imprimés  que  vous 
m'avez  envoyés  de  l'arrêt  qui  a  été  rendu  sur  votre 
réquisition,  pour  faire  cesser  les  abus  qui  s'étoient 
introduits  en  difFérens  sièges ,  soit  sur  la  forme  de 
l'insinuation  des  donations  ,  soit  à  l'occasion  de  la 
publication  des  testamens  ou  autres  actes  contenant 
substitution.  J'ai  trouvé  votre  réquisitoire  et  l'arrêt 
qui  l'a  suivi,  entièrement  conformes  au  projet  que 
j'avois  approuvé,  et  je  vous  prie  de  m'envoyer  une 
douzaine  d'exemplaires  du  même  arrêt,  parce  qu'il 
pourra  servir  de  modèle  à  d'autres  parlemens ,  où  il 
est  nécessaire  de  fixer  aussi  le  véritable  sens  de  l'or- 
donnance du  mois  de  février  lySi,  et  de  la  déclara- 
tion du  17  du  même  mois. 


Du  19  mars  1747- 

J*Ai  examiné,  avec  plusieurs  de  MM.  du  conseil, 
et  le  mémoire  des  notaires  de  Cambrai  ,  que  je  vous 
avois  envoyé,  et  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  sur 
ce  qui  en  fait  l'objet  ,  et  j'ai  trouvé  les  réflexions 
qu'elle  contient  aussi  judicieuses  que  tout  ce  qui  vient 
de  votre  part  ;  mais  ,  nprès  \^?,  avoir  pesées  avec  toute 
l'attention  qu'elles  mériloient,  je  n'ai  pas  cru  qu'il 
convînt,  en  aucune  manière,  de  prévenir,  par  ma 
décision  ,  les  sufiiages  des  juges  qui  sont  saisis  ,  et 
qui  pourront  l'être  dans  la  suite,  de  la  contestation 

dont  le  contrat  de  mariage  du  sieur  de fait  la 

matière.  La  seule  raison  qui  m'avoit  fait  d'abord  hé- 
siter à  cet  égard  ,  étoit  qu'on  avoit  voulu  me  faire 
çnlendre  que ,  même  depuis  l'ordonnance  qui  a  été 
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faite  sur  les  donalions,  en  l'année  i^Si  ,  celles  qui 
étolent  contenues  dans  un  contrat  de  mariage  avoient 
été  regardées  comme  valables  dans  l'étendue  de  votre 
ressort,  quoique  le  contrat  n'eut  pas  été  passé  par- 
devant  notaires ,  et  qu'il  n'en  fût  resté  aucune  mi- 
nute ;  en  sorte  qu'on  pouvoit  craindre  de  donner 
lieu  à  un  grand  nombre  de  contestations  qui  trou- 
hleroient  ia  paix  des .  familles  ,  si  le  roi  n'avoit  la 
bonté  d'y  pourvoir  par  son  autorité j  mais  j'ai  vu,  par 
votre  lettre  ,  que  l'afïbire  dont  il  s'agit  entre  le  sieur 

de. et  les  héritiers  de  sa  femme,  est  le  premier 

exemple  d'une  contestation  portée  en  justice  dans 
cette  matière  ;  et  il  paroît  même  fort  vraisemblable 

que  c'est  le  sieur  de qui  a  excité  secrètement 

les  notaires  de  Cambrai  à  m'euvoyer  le  mémoire  que 
vous  avez  examiné.  Il  n'y  a  donc  ici  rien  qui  doive 
engager  à  s'écarter  de  cette  règle  générale  du  droit  : 
IVon  licet  imperalori  in  inedio  litis  preces  offerre. 

Tous  les  juges,  d'ailleurs  ,  sont  présumés  être  ins- 
truits des  lois  •  ils  doivent  les  avoir  devant  les  yeux 
quand  ils  rendent  leurs  jugemens  ,  et  elles  ne  sont 
faites  que  pour  ne  les  pas  mettre  dans  la  nécessité  de 
consulter  le  roi  sur  chaque  question  qui  se  présente, 
et  de  lui  faire  prendre  à  tous  momens  la  qualité  de 
juge  ,  qui  lui  convient  beaucoup  moins  que  celle  de 
législateur  ;  c'est  donc  aux  parties  intéressées  dans 
l'aiFaire  présente,  à  soutenir  leurs  droits,  si  elles  les 
croient  légitimes,  et  à  attendre  ensuite  la  décision 
de  leurs  juges  ,  qui  ne  la  donneront ,  sans  doute  , 
qu'après  y  avoir  fait  toutes  les  rellexions  nécessaires 
sur  la  disposition  de  la  loi ,  qui  doit  leur  servir  de 
règle  en  cette  occasion. 

La  question  incidente  qu'elle  vous  a  donné  lieu  de 
traiter  dans  votre  lettre,  est  encore  plus  importante 
que  celle  qui  en  étoit  le  premier  objet. 

Elle  consiste  à  savoir  si  l'on  doit  laisser  subsister 
l'usage  des  contrats  de  mariage  passés  sous  signature 
privée  ,  et  sans  qu'il  en  rc5te  minute  chez  \q&  no- 
taires ,  ou  s'il  y  a  lieu  de  l'abroger  entièrement  ,•  mai& 
comme  cet  usage  n'est  pas  renfermé  dans  les  bornes 
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de  votre  province  ,  et  qu'il  a  lieu  dans  le  ressort  de 
quelque  autre  parlement ,  c'est  une  matière  qui  mé- 
rite qu'on  prenne  de  plus  grands  éclaircissemens  , 
avant  que  d'y  statuer  par  l'autorité  du  roi  ;  et  je 
pourrai  bien  prendre  le  parti  de  vous  écrire  dans  un 
plus  grand  détail  sur  cet  article,  de  la  même  manière 
que  je  le  ferai  à  l'égard  des  autres  procureurs-géné- 
raux ,  que  je  consulterai  sur  cette  matière. 


§.  V.  —  Testamens. 

Ordonnance  de  Louis  XF', concernant  les  Testamens j 
donnée  à  Versailles  ^  au  mois  d'août  17  35  (i). 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Dans  la  résolution  générale  que  cous  avons  prise,  de 
faire  cesser  toute  diversité  de  jurisprudence  entre  les 
différentes  cours  de  notre  royaume,  sur  les  matières 
où  elles  suivent  les  mêmes  lois,  nous  avons  donné  notre 
première  attention  aux  questions  qui  naissent  sur  les 
dispositions  que  les  hommes  font  de  leurs  biens  à 
titre  gratuit  j  et  c'est  dans  cet  esprit  que  nous  avons 
fait  publier  notre  ordonnance  du  mois  de  février  1751, 
qui  iixe  la  jurisprudence  sur  ce  qui  regarde  la  nature, 
la  forme,  les  charges  et  les  conditions  des  donations 
entre-vifs.  Nous  suivons  à  présent  l'ordre  naturel, 
en  portant  nos  vues  sur  un  autre  genre  de  diposi- 
lious  gratuites,  c'est-à-dire,  sur  celles  qui  se  font  à 
cause  de  mort ,  et  où  la  loi  permet  aux  hommes 
d'exercer  un  pouvoir  qui  s'étend  au-delà  des  bornes 
de  leur  vie.  L'opposition  qui  règne  à  cet  égard  entre 
l'esprit  du  droit  romain,  toujours  favorable  à  la  li- 

(1)  Voir  les  Questions  soumises  aux  Cours  supérieures,  page 
370  ci-après. 
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berté  indéfinie  des  testateurs ,  et  celui  du  droit  fran- 
çais, qui  semble  n'avoir  travaillé  qu'à  restreindre  et 
à  limiler  leur  pouvoir,  peut  être  regardée,  à  la  vé- 
rité, comme  la  première  origine  d'une  variété  de 
jurisprudence  qui  se  fait  sentir  dans  celle  matière^ 
encore  plus  que  dans  aucune  autre  ;  mais  la  prin- 
cipale cause  d'une  si  grande  diversité  a  été  l'incer- 
lilude  que  les  sentimens  des  interprètes  ,  souvent 
contraires  les  uns  aux  autres  et  quelquefois  aux  lois 
mêmes  qu'ils  expliquent,  semblent  avoir  répandu 
dans  les  jugemens.  Ce  n'est  pas  seulement  sur  des 
questions  peu  intéressantes  que  les  esprits  se  sont  par- 
tagés, c'est  sur  les  points  jnême  les  plus  essentiels 
de  la  jurisprudence  pour  assurer  la  validité  et  l'elfet 
des  dernières  volontés.  Tels  sont  la  solennité  ou  la 
forme  extérieure  des  dispositions  testamentaires,  l'ins- 
titution d'héritier,  le  vice  de  la  prétérition  des  enfans 
du  testateur,  la  manière  de  laisser  ou  de  fixer  la  lé- 
gitime, les  différentes  détractions  soit  de  cette  por- 
tion sacrée  ,  dont  le  privilège  est  fondé  sur  la  loi  na- 
turelle ,  soit  de  celles  que  des  lois  positives  accordent 
aux  héritiers  institués  sous  le  nom  de  quarte-falcidie, 
et  de  quarte-trébellianique-  le  droit  d'élection  donné 
par  le  testateur  à  son  héritier;  enfin  l'exécution  et 
1  effet  des  dispositions  que  le  domicile  du  testateur, 
le  lieu  où  le  testament  a  été  fait,  et  la  situation 
des  biens  _,  semblent  assujettir  à  des  lois  différentes 
ou  même  contraires.  C'est  sur  des  matières  si  im- 
portantes ,  c[ue  nous  jugeons  à  propos  de  rendre  la 
jurisprudence  entièrement  uniforme  dans  tous  les 
tribunaux  de  notre  royaume  ;  notre  intention  n'est 
point  de  faire,  dans  cette  vue,  un  changement  réel 
aux  dispositions  des  lois  qu'ils  ont  observées  jusqu'à 
présent.  Nous  voulons  au  contraire  en  affermir  l'au- 
torité par  des  règles  tirées  de  ces  lois  mêmes ,  et 
expliquées  d'une  manière  si  précise,  que  l'incertitude 
ou  la  variété  des  maximes  ne  soit  plus  désormais 
une  matière  toujours  nouvelle  d'inquiétude  pour  les 
testateurs ,  de  doutes  pour  les  juges ,  et  de  procès 
ruineux  pour  ceux  mêmes  qui  les   gagnent^  Nous 
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ne  pouvions  parvenir  plus  sûrement  à  un  si  grand 
bien  ,  qu'en  nous  faisant  rendre  un  compte  exact  des 
usages  et  des  maximes  de  chaque  parlement  ,  ou 
conseil  supérieur  de  notre  royaume  ,  sur  la  matière 
des  teslamens  ,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  sur  celle 
des  donations  entre-vils  j  et  nous  y  avons  eu  la  même 
satisfaction  de  voir  ces  compagnies  souvent  divise'es 
dans  leurs  opinions,  mais  toujours  unies  par  l'amour 
de  la  justice  ,  tendre  e'galement,  quoique  par  des  voies 
différentes,  au  grand  objet  du  bien  public.  Quand 
nous  n'aurions  fait  que  nous  de'terminer  entre  ces  voies 
pour  en  autoriser  une  seule  _,  l'établissement  d'une 
règle  fixe  et  certaine  auroit  toujours  été  un  grand 
avantage  pour  nos  sujets  ,  mais  notre  affection  pour 
eux  a  été  encore  plus  loin  ;  et,  dans  le  choix  que  nous 
étions  obligés  de  faire,  nous  avons  toujours  préféré  la 
règle  la  plu5  conforme  à  cette  simphcité  qui  a  été  ap- 
pelée l'amie  des  lois  ,  parce  qu'elle  prévient  ces  distinc- 
tions ou  ces  interprétations  spécieuses  dont  on  abuse  si 
souvent  pour  en  éluder  la  disposition ,  sous  prétexte 
d'en  mieux  pénétrer  l'esprit.  C'est  ainsi  qu'en  éloi- 
gnant tout  ce  qui  peut  rendre  les  jugemens  incer- 
tains et  arbitraires,  nous  remplirons  le  principal  objet 
delà  loi,  qui  est  de  tarir ,  autant  qu'il  est  possible, 
la  source  des  procès ,  d'affermir  la  tranquillité  et 
l'union  des  citoyens  ,  et  de  leur  faire  goûter  les  fruits 
de  cette  justice,  que  nous  regardons  comme  le  fon- 
dement du  bonheur  des  peuples  ,  et  de  la  gloire  la 
plus  solide  des  rois.  A  ces  causes,  et  autres  à  ce 
nous  mouvans ,  de  l'avis  de  notre  conseil ,  et  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale  , 
nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  décla- 
rons et  ordonnons  ,  voulons  et  nous  plait  ce  qui 
suit  : 

Art.  i.cr  Toutes  dispositions  testamentaires  ou  à 
cause  de  mort,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
seront  faites  par  écrit.  Déclarons  nulles  toutes  celles 
qui  ne  seroient  faites  que  verbalement  ;  et  d(''fen- 
dons  d'en  admettre  la  preuve  par  témoins ,  même  sous 
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piélexte  de  la  modicilé  de  la  somme  dont  il  auroit 
été  disposé. 

2.  De'clarons  pareillement  nulles  toutes  dispositions 
qui  ne  seroient  faites  que  par  signes  ,  encore  qu*elles 
eussent  été  rédigées  par  écrit  sur  les  fondemens  des- 
dits signes. 

5.  Voulons  aussi  que  les  dispositions  qui  seroient 
faites  par  lettres  missives  ,  soient  regardées  comme 
nulles  et  de  nul  effet. 

4.  L'usage  des  testamens  nuncupalifs  écrits  ,  et 
des  testamens  mystiques  ou  secrets,  continuera  d'à-* 
voir  lieu  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  autres,  où 
lesdites  formes  de  tester  sont  autorisées  par  les  cou- 
tumes ou  statuts  (i). 

5.  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament 
nuncupatif  écrite  il  en  prononcera  intelligiblement 
toutes  les  dispositions  ,  en  présence  au  moins  de 
sept  témoins ,  y  compris  le  notaire  ou  tabellion ,  le- 
quel écrira  lesdites  dispositions  ,  à  mesure  qu'elles 
seront  prononcées  par  le  testateur  ,  après  quoi  sera 
fait  lecture  du  testament  entier  audit  testateur,  de 
laquelle  lecture  il  sera  fait  mention  par  ledit  notaire 
ou  tabellion  ,  et  le  testament  sera  signé  par  le  tes- 
tateur, ensemble  par  le  notaire  ou  tabellion  et  par 
les  autres  témoins  ,  le  tout  de  suite  et  sans  divertir 
à  autres  actes  ;  et  en  cas  que  le  testateur  déclare 
qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer ,  il  en  sera  fait  men- 
tion (2). 

6.  Il  suffira  que  les  témoins  qui  assisteront  au  tes- 
tament nuncupatif  écrit ,  y  aient  été  présens  tous  en- 
semble, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  mention 

(i)  Voir  la  lettre  du  ag  juillet  1736,  page  387  ,  et  celle  du 
II  février  1787,  page  417. 

(2)  Voir  la  lettre  du  29  juillet  ^']3G ,  pajïe  887;  celle  du  11 
février  1737,  page  417  ;  celle  du  aS  novembre  même  année, 
page  4^6  ;  celle  du  3o  (lécembre  1742  ,  page  44^  5  celle  du  3i 
mars  17  p,  page  45o,et  celle  du  3o  octobre  1748,  page  4>3. 
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qu'ils  aient  été  priés  et  convoqués  à  cet  effft  ;  ce 
qui  aura  lieu  pareillement  à  l'égard  de  tous  les  tes- 
tamens  et  autres  actes  de  dernière  volonté  ,  ou  la  pré- 
sence des  témoins  est  nécessaire  (i). 

7.  Si  le  testateur  est  aveugle  ,  ou  si  dans  le  temps 
du  testament,  il  n'a  pas  l'usage  de  la  vue,  il  sera 
appelé  un  témoin  outre  le  nombre  porté  par  l'ar- 
ticle 5  ,  lequel  signera  le  testament  avec  les  autres 
témoins. 

8.  Si  le  testateur  ne  peut  parler,  soit  par  un  défaut 
naturel,  ou  autrement ,  il  ne  pourra  faire  de  dispo- 
sition à  cause  de  mort,  que  dans  la  forme  portée  par 
les  articles  g  et  12  ci-après  (2). 

9.  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament 
mystique  ou  secret ,  il  sera  tenu  de  signer  ses  dis- 
positions, soit  qu'il  les  ait  écrites  lui-même,  ou  qu'il 
les  ait  fait  écrire  par  un  autre ,  sur  le  papier  qui 
contiendra  lesdites  dispositions  ,  ensemble  le  papier 
qui  servira  d'enveloppe ,  s'il  y  en  a  une  ,  clos  et 
scellé  avec  les  précautions  en  tel  cas  requises  et  ac- 
coutumées; le  testateur  présentera  ledit  papict  ,  ainsi 
clos  et  scellé,  à  sept  témoins  au  moins ,  y  compris 
le  notaire  ou  tabeilion,  où  il  le  fera  clore  et  sceller  en 
leur  présence ,  et  il  déclarera  que  le  contenu  audit 
papier  est  son  testament  écrit  et  signé  de  lui ,  ou  écrit 
par  un  autre  ,  et  signé  de  lui  ;  ledit  notaire  ou  tabel- 
lion en  dressera  l'acte  de  suscription,  qui  sera  écrit 
sur  ledit  papier  ou  sur  la  feuille  qui  servira  d'en- 
veloppe, et  sera  ledit  acte  signé  ,  tant  par  le  testa- 
teur, que  par  le  notaire  ou  tabellion,  ensemble  par 
les  autres  témoins,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  ap- 
poser le  sceau  de  chacun  desdits  témoins.  Tout  ce 
que  dessus  sera  fait  de  suite  et  sans  divertir  à  autres 
actes;  et  en  cas  que  le  testateur,  par  un  empêche- 
ment survenu  depuis  la  signature  du  testament,  ne 
puisse  signer  l'acte  de  suscription  ,  il  sera  fait  men- 

(i)  Voir  la  leUre  du  ij  novembre  173^,  page  426. 
(2)  Voir  la  lellre  du  ii  février  1737,  page  417* 
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tion  de  la  déclaration  qu'il  en  aura  faile ,  sans  qu'il 
soit  besoin  ,  en  ce  cas ,  d'augmenter  le  nombre  des 
témoins  (i). 

10.  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s'il  n'a  pu  le 
faire  lorsqu'il  a  fait  écrire  ses  dispositions  ,  il  sera 
appelé  à  l'acte  de  suscription  un  témoin  ,  outre  le 
nombre  porté  par  l'article  précédent,  lequel  signera 
ledit  acte  avec  les  aulres  témoins ,  et  il  y  sera  fait 
mention  de  la  cause  pour  laquelle  ledit  témoin  aura 
été  appelé 

11.  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire,  ne 
pourront  faire  de  disposition  dans  la  forme  du  tes- 
tament mystique. 

12.  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler ,  mais 
qu'il  puisse  écrire  ,  il  pourra  faire  un  testament  mys- 
tique, à  la  charge  que  ledit  testament  sera  entière- 
ment écrit ,  daté  et  signé  de  sa  main;  qu'il  le  pré- 
sentera au  notaire  ou  tabellion  ,  et  aux  autres  témoins, 
et  qu'au  haut  de  l'acte  de  suscription  il  écrira  ,  en  leur 
présence  ,  que  le  papier  qu^il  présente  est  son  testa- 
ment; après  quoi  ledit  notaire  ou  tabellion  écrira 
l'acte  de  suscription ,  dans  lequel  il  sera  fait  men- 
tion que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en  présence 
dudit  notaire  ou  tabellion  et  des  témoins  ;  et  sera 
au  surplus  observé  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 9  (2). 

i3.  N'entendons  par  les  dispositions  des  articles  5 
et  9  ,  déroger  aux  statuts  ou  coutumes  observées 
dans  les  lieux  régis  par  le  droit  écrit ,  qui  exigent 
un  nombre  de  témoins  moindre  que  celui  qui  est 
porté  auxdits  articles,  à  la  charge  néanmoins  d'ap- 
peler un  témoin,  outre  le  nombre  requis  par  lesdites 
coutumes  ou  statuts  ,  dans  les  cas  mentionnés  aux 
articles  7  et  10. 

/■ 

(i)  Voir  la  lettre  du  23  novembre  1737,  page  4^6,  et  celle 
du  26  janvier  1750,  page  458. 

(2)  Voir  la  lettre  du  i4  juillet  1736,  page  877. 
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i4-  La  forme  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  préient  à  l'é- 
gard des  codicilles  ,  continuera  d'être  observée  ,  et  il 
suffira  qu'ils  soient  faits  en  présence  de  cinq  témoins, 
y  compris  le  notaire  ou  tabellion  :  n'entendons  pa- 
reillement déroger  aux  statuts  ou  coutumes  qui  exi- 
gent un  moindre  nombre  de  témoins  pour  les  co- 
dicilles. 

i5.  Le  nombre  de  témoins  requis  par  les  ar- 
ticles 5  ,  7 ,  9  et  lO  ne  sera  point  nécessaire  pour  la 
validité  des  tesfamens  codicilles  ou  autres  actes  de 
dernière  volonté,  faits  entre  enfans  et  descendans  , 
dans  les  pays  qui  sont  régis  par  le  droit  écrit,  et 
il  suffira  que  lesdits  testameus ,  codicilles  ou  autres 
actes ,  soient  faits  en  présence  de  deux  notaires  ou 
tabellions,  ou  d'un  notaire  et  de  deux  témoins. 

i6.  Voulons  pareillement  que  les  testamens,  co- 
dicilles ,  ou  autres  dispositions  à  cause  de  mort ,  qui 
seront  entièrement  écrits  ,  datés  et  signés  de  la  main 
du  testateur  ou  de  la  testatrice ,  soient  valables  dans 
lesdits  pays  de  droit  écrit  entre  les  enfans  et  des- 
cendans. Déclarons  nuls  tous  ceux  qui  ne  seroient 
pas  revêtus  au  moins  d'une  des  formes  portées  par 
le  présent  article  et  par  le  précédent. 

17.  Les  actes  de  partage  faits  entre  enfans  et  des- 
cendans ,  pour  avoir  lieu  après  la  mort  de  ceux 
qui  les  font  dans  les  pays  où  ces  actes  sont  en  usage , 
ne  seront  valables  ,  s'ils  ne  sont  pareillement  revêtus 
d'une  des  formes  portées  par  les  deux  articles  pré- 
cédens  ;  et  seront  en  outre  observées  les  autres  for- 
malités prescrites  par  les  lois ,  coutumes  ou  statuts 
qui  autorisent  lesdits  actes  (i). 

18.  Les  dispositions  qui  seront  faites  au  profit 
d'autres  que  lesdits  enfans  et  descendans  dans  les 
testamens  et  autres  actes  mentionnés  aux  articles  i5, 
16  et  17  ,  seront  regardées  comme  de  nul  effet;  et 
ne  seront  exécutées  que  celles  qui  concerneront  lesdits 
enl'ans  ou  descendans. 

(i)  Voir  la  lettre  du  5  août  1736,  page  3q5. 
D'/jfguesseau.  Tome  AH.  o3 


354  CORRESPONDANCE    OFF-ICIELLE.' 

19.  L'usage  des  testamens,  codicilles  et  autres  der- 
nières dispositions  olographes  ,  continuera  d'avoir 
lieu  dans  les  pays  et  dans  les  cas  où  ils  ont  été  ad- 
mis jusqu'à  présent  (i). 

20.  Les  testamens,  codicilles  et  dispositions  men- 
tionne'es  dans  l'article  précédent,  seront  entièrement 
écrits ,  datés  et  signés  de  la  main  de  celui  ou  celle 
qui  les  aura  faits. 

21.  Lorsque  ceux  ou  celles  qui  auront  fait  des  tes- 
taraens,  codicilles  ou  autres  dernières  dispositions  olo- 
graphes ,  voudront  faire  des  voeux  solennels  de  re- 
ligion ,  ils  seront  tenus  de  reconnoître  lesdits  actes 
par-devant  notaires,  avant  que  de  faire  lesdits  vœux, 
sinon  lesdits  testamens ,  codicilles  ou  autres  disposi- 
tions, demeureront  nuls  et  de  nul  effet. 

22.  Dans  tous  les  pays  où  les  formalités  établies 
par  le  droit  écrit  pour  les  dispositions  de  dernière 
volonté  ,  ne  sont  pas  autorisées  par  les  lois ,  statuts 
ou  coutumes  ,  il  n'y  aura  à  l'avenir  que  deux  formes 
qui  piiissent  avoir  lieu  pour  lesdites  dispositions; 
savoir  celle  des  testamens,  codicilles  ou  autres  dispo- 
sitions olographes ,  suivant  ce  qui  est  porté  à  cet 
égard  par  les  articles  précédens  ,  et  celle  des  testa- 
mens ,  codicilles  ou  autres  dispositions  reçues  par  per- 
sonnes publiques,  selon  ce  qui  sera  prescrit  ci-après; 
abrogeons  toutes  autres  formes  de  disposer  à  cause 
de  mort  dans  lesdits  pays. 

25.  Les  testamens,  codicilles  et  autres  dispositions 
de  dernière  volonté ,  qui  se  feront  devant  une  per- 
sonne publique ,  seront  reçus  par  deux  notaires  ou 
tabellions  ,  ou  par  un  notaire  ou  tabellion  en  présence 
de  deux  témoins  ,  lesquels  notaires  ou  tabellions,  ou 
l'un  d'eux,  écriront  les  dernières  volontés  du  testa- 
teur, telles  qu'il  les  dictera  ,  et  lui  en  feront  ensuite 
la  lecture  ,  de  laquelle  il  sera  fait  une  mention  ex- 
presse ,  sans  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de  se 
servir  précisément  de  ces  termes  :  dicté ,  nommé  j  lu» 

(i^  Voir  la  lettre  du  29  juillet  i73G;  page  387. 
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et  relu  sans  suggestion ,  ou  autres  requis  par  les  cou- 
tumes ou  statuts;  après  quoi  ledit  testament,  codi- 
cille ou  autre  disposition  de  dernière  volonté  ,  sera 
signé  par  le  testateur,  ensemble  par  les  deux  notaires 
ou  tabellions^  ou  par  le  notaire  ou  tabellion,,  et  les 
deux  témoins;  et  en  cas  que  le  testateur  déclare  qu'il 
ne  sait  ou  ne  peut  signer  il  en  sera  fait  mention  (i). 

24.  N'entendons  déroger  aux  coutumes  et  usages 
des  pays  où  les  officiers  de  justice ,  y  compris  les 
greffiers  ou  les  officiers  municipaux  ,  sont  mis  au 
nombre  des  personnes  publiques  qui  peuvent  rece- 
voir des  testa  mens  ou  autres  dispositions  à  cause  de 
mort  ;  ce  que  nous  voulons  pareillement  avoir  lieu 
dans  les  provinces  régies  par  le  droit  écrit,  où  le 
même  usage  seroit  établi. 

25.  Les  curés  séculiers  ou  réguliers  pourront  re- 
cevoir des  testamens  ou  autres  dispositions  à  cause  de 
mort ,  dans  l'étendue  de  leurs  paroisses ,  et  ce  seu- 
lement dans  les  lieux  où  les  coutumes  ou  statuts  les 
y  autorisent  expressément ,  et  en  y  appelant  avec 
eux  deux  témoins;  ce  qui  sera  pareillement  permis 
aux  prêtres  séculiers  préposés  par  l'évéque  à  la  des- 
serte des  cures ,  pendant  qu'ils  les  desserviront ,  sans 
que  les  vicaires,  ni  aucunes  autres  personnes  ecclé- 
siastiques, puissent  recevoir  des  teslamens  ou  autres 
dernières  dispositions.  N'entendons  rien  innover  aux 
régiemens  et  usages  observés  dans  quelques  hôpi- 
taux ,  par  rapport  à  ceux  qui  peuvent  y  recevoir 
des  testamens  ou  autres  dispositions  à  cause  de 
mort  (2). 

26.  Les  curés  ou  les  desservans  seront  tenus  incon- 
linent  après  la  mort  du  testateur ,  s'ils  ne  l'ont  fait 


(i)  Voir  la  lettre  du  5  août  1736,  page  3g5  ;  celle  du  ii 
février  1737,  page  417;  celle  du  3o  décembre  174^,  pa§e445, 
et  la  lettre  sans  date,  qui  se  trouve  à  la  page  ^60. 

(a)  Voir  la  lettre  du  i4  juillet  1736,  page  377  ;  celle  du  i3 
août  même  année,  page  4^2;  et  celle  du  n  février  1737, 
page  417. 

23* 
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auparavant,  de  déposer  le  testament  ou  autre  der- 
nière disposition  ,  qu'ils  auront  reçue,  chez  le  notaire 
ou  tabeUion  du  lieu,  et  s'il  n'y  en  a  point,  chez  le 
plus  prochain  notaire  royal  dans  l'étendue  du  bail- 
liage et  sénéchaussée  dans  laquelle  la  paroisse  est 
située  ,  sans  que  lesdits  curés  ou  desservans  puis- 
sent en  délivrer  aucunes  expéditions,  à  peine  de  nul- 
lité desdites  expéditions  ,  et  des  dommages  et  in- 
térêts des  notaires  ou  tabellions,  et  des  parties  qui 
pourroient  en  piéleudre. 

27.  Les  testamens,  codicilles  et  autres  dispositions 
à  cause  de  mort  de  ceux  qui  servent  dans  nos  ar- 
mées,  en  quelque  pays  que  ce  soit,  pourront  être 
faits  en  présence  de  deux  notaires  ou  tabellions  ,  ou 
d'un  notaire  ou  tabellion  ,  et  de  deux  témoins  ,  ou 
en  présence  de  deux  des  officiers  ci-après  nommés, 
savoir  :  les  majors  et  les  officiers  d'un  rang  supérieur; 
les  prévôts  des  camps  et  armées ,  leurs  lieutenans  ou 
greffiers ,  et  les  commissaires  des  guerres  ,  ou  de  l'un 
desdits  officiers  avec  deux  témoins  :  et  en  cas  que 
le  testateur  soit  malade  ou  blessé  ,  il  pourra  aussi 
faire  ses  dernières  dispositions  en  présence  d'un  des 
aumôniers  de  nos  troupes,  ou  des  hôpitaux,  avec  deux 
témoins;  et  ce,  encore  que  lesdits  aumôniers  fussent 
réguliers. 

28.  Le  testateur  signera  les  testamens,  codicilles 
ou  autres  dernières  dispositions  mentionnées  dans 
l'article  précédent  ^  s'il  sait  ou  peut  signer  ;  et  en  cas 
qu'il  déclare  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  le  faire ,  il 
en  sera  fait  mention.  Seront  lesdits  actes  pareillement 
signés  par  celui  ou  ceux  qui  les  recevront,  ensemble 
par  les  témoins;  sans  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire 
d'appeler  des  témoins  qui  sachent  et  puissent  signer, 
si  ce  n'est  lorsque  le  testateur  ne  saura  ou  ne  pourra 
le  faire  ;  et ,  à  la  réserve  de  ce  cas ,  lorsque  les  té- 
moins ou  l'un  d'eux  déc^.areront  qu'ils  ne  savent  ou 
ne  peuvent  signer  ,  il  suffira  d'en  faire  mention. 

29.  Seront  aussi  valables  les  testamens ,  codicilles 
et  autres  dispositions  à  cause  de  mort  de  ceux  qui 
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servent  clans  nos  armées,  en  quelque  pays  que  ce 
Suit ,  lorsqu'ils  seront  entièrement  écrits  ,  datés  et 
signés  de  ia  main  de  celui  qui  les  aura  faits.  Décla- 
rons nuls  tous  ceux  qui  ne  seroient  pas  revêtus  au 
moins  d'une  des  formes  portées  aux  deux  articles 
précédens  et  au  présent  article. 

3o.  La  disposition  des  articles  27  ,  28  et  2g,  n'aura 
lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  seront  actuellement  en 
expédition  militaire  ,  ou  qui  seront  en  quartier  ou  en 
garnison  hors  le  royaume ,  ou  prisonniers  chez  les 
ennemis,  sans  que  ceux  qui  seront  en  quartier  ou 
en  garnison  dans  le  royaume,  puissent  profiter  de  la 
disposition  desdits  articles,  si  ce  n'est  qu'ils  fussent 
dans  une  place  assiégée ,  ou  dans  une  citadelle  ou 
autre  lieu,  dont  les  portes  fussent  fermées  et  la  com- 
munication interrompue  à  cause  de  la  guerre. 

3i.  Ceux  qui  n'étant  ni  officiers,  ni  engagés  dans 
nos  troupes,  se  trouveront  à  la  suite  de  nos  armées 
ou  chez  les  ennemis,  soit  à  cause  de  leurs  emplois 
ou  fonctions,  soit  pour  le  service  qu'ils  rendent  à  nos 
officiers ,  soit  à  l'occasion  de  la  fourniture  des  vivres 
et  munitions  de  nos  troupes  ,  pourront  faire  leurs 
dernières  dispositions  dans  la  forme  portée  par  les 
articles  27 ,  28  et  29 ,  et  dans  les  cas  marqués  par 
l'article  3o. 

82.  Les  teslamens  ,  codicilles  et  autres  disposi- 
tions à  cause  de  mort,  mentionnés  dans  l'article  pré- 
cédent ,  demeureront  nuls ,  six  mois  après  que  celui 
qui  les  aura  faits,  sera  revenu  dans  un  lieu  où  il  puisse 
avoir  la  liberté  de  tester  en  la  forme  ordinaire,  si  ce 
n'est  qu'ils  fussent  faits  dans  les  formes  qui  sont  re- 
quises de  droit  commun,  dans  le  lieu  où  ils  auront 
été  faits  (i). 

35.  En  temps  de  peste  ,  les  tcstamens,  codicilles 
ou  autres  dispositions  à  cause  de  mort,  pourront  être 
faits  en  quelque  pays  que  ce  soit,  en  présence  de 
deux  notaires  ou  tabellions,  ou. de  deux  des  officiers 

(i)  Voir  la  lettre  du  29  juillet  1736,  page  387. 
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de  justice  royale  ,  seigneuriale  ,  ou  municipale  ,  jus- 
qu'aux greffiers  inclusivement,  ou  par-devant  un  no- 
taire ou  tabellion  avec  deux  témoins ,  ou  par-devant  un 
des  officiers  ci-dessus  nommés ,  aussi  avec  deux  témoins , 
ou  en  présence  du  curé  ,  ou  desservant ,  ou  vicaire , 
ou  autre  prêtre  chargé  d'administrer  les  sacremens 
aux  malades ,  quand  même  il  seroit  régulier ,  et  de 
deux  témoins  (i). 

54-  Ce  qui  a  été  réglé  par  Tarticle  28  ,  pour  les 
testamens  militaires  ,  sur  la  signature,  tant  du  testa- 
teur ,  que  de  celui  ou  ceux  qui  recevront  le  testa- 
ment ,  et  des  témoins  ,  sera  aussi  observé  par  rap- 
port aux  testamens ,  codicilles  ou  autres  dispositions 
taites  en  temps  de  peste. 

55.  Seront  en  outre  valables,  en  temps  de  peste, 
en  quelque  pays  que  ce  soit,  les  testamens,  codi- 
cilles et  autres  dispositions  à  cause  de  mort, qui  seront 
entièrement  écrits  ,  datés  et  signés  de  la  main  de 
celui  qui  les  aura  faits.  Déclarons  nuls  tous  ceux  qui 
ne  seroient  pas  revêtus  au  moins  d'une  des  formes 
portées  aux  deux  articles  précédens,  et  au  présent 
article. 

36.  La  disposition  des  articles  55  ,  54  et  55,  aura 
îieu  ,  tant  à  l'égard  de  ceux  qui  seroient  attaqués 
de  la  peste,  que  pour  ceux  qui  seroient  dans  les  lieux 
infectés  do  ladite  maladie ,  encore  qu'ils  ne  fussent 
pas  actuellement  malades. 

87.  Les  testamens,  codicilles  et  autres  dispositions 
à  cause  de  mort,  mentionnés  dans  les  quatre  articles 
précédens  ,  demeureront  nuls  six  mois  après  que  le 
commerce  aura  été  rétabli  dans  le  lieu  où  le  testa- 
teur se  trouvera,  ou  qu'il  aura  passé  dans  un  lieu  où 
Je  commerce  n'est  point  interdit,  si  ce  n'est  qu'on  eût 
observé  dans  lesdits  actes  \es  formes  requises  de  droit 
commun  dans  le  lieu  où  ils  auront  été  faits  (2). 

(i)  Voir,  la  lettre  du  11  février  ijSy,  page  417. 

(2)  Voir  la  lettre  du  '29  juillet  i^SG,  page  387,  et  celle  du 
i3  août  mtme  année  ,  page  4^2. 
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58.  Tous  leslamens  ,  codicilles,  actes  de  partage 
entre  enfans  et  desceiidans  ,  ou  autres  dispositions 
à  cause  de  mort,  en  quelques  pajs  et  en  quelque 
forme  qu'ils  soient  faits,  contiendront  la  date  des 
jours  ,  mois  et  an  ,  et  ce  encore  qu'ils  fussent  olo- 
graphes. Ce  qui  sera  pareillement  observé  dans  le 
cas  du  testament  mystique,  tant  pour  la  date  de  la 
disposition,  que  pour  celle  de  la  suscription  (i). 

39.  Dans  tous  les  actes  à  cause  de  mort ,  oii  la 
présence  des  témoins  est  nécessaire  ,  Tàge  desdits  té- 
moins demeurera  fixé  à  celui  de  vingt  ans  accomplis, 
à  l'exception  des  pays  de  droit  écrit ,  où  il  suffira  que 
lesdits  témoins  aient  l'âge  où  il  est  permis  de  tester 
dans  lesdits  pays  (2). 

40.  Les  témoins  seront  mâles ,  régnicoles  et  capa- 
bles des  effets  civils  ,  à  l'exception  seulement  du 
testament  militaire  dans  lequel  les  étrangers  ,  non 
notés  d'infamie,  pourront  servir  de  témoins  (3). 

41.  Les  réguliers,  novices  ou  profcs  ,  de  quelque 
ordre  que  ce  soit ,  ne  pourront  être  témoins  dans  au- 
cuns actes  de  dernière  volonté,  sans  préjudice  néan- 
moins de  l'exécution  des  articles  25  ,  27  et  55  ,  en 
ce  qui  concerne  le  pouvoir  de  recevoir  des  testa- 
mens ,  accordé  aux  réguliers  en  conséquence  des  qua- 
lités mentionnées  auxdils  articles. 

42.  Ne  pourront  pareillement  cire  pris  pour  le- 
moins  les  clercs ,  serviteurs  ou  domestiques  du  no- 
taire ou  tabellion  ,  ou  autre  personne  publique,  qui 
recevra  le  testament,  codicille  ou  autre  dernière  dis- 
position ,  ou  l'acte  de  suscription  (4). 

(i)  Voir  la  lettre  du  i4  juillet  1706,  page  877,  et  celle  tîu 
2'3  novembre  1787,  page  4^6. 

(2)  Voir  la  lellre  du  29  juillet  1736,  page  3.87. 

(3)  Voir,  sur  cet  article  et  les  suivans  ,  la  lettre  du  iZ  no- 
vembre 1737,  page  4'^^. 

(4)  Voir  la  lettre  du  11  février  1737,  page  4'7' 
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43.  Les  héritiers  institués  ou  substitués  ne  pour- 
ront être  témoins  en  aucun  cas;  et  à  l'égard  des  lé- 
gataires universels  ou  particuliers,  ils  ne  pourront 
l'être  que  pour  l'acte  de  suscription  du  testament 
mystique  dans  les  pays  où  cette  forme  de  tester  est 
reçue  (i). 

44-  Dans  les  cas  et  dans  les  pays  où  le  nombre 
de  deux  témoins  est  suffisant  pour  la  validité  des  tes- 
tamens ,  codicilles  ou  autres  dispositions  de  dernière 
volonté  ,  il  ne  pourra  y  être  admis  que  des  témoins 
qui  sachent  et  puissent  signer ,  à  l'exception  néan- 
moins des  cas  mentionnés  dans  les  articles  28  et  34 
ci-dessus. 

45.  Dans  les  cas  et  dans  les  pays  où  le  nombre 
de  deux  témoins  n'est  pas  suffisant,  il  ne  pourra  pa- 
reillement être  admis  que  des  témoins  qui  sachent 
et  puissent  signer  lorsque  les  testamens  ,  codicilles  ou 
autres  dispositions  à  cause  de  mort,  se  feront  dans 
les  villes  ou  bourgs  fermés.  Voulons  que  dans  les 
autres  lieux  il  y  ait  au  moins  deux  témoins  qui  sachent 
et  puissent  signer  ;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  sauront 
ou  ne  pourront  le  faire ,  il  sera  fait  mention  qu'ils 
ont  été  présens ,  et  ont  déclaré  ne  savoir  ou  ne  pou- 
voir signer  (2). 

46.  Voulons  au  surplus  que  les  dispositions  du 
droit  écrit  et  autres  lois,  coutumes  ou  statuts,  en  ce 
qui  concerne  les  qualités  desdits  témoins ,  soient  exé- 
cutées en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  six  ar-^ 
ticles  précédens. 

47.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance qui  concernent  la  date  et  la  forme  des  testa- 
mens, codicilles  ou  autres  actes  de  dernière  volonté, 
et  les  qualités  des  témoins  seront  exécutées  à  peine 
de  nullité,  sans  préjudice  des  autres  moyens  tirés  des 
dispositions  des  lois  ou  des  coutumes  ,  ou  de  la  sug- 

(i)  Voir  la  lettre  Jii  ii  février  1737,  page  ^i"]. 
(2)  Yoir  la  leltre  du  i4  juillet  1736,  page  37';'. 
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gestion  et  captation  desdits  actes  ,  lesqnelles  pourront 
être  alléguées  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  s'inscrire 
en  faux  à  cet  effet ,  pour  y  avoir  par  nos  juges  tel 
égard  qu'il  appartiendra  (i). 

48.  Voulons  que  les  notaires  ,  tabellions  ou  autres 
personnes  publiques ,  comme  aussi  les  témoins  qui 
auroient  signé  les  testamens ,  codicilles  ou  autres  actes 
de  dernière  volonté  ,  ou  les  actes  de  suscription  des 
testamens  mystiques,  sans  avoir  vu  le  testateur,  et 
sans  l'avoir  entendu  prononcer  ses  dispositions ,  ou 
les  lui  avoir  vu  présenter  lors  de  ladite  suscription , 
soient  poursuivis  extraordinairement  à  la  requête  de 
nos  procureurs ,  ou  de  ceux  des  hauts-justiciers ,  et 
condamnés ,  savoir  :  lesdits  notaires  ,  tabellions  ,  ou 
autres  personnes  publiques  ,  à  la  peine  de  mort  j  et 
les  témoins,  à  telles  peines  afflictives  ou  infamantes 
qu'il  appartiendra  (2). 

49-  L'institution  d'héritier,  faite  par  testament,  ne 
pourra  valoir  en  aucun  cas  ,  si  celui  ou  ceux  au  profit 
de  qui  elle  aura  été  faite,  n'étoient  ni  nés ,  ni  conçus 
lors  du  décès  du  testateur  (3). 

5o.  Dans  les  pays  où  l'institution  d'héritier  est  né- 
cessaire pour  la  validité  du  testament,  ceux  qui  ont 
droit  de  légitime  seront  institués  héritiers ,  au  moins 
en  ce  que  le  testateur  leur  donnera  j  et  l'institution 
sera  faite  en  les  appelant  par  leurs  noms ,  et  en  les 
désignant  de  telle  manière  que  chacun  d'eux  y  soit 
compris.  Ce  qui  aura  lieu,  même  à  l'égard  des  en- 
fans  qui  ne  seroient  pas  nés  au  temps  du  testament , 
et  qui  seroient  nés  ou  conçus  au  temps  de  la  mort 
du  testateur  (4). 

(i)  Voir  la  lettre  du  3o  décembre  174^,  page  445. 

(2)  Voir  la  lettre  du  14  juillet  1736,  page  877. 

(3)  Voir  la  lettre  du  23  novembre  1737,  page  426. 

(4)  Voir  la   lettre  du  i4  juillet  1736,  page  877,  et  celle  du 
23  novembre  1737,  page  426.  ■  •  ; 
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5i.  Quelque  modi<[ue  que  soil  l'effet  ou  la  somme 
pour  lesquels  ceux  (jui  ont  droil  de  légitime,  auront 
été  institutjs  héritiers  ,  Je  vice  de  la  préiéiition  ne 
pourra  être  opposé  contre  le  testament ,  encore  que 
Je  testateur  eût  disposé  de  ses  Liens  en  faveur  d'un 
étranger. 

52.  Ceux  à  qui  il  aura  été  laissé  moins  que  leur 
légitime  à  titre  d'institution  ,  pourront  former  leur 
demande  en  supplément  de  légitime;  ce  qui  aura  lieu 
à  l'avenir  dans  les  pays  même  dans  lesquels  ladite 
demande  n'a  pas  été  admise  jusqu'à  présent ,  ou  a 
été  prohibée  dans  certains  cas. 

55.  En  cas  de  prétérilion  d'aucuns  de  ceux  qui 
ont  droit  de  légitime  ,  le  testament  sera  déclaré  nul , 
quant  à  l'institution  d'héritier,  sans  même  qu'elle 
puisse  valoir  comme  fidéicommis  ;  et  si  elle  a  été 
chargée  de  substitution  ,  ladite  substitution  demeu- 
rera pareillement  nulle;  le  tout,  encore  que  le  testa- 
ment contînt  la  clause  codicillaire,  laquelle  ne  pourra 
produire  aucun  effet  à  cet  égard  ,  sans  préjudice  néan- 
moins de  l'exécution  du  test-'Qient,  en  ce  qui  con- 
cerne le  surplus  des  dispositions  du  testateur  (i). 

54.  La  disposition  de  l'article  précédent  sera  exé- 
cutée, même  à  l'égard  des  testamens  faits  entre  en- 
fans,  ou  en  temps  de  peste  ;  et,  en  ce  qui  concerne 
les  testamens  militaires,  n'entendons  rien  innover 
à  ce  qui  est  porté  par  les  lois  romaines  à  cet 
égard  (2). 

55.  N'entendons  déroger  par  les  articles  5o,  53 
et  54,  aux  dispositions  des  coutumes,  statuts  ou  autres 
lois  particulières  observées  dans  quelques-uns  des  pays 
régis  par  le  droit  écrit ,  qui  permettent  expressément 
de  laisser  la  légitime  à  autre  litre  que  celui  d'insti-  , 


(i)  Voir  la  lettre  du  i4  juillet  173G,  page  3'-'];  celle  du  ri 
février  1737,  page  4'T;*^^^11^"  d**  ^3  novembre  même  amïe'e , 
page  4-26. 

.T.!)  ji;.-;.  ^'ZRq  t  ^'^  "   , 

(2)  Voir  la  lettre  3u  11  février  1707,  page  417» 
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tution;  cl  la  demande  en  supplément  de  îégllime, 
pourra  être  formée  audit  cas,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  l'article  52. 

56.  Ceux  qui  ont  droit  de  légilime  ,  et  qui  auront 
clé  institués  héritiers,  pourront  faire  délraction  de 
la  quarte  falcidie  sur  les  legs,  et  de  la  quarte  trébel- 
liauique  sur  les  iidéicommis,  et  retenir  en  outre  leur 
légitime. 

67.  Lorsque  le  testament  contiendra  la  clause  co- 
dicillaire  ,  et  que  l'institution  d'héritier  ne  sera  sans 
effet  qu'à  cause  d'un  défaut  de  solennité  ,  ou  de  la 
caducité  de  ladite  institution  ,  les  héritiers  ab  in- 
testat ,  qui  ont  droit  de  légitime ,  et  qui  prendront 
audit  cas  la  place  de  l'héritier  institué ,  pourront  pa- 
reillement faire  délraction  des  quartes  laicidie  et  tré- 
belliauique ,  et  celle  de  la  légitime  sur  la  totalité  des 
biens  du  testateur. 

58.  Dans  le  cas  porté  par  l'article  55,  ou  nonobs- 
tant la  clause  codicillaire  l'inslitulion  d'héritier  ne 
peut  valoir,  même  comme  lidéicommis^  à  cause  du 
vice  de  la  prétérilion  ,  et  où  le  testament  ne  subsiste 
que  pour  le  surplus  des  dispositions  du  testateur; 
ceux  qui  ont  droit  de  légitime  ,  pourront  faire  la 
détraction  desdiles  quartes  falcidie  et  trébeilianiquc 
sur  les  legs  ou  fidéicommis,  et  en  outre  retenir  leur 
légitime  sur  iceux ,  en  cas  que  les  biens  qui  leur 
appartiendront  par  la  nullité  de  l'institution  ,  ne  suf- 
fisent pas  pour  remplir  ladite  légitime. 

5g.  La  disposihon  des  trois  articles  précédens  sera 
exécutée  à  l'égard  de  tous  testamens  ,  même  du  mi- 
litaire. 

Go.  Sera  néanmoins  permis  à  tous  testateurs,  de 
défendre  par  leur  testament,  ou  par  un  codicille  pos- 
térieur, de  retenir  lesdites  quartes  falcidie  et  trébei- 
lianiquc ,  conjointement  avec  la  légitime,  auquel  cas 
ceux  qui  ont  droit  de  légitime,  auront, seulement  le 
choix  entre  la  détraction  desdites  quartes  et  colle  de 
la  légilime ,  à  moins  que  le  testateur  n'en  eut  au- 
trement ordonné,  en  les  réduisant  à  leur  I^gitiBiC; 
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et  la  disposition  du  présent  article  aura  lieu  dans  tous 
les  cas  portés  aux  articles  56 ,  67  et  58.  Défendons 
aux  juges  d'avoir  égard  à  ladite  prohibition ,  si  elle 
n'est  faite  en  termes  exprès  (i). 

61.  La  quotité  de  la  légitime  des  ascendans  dans 
les  lieux  où  elle  leur  est  due,  sur  les  biens  de  leurs 
enfans  ou  descendans  qui  n'ont  pas  laissé  d'enfans, 
et  qui  ont  fait  un  testament ,  sera  réglée  eu  égard  au 
total  desdits  biens ,  et  non  sur  le  pied  de  la  portion 
qui  auroit  appartenu  auxdits  ascendans ,  s'ils  eussent 
recueilli  lesdits  biens  ah  intestat ,  concurremment 
avec  les  frères  germains  du  défunt;  ce  qui  aura  lieu 
soit  que  ledit  défunt  ait  institué  héritiers  ses  frères 
ou  sœurs,  ou  qu'il  ait  institué  des  étrangers  (2). 

62.  Celui  qui  aura  été  institué  héritier,  à  la  charge 
d'élire  un  des  enfans  du  testateur ,  ne  pourra  élire 
un  des  petits-enfans  ou  descendans,  encore  que  celui 
des  enfans  dont  ils  sont  issus ,  fût  mort  avant  que  le 
choix  eut  été  fait.  Et  si  tous  les  enfans  du  premier 
degré  décèdent  avant  ledit  choix,  le  droit  d'élire  de- 
meurera caduc  et  éteint  :  le  tout  à  moins  que  le  tes- 
tateur n'en  ait  autrement  ordonné. 

63.  Celui  qui  aura  été  chargé  d'élire  un  des  enfans 
du  testateur,  ou  autres,  ne  pourra  grever  celui  qu'il 
choisira  d'aucune  substitution  ,  même  en  faveur  d'un 
autre  sujet  éligible  ,  si  ce  n'est  que  le  testateur  lui 
en  eût  donné  expressément  le  pouvoir  par  son  tes-' 
tament. 

64.  Lorsque  celui  qui  aura  été  chargé  d'élire, 
aura  déclaré  son  choix  par  contrat  de  mariage ,  ou 
par  un  acte  entre-vifs,  accepté  par  celui  qu'il  aura 
élu  dans  la  forme  prescrite  pour  l'acceptation  des 
donations  par  notre  ordonnance  du  mois  de  fé- 
vrier 1731 ,  ledit  choix  sera  irrévocable. 

(i)  Voir  la  lettre  du  23  novembre  1737,  page  4*26. 

(a)  Voir  la  lettre  du  29  juillet  1706,  page  887,  et  €elle  d« 
II  février  1737,  page  4 H* 
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65.  La  disposition  de  l'arlicle  précédent  aura  lieu, 
encore  que  le  choix  ait  été  fait  avant  le  temps  porté 
par  le  testament,  si  ce  n'est  que  le  testateur  eut  pro- 
hibé expressément  de  faire  ledit  choix  avant  le  terme 
par  lui  marqué,  auquel  cas  ledit  choix  ne  sera  irré- 
vocable, qu'après  l'expiration  dudit  terme  (i). 

66.  Tout  ce  qui  a  été  réglé  par  les  quatre  ar- 
ticles précédens  sur  les  institutions  d'héritiers  ,  faites 
à  la  charj^e  d'élire,  aura  lieu  pareillement  pour  les 
legs  universels  ou  particuliers  faits  sous  la  même 
charge. 

67.  Si  l'héritier  institué  par  un  testament  qui  con- 
tient la  clause  codicillaire  ,  n'a  prétendu  faire  valoir 
la  disposition  du  testateur,  que  comme  codicille  seu- 
lement ,  ou  s'il  n'a  agi  qu'en  conséquence  de  ladite 
clause ,  il  ne  sera  plus  reçu  à  soutenir  ladite  dispo- 
sition en  qualité  de  testament  j  mais  s'il  a  agi  d'abord 
en  vertu  du  testament,  il  pourra  se  servir  ensuite  de 
la  clause  codicillaire,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'il  soit  in- 
tervenu arrêt  définitif,  ou  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  au  sujet  dudit  testament  (2). 

68.  Lorsque  le  testateur  sera  domicilié  dans  un 
des  pavs  qui  suivent  le  droit  écrit,  l'institution  d'hé- 
ritier par  lui  faite  ,  aura  son  effet ,  tant  pour  les  im- 
meubles situés  auxdits  pays  ,  que  pour  les  meubles , 
droits  et  actions  qui  suivent  la  personne.  Et  quant 
aux  immeubles  situés  dans  les  pays  où  le  droit  écrit 
n'est  pas  observé  ,  elle  vaudra  comme  legs  univer- 
sel, si  ce  n'est  qu'elle  ait  élé  faite  pour  une  somme 
fixe ,  ou  pour  de  certains  effets ,  auquel  cas  elle  ne 
vaudra  dans  lesdits  pays,  que  comme  legs  particu- 
lier (3). 

69.  La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lieu, 

(1)  Voir  la  lettre  du  23  novembre  1737,  page  4^6. 

(2)  Voir  la  lettre  du  23  novembre  1737,  page  426. 

(3)  Sur  cet  article  et  les  quatre  suivans,  voir  la  lettre  du  5 
aoùL  1735,  page  SgS. 
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encore  que  le  testateur  domicilie  en  pays  de  droit 
écrit ,  ail  fait  son  testament  dans  un  pays  où  ce  droit 
n'est  pas  observé.  Et  en  cas  que  ledit  testament  ne 
contînt  qu'un  ou  plusieurs  legs  universels ,  sans  ins- 
titution d'héritier  ,  ils  vaudront  comme  institution 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  pour  les  biens  qui  y 
sont  situés,  ou  qui  suivent  la  personne,  et  seulement 
comme  legs  universel  pour  les  immeubles  situés  en 
d'autres  pays. 

70.  Dans  le  cas  porté  par  l'article  précédent ,  de 
quelque  manière  que  le  testateur  ait  fait  une  ou  plu- 
sieurs dispositions  universelles,  soit  à  titre  d'insti- 
tution ou  à  titre  de  legs  universel ,  son  testament  ne 
pourra  être  attaqué  par  le  vice  de  la  prétérition  , 
lorsqu'il  y  aura  fait  des  legs ,  soit  universels,  ou  par- 
ticuliers, à  chacun  de  ceux  qui  ont  droit  «de  légi- 
time ,  quelque  modiques  que  soient  lesdits  legs , 
lesquels  vaudront  en  ce  cas,  comme  institution  d'hé- 
ritier, sauf  l'action ^n  supplément  de  légitime,  ainsi 
qu'il  est  porté  par  l'article  62.  Mais  si  le  testateur  n'a 
rien  laissé  à  quelqu'un  de  ceux  qui  ont  droit  de  lé- 
gitime ,  ledit  testament  sera  déclaré  nul  quant  aux 
dispositions  universelles  seulement. 

-yi.  Lorsque  le  testateur  sera  domicilié  dans  un 
pays  où  le  droit  écrit  n'est  pas  observé ,  et  qu'il  aura 
fait  un  testament  contenant  institution  d'héritier , 
elle  n'aura  son  effet  que  pour  les  immeubles  situés 
en  pays  de  droit  écrit;  et  à  l'égard  des  autres  im- 
meubles, ensemble  des  meubles  ,  droits  et  actions  qui 
suivent  la  personne,  elle  ne  vaudra  que  comme  legs 
universel ,  ou  comme  legs  particulier  ,  suivant  la  dis- 
tinction portée  par  l'article  68  (i). 

72.  La  disposition  de  rarlicîe  précédent  sera  ob- 
servée, en  quelque  lieu  que  le  testament  ait  été  failj 
et  si  ledit  testament  ne  contient  point  d'institution 
d'héritier ,  les  dispositions  universelles  qui  y  seroient 

(i)  Sur  cet  ariicle  et  le  suivant,  voir  la  lettre  du  23  no- 
veuxbre  1737,  page  42O, 
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portées  ,  ne  seront  exéculëes  que   comme  legs  uni- 
versel, même  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

73.  Dans  tous  les  cas  où,  suivant  la  disposition  des 
articles  65,  69^  '-o  et  -;!,  les  institutions  d'héritier 
ne  vaudront  que  comme  legs  universel ,  ou  comme 
legs  particulier ,  elles  seront  sujettes  à  délivrance 
et  aux  réductions  portées  par  les  coutumes  ;  et  réci- 
pro<[uement  dans  tous  les  cas  où  les  dispositions  uni- 
verselles vaudront  comme  institution  d'héritier,  ceui 
au  protit  desquelles  elles  seront  faites,  auront  les 
mêmes  avantages,  et  seront  sujets  aux  mêmes  lois  que 
les  he'ritiers  institués. 

74-  L'article  422  de  la  coutume  de  Normandie, 
qui  exige  la  survie  de  trois  mois  pour  la  validité  des 
teslamens  ,  ou  autres  dispositions  à  cause  de  mort , 
concernant  les  biens  d'une  certaine  nature ,  sera  re- 
gardé comme  un  statut  réel;  et  en  conséquence  ledit 
article  aura  son  entier  elTet  pour  les  biens  de  ladite 
nature,  situés  dans  des  lieux  régis  par  ladite  coutume , 
et  n'en  aura  aucun  pour  les  biens  étant  en  d'autres 
pays;  le  tout  en  quehjue  lieu  que  celui  qui  aura  fait 
la  disposition  ait  son  domicile  ,  ou  qu'il  ait  dis- 
posé (i). 

75.  Voulons  pareillement  que  les  dispositions  de 
l'article  6  du  titre  7  de  la  coutume  du  duché  de 
Bourgogne,  et  de  Taiticle  216  de  la  coutume  du 
B  jurbonnois  sur  la  nécessité  de  la  survie  pour  la  va- 
lidité des  actes  de  partage  entre  enfans  et  descendans, 
aient  leur  entier  effet,  lorsque  les  biens  compris  dans 
lesdils  actes  seront  situés  dans  les  lieux  régis  par  les-^ 
dites  coutumes  et  que  lesdites  dispositions  n'en  aient 
aucun,  lorsque  lesdits  biens  seront  situés  ailleurs;  et 
en  cas  que  partie  des  biens  soit  située  dans  l'étendue 
desdites  coutumes,  et  partie  dans  des  pays  où  la  condi^ 
lion  de  la  survie  pour  lesdils  actes  n'est  pas  exigée, 
les  contestations  qui  pourront  naître  ,  pour  savoir  si 
lesdits  actes  doivent  avoir  effet  en  partie ,  ou  n'en  avoir 

(i)  "Voir  la  kttrc  du  5  août  1736,  page  3f)5, 
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aucun  pour  le  tout ,  seront  décidées  par  les  juges  qui  en 
doivent  connoître  ,  ainsi  qu'ils  ont  pu  ou  dû  l'être 
par  le  passé ,  jusqu'à  ce  qu'd  y  ait  été  par  nous  pourvu , 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

76.  Abrogeons  l'usage  des  clauses  dérogatoires 
dans  tous  testamens,  codicilles  ou  dispositions  à  cause 
de  mort  :  voulons  qu'à  l'avenir  elles  soient  regardées 
comme  nulles  et  de  nul  effet,  en  quelques  termes 
qu'elles  soient  conçues  (i). 

77.  Abrogeons  pareillement  l'usage  des  testamens 
ou  codicilles  mutuels  ,  ou  faits  conjointement ,  soit 
par  mari  et  femme  ou  par  d'autres  personnes.  Vou- 
ions qu'à  l'avenir  ils  soient  regardés  comme  nuls 
et  de  nul  effet  dans  tous  les  pays  de  notre  domi- 
nation, sans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  des 
actes  de  partage  entre  enfans  et  descendans,  suivant 
ce  qui  a  été  réglé  ci-dessus  ,  et  pareillement  sans 
rien  innover  en  ce  qui  concerne  les  donations  mu- 
tuelles à  cause  de  mort,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  par 
nous  pourvu ,  suivant  la  réserve  portée  par  l'art.  l\Q 
de  notre  ordonnance  du  mois  de  février  1751  (2). 

78.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance ,  soit  sur  la  forme  ou  sur  le  fond  des  testa- 
mens, codicilles  et  autres  actes  de  dernière  volonté, 
seront  exécutées  ,  encore  que  lesdites  dispositions , 
de  quelque  espèce  qu'elles  soient ,  eussent  la  cause 
pie  pour  objet. 

79.  N'entendons  comprendre  dans  la  présenté  or- 
donnance ce  qui  concerne  la  qualité  ou  la  quotité 
des  biens  dont  le  testateur  peut  disposer,  ni  pareille- 
ment ce  qui  regarde  l'ouverture ,  l'enregistrement , 
et  la  publication  des  testamens  ou  autres  actes  de 
dernière  volonté  ,  nomination  et  fonctions  des  exé- 
cuteurs testamentaires  ,  sur  tous  lesquels  points  il  ne 


(i)  Voir  la  lettre  du  i3  août  1736,  page  402 ,  et  celle  du  23 
novembre  1737,  page  4^6. 

(2)  Voir  la  lettre  du  i3  août  173G,  page  402. 
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sera  rien  innové ,  en  vertu  de  notre  présente  or- 
donnance aux  (lisposiiions  des  lois  ou  usages  qui  sont 
observés  à  cet  égard. 

80.  Les  testaniens ,  codicilles  ou  autres  actes  dô 
dernière  volonté,  dont  la  rédaction  ou  la  susciipr 
tion  auront  une  dale  certaine  et  authentique  avant  Ik 
publication  des  présentes,  par  la  présence  et  signa- 
ture d*un  notaire,  tabellion,  ou  autre  personne  pu- 
blique, ou  qui  auront  été  déposés  chez  un  notaire 
ou  tabellion  ,  ou  dans  uu  grelFe  ou  aulie  dépôt  pu- 
blic ,  avant  ladite  publication,  seront  exécutéii,  ainsi 
qu'ils  auroient  pu  ou  dû  l'être  avant  noire  présente 
ordonnance,  et  ce,  encore  que  le  testateur  ne  soit 
décédé  qu'après  qu'elle  aura  été  publiée. 

81.  Et  à  l'éi^ard  des  testaniens  ,  codicilles  ou  autres 
actes  de  dernière  volonté,  dont  la  date  n'aura  point 
été  ou  ne  sera  point  devenue  authentique  (suivfint  ce 
qui  est  porté  par  l'article  précédent)  avant  la  pu-, 
biication  de  la  présente  ordonnance:  voulons  qu'elle 
soit  observée  en  son  entier  dans  le  jugement  des 
contestations  qui  pourront  naître  au  sujet  desdits 
actes  ,  si  ce  n'est  que  le  testateur  fût  décédé  avant 
la  pub.icalion  des  présentes  ,  ou  dans  l'année  qui* 
suivra  immédiatement  ladite  publication,  auquel  cas 
lesdites  contestations  seront  jugées  ainsi  qu'elles  au- 
roient pu  et  dû  l'être  avant  la  présente  ordonnance. 

82.  En  cas  que  les  testamens,  codicilles  ou  autres 
dispositions  olographes  se  trouvent  n'avoir  point  de 
date ,  les  constestalions  qai  pourront  naître  sur  la  va- 
lidité ou  la  nullité  desdits  actes,  seront  jugées  sui- 
vant la  jurisprudence  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  présent 
dans  nos  cours  à  cet  égard, et  ce,  lorsque  le  testateur 
sera  mort  avant  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance ,  ou  dans  l'année  qui  suivra  immédiatement 
ladite  publication  j  et  lorsqu'il  ne  sera  décédé  qu'a- 
près ladite  année  ,  la  disposition  des  articles  38  et  47 
sur  la  nullité  desdits  actes  par  le  défaut  de  date  ,  sera 
également  observée  par  toutes  nos  cours  et  autres 
juges. 

D'Jguesseau»  Tome  XII,  24 
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^  Voulons  au  surplus  que  la  présente  ordonnance 
soit  ganlée  et  observée  clans  tout  notre  royaume, 
terres  et  pays  de  notre  obéissance  ,  à  compter  du 
iqurj,  de  la  pubUcatioii  qui  en  sera  faite  :  abrogeons 
toutes  ordonnances,  lois^  coutumes,  statuts  et  usages 
diijTérens  ,  ou  qui  seroieut  contraires  aux  dispositions 
y  contenues. 
^,  Si  donnons  en  mandement,  etc. 

B'l:?  'Il  !:?'  .':..'  t ' • — ' • " 

T'^H    ^^'     Ôuesiions  sur  les  Testamens  (i). 

^^  QuÉst.  i.*"^  Si  lès  testamens  purement  nuncupa- 
tîfs ,  c^ést-à-dire ,  qui  ne  sont  point  rédigés  par  écrit  y 
sont  regardés  comme  valables  j  et ,  si  cela  est ,  quelle 
€fst  la  preuve  qu'on  en  exige,  et  par  combien  de 
témoin^  le  fait  doit  être  certifié? 

"-'-'n..  La  même  question  peut  aussi  avoir  lieu  dans  le 
cas 'd'ûh  fidéicommis  verbal,  qu'on  prétendroil  avoir 
«té  ajouté  par  le  testateur,  à  un  testament,  ou  à  ua 
codicille  fait  par  écrit  ? 

^'3.  Si  les  fidéicommis  par  signes  ,  certifiés  par  cin^ 
fémbins,  sont  réputés  valables? 

4.  Si  ceux  qui  ne  savent  ni  lire ,  ni  écrire ,  peuvent 
faire  un  testament  mystique  ,  en  appelant  seulement 
un  buitième  témoin ,  ou  un  notaire  et  sept  témoins , 
ou  s'ils  ne  peuvent  tester  dans  cette  forme  ? 

5.  Si  l'on  peut  admettre  la  preuve  par  témoins 
d'un  testament  militaire  ? 

6.  Si  la  loi  Hac  consultissima.  Cod.  de  Testament 
lis ,  doit  être  observée  à  la  rigueur,  même  sur  les 
formalités  de  la  position  des  sceaux  ou  cachets  ,  et 
autres  semblables,  ou  s'il  est  permis  de  s'en  dispenser 
en  certains  points^  ou  d'y  suppléer  par  quelque  autre 
formalité  ? 

(i)  On  n'a  pu  retrouver  ni  la  lettre  circnlaire,  qui  fut  sans 
doule  jointe  à  ceUe  série  de  questions,  ni  la  correspondance 
qui  a  eu  lieu  dans  l'iaiervalle  entre  leur  envoi  et  la  rédacliou 
de  l'ordonnance. 
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^.  S'il  faut  sept  témoins  pour  les  testameas  inter* 
libéras  y  ou  si  deux  témoins  suffisent  3  el^  en  ce  cas, 
si  ces  teslameiîs  doiveut  être  signes  du  testateur,  011 
si  sa  signature  suffit  sans  témoins  ? 

8.  Si  les  codicilles  sans  testamens  ne  sont  pa^  e'ga- 
lement  reçus  dans  toutes  les  provinces  qui  se  régissent 
par  le  droit  écrit,  et,  à  plus  forte  raison,  quand  ils 
sont  faits  inter  liberos ,? 

9.  Si  un  écrit  par  lequel  un  père  fait  un  partage 
de  ses  biens  entre  ses  enfans ,  est  assujelli  à  quelque 
formalité ,  et  quelles  sont  ces  formalités  eii  pajs  de 
droit  écrit  ? 

10.  Si.  Jes  tfhlauuens  olo^graplies  sont  valables  en 
pays  d«  dro^t  écrit , -ou. s'il  convient  au  bien  public 
d'y  introduà,rè^cette  forme  de  tester? 

11.  Si-  les  formalités  dé»  testamens  sont  nécessaires 
en  temps  de  pesl'e ,  ou  quelles  sont  celles  qu'on  peifl: 
omettre  en  pareil  cas  ? 

12.  Si  un  testament  lait  en  pays  coutuhiier,  sui* 
vant  les  forniajitéaqui  s'y  observent,  par  une  p^rsonns^ 
domiciliée  en  pays  de  droit  écrit,  peut  être  attaqué 
parce  qu'il  ne  contient  p;-irit  d'institution  d'hérHier, 
ou  s'il  doit  valoir  au  moins  comme  codicille?     .'^     ,.} 

i3.  Si  ,  dans  le  m''me  cas,  un  testament  lest  nul 
par  le  vice  de  la^irétérition  ? 

i4.  Si  l'institution  des  enfans,  pour  la  somme  de 
cinq  sous,  suÛlt  pour  couvrir  le  vice  de  la  préiéri-^- 
lion,  soit  en  faveur  d'un  étranger,  soit  en  laveur  d'un 
des  enfans  institué  héritier  par  le  testament? 

15.  Si  rinslilnlion  faite  en  faveur  d'une  personne 
désignée,  qui  n'est  ni  née  ni  conçue  au  tebips  du 
testament,  et  à  la  mort  du  testateur,  est  valable? 

16.  Si  le  survivant  des  père  et  raère,  institué  bé- 
ritier  à  la  charge  d'élire  un  ou  plusieurs  enfans  à  son 
choix  ,  peut  giever  de  substitution  celui  ou  ceux  dont 
il  fait  l'élection  ? 

17.  Si  le  survivant  des  père  et  mère,  institué  à  la 

.4* 
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charge  d'élire  un  àes  enfans,  peut  élire  un  des  petits- 
enfans  au  préjudice  de  ceux  du  premier  degré  ? 

i8.  Si  le  survivant,  chargé  d'élire  un  des  enfans, 
peut  varier  lorsque  l'élection  a  été  faite  par  une  do- 
nation entre-vifs,  ou  par  un  contrat  de  mariage? 

19.  Si  la  légitime  doit  être  laissée  à  titre  d'insti- 
tution ? 

20.  Si  le  fds ,  héritier  institué  ,  peut  demander  la 
détraction  de  la  falcidie  ou  de  la  trébellianique^  outre 
celle  de  la  légitime? 

21.  Sur  quel  pied  on  doit  régler  la  légitime  tes- 
tamentaire des  ascendans  qui  auroient  concouru , 
avec  des  frères  ou  sœnrs  ,  dans  la  succession  ab  in- 
testat^ et,  si  l'on  doit  la  fixer  suivant  la  portion  qu'ils 
auroient  eue  ab  intestat ,  ou  sur  le  pied  du  total  des 
biens,  soit  que  l'héritier  institué  soit  un  étranger  ou 
^u'il  soit  un  des  héritiers  pr<îsomptifs  ? 

22.  Si  la  clause  codicillaire  couvre  le  défaut  de  la 
prétérition  ? 

0.3.  Si  elle  empêche  la  délraction  de  la  légitime 
et  de  la  trébellianique  ? 

24-  Si  l'héritier  institué  ,  qui  a  agi  en  vertu  du  tes- 
tament,  peut  varier,  et  se  servir  ensuite  de  la  clause 
codicillaire  ? 

26.  Si  les  clauses  dérogatoires  sont' de  quelque  effet 
dans  les  testamens  des  mineurs  ,  des  soldats  et  des 
rustiques?  Et ,  en  général ,  s'il  est  à  propos  de  laisser 
subsister  l'usage  des  clauses  dérogatoires ,  ou  de  l'a- 
bolir ? 

16.  Si  la  survie  de  trois  mois  ,  exigée  par  la  cou- 
tume de  Normandie  ,  est  un  statut  réel  ou  per- 
sonnel ? 

27.  Si  le  testament  mutuel,  fait  par  le  mari  et  par 
Ja  femme,  peut  être  révoqué  par  l'un  des  deux  sans 
l'autre?  Et,  en  général,  s'il  convient  d'autoriser  ou 
d'abolir  cette  espèce  de  testament  ? 
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Du  3  mars  17  36. 

Les  états  de  Bourgogne  demandèrent  au  roi ,  par 
rarticle  12  du  cahier  qu'ils  eurent  l'honneur  de  lui 
piésenter  au  mois  de  mars  dernier,  qu'il  plût  à  Sa 
Majesté  ordonner,  par  une  loi  publique  ,  que  les  lils 
de  famille  qui  auroient  atteint  l'âge  de  vingt  ans  pour- 
roient  tester  sans  le  consentement  de  leur  père. 

La  réponse  du  roi  a  été  que  Sa  Majesté  se  feroit 
rendre  compte  de  la  jurisprudence  observée  sur  ce 
point  dans  la  province  de  Bourgogne  ,  et  des  motifs 
d'un  arrêt  par  lequel  les  états  prétendent  qu'elle  a  été 
changée  en  1732,  afin  d'y  pourvoir  ensuite  ainsi  qu'il 
appartiendroit. 

C'est  pour  suivre  la  voie  qui  a  été   indiquée  par 
cette  réponse  que  ]MM.  les  élus  des  étals  de  Bour- 
gogne m'ont  envoyé  ,  depuis  peu  de  jours  ,  un  mé- 
moire plus  instructif  sur  la  question  dont  il  s'agit , 
que  les  cahiers  des  états  ne  le  pourroient  être.  Vous 
le  trouverez  joint  à  cette  lettre,  et  je  vous  prie  de  le 
communiquer  aux  commissaires  que  vous  avez  accou- 
tumé de  rassembler  pour  travailler  sur  les  diversités 
de  jurisprudence,  afin  que  je  trouve ,  dans  la  manière 
dont  ils  traiteront  cette  question ,  et  dans  leur  avis  , 
les  instructions  nécessaires  pour  me  mettre  en  état 
d'en  rendre  compte  au   roi ,  et  de  vous  faire  savoir 
ensuite  la  résolution  qu'il  aura  plu  à  Sa  Majesté  de 
prendre  sur  ce  sujet. 


Du  ']  avril  1736. 

J'attendrai  avec  plaisir  les  réflexions  que  le  par- 
lement de  Bordeaux  doit  m'envoyer,  sur  la  nouvelle 
ordonnance  qui  regarde  les  testamens  ;  mais  cette 
compagnie  doit  considérer,  comme  les  autres,  que 
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l'objel  de  cette  loi  est  de  faire  cesser  les  diversités 
de  jurisprudence  eu  celle  matière  ,  el  c'est  ce  qu'il 
est  impossible  de  faire  sans  abroger,  jusqu'à  un  cer- 
tain point  ,  les  usages  de  quelques  parleiuens  ;  et 
comme  ces  usages  étoient  difFëreus  dans  les  diffé- 
rentes compagnies  ,  si  chacune  vouloil  réclamer  les 
siens  ,  on  retomberoit  dans  la  diversité  qu'on  a  voulu 
faire  cesser,  et  la  loi  deviendroil  al)soJnment  inutile. 

L'essentiel  est  que  la  pureté  des  principes  et  le 
véritable  esprit  du  droit  nouveau  soii  bien  conservé 
dans  une  pareille  loi  ,  comme  il  l'est ,  en  effet ,  dans 
celle  des  tcstamens;  et  il  faut  que  chaque  parlement 
sacrifie  ses  opinions  particulières  au  grand  bien  de 
3'unilé  de  la  loi  et  de  l'uniformité  de  la  jurispru- 
dence, c'est  ce  qui  répondra  apparemment  aux  diffi- 
cultés qu'on  travaille  à  rédiger  dans  votre  compagnie; 
mais  il  faut  les  voir  pour  en  mieux  juger  encore  , 
et  je  les  examinerai  avec  toute  l'attention  qu'elles 
pourront  mériter. 

Je  ne  suis  pas  surpris  des  réflexions  que  vous  faites 
sur  le  procès  criminel  qui  a  occupé  en  dernier  lieu 
MM.  de  la  grand'chambre ,  il  est  triste  qu'on  ait  en- 
gagé une  si  grande  affaire  sur  des  fondemçns  si  légers; 
et  la  diligence  avec  laquelle  les  juges  ont  travaillé  à 
l'examen  de  ce  procès  fait  honneur  à  l,çur  zèle  pour 
la  justice. 


Du  i4  mai  1^36. 

J'ai  reçu  les  remontronces  que  le  parlement  de 
Bordeaux  a  jugé  à  propos  de  faire  au  roi,  au  sujet 
de  quelques  articles  de  l'ordonnance  que  Sa  Majesté 
a  faite  pour  prévenir  les  diversités  de  jurisprudence 
dans  la  matière  des  testamens.  Je  n'ai  fait  encore  que 
parcourir  très-rapidement  ces  remontrances  ,  et  elles 
m'ont  paru  rédigées  avec  tout  le  respect  et  toute  la 
sagesse  qui  doit  régner  dans  le  style  de  ces  sortes 
d'oiivr.iges.  L'examen  du  fond  des  points  qui  en  seul 
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Tobjet  demandera  une  attention  encore  plus  sérieuse  ; 
c'est  à  quoi  j'espère  pouvoir  travailler  incessammerlt 
pour  en  rendre  compte  au  roi ,  et  vous  faire  ensuite 
savoir  les  intentions  de  Sa  Majesté  (i). 


Du  7  juillet  17  36. 

J'appre-n'ds  avec  plaisir  ,  par  votre  lettre  du  25 
juin  ,  que  l'ordonnance  du  roi  sur  les  testamens  a 
été  enregistrée  au  parlement  de  Navarre  avec  une 
satisfaction  générale  ;  'et  je  ne  doute  pas  que  l'atten- 
tion de  cette  compagnie  à  la  faire  exécuter  n'achève 
de  la  rendre  aussi  utile  au  public  qu'on  le  peut  dé- 
sirer. 


Du  i3  juillet  1786. 

La  grande  lettre  que  je  vous  écris  aujourd'hui  est 
moins  pour  vous  que  pour  votre  compagnie  ,  puis^ 
qu'elle  contient  la  réponse  que  je  fais  ,  suivant  les 
intentions  du  roi ,  aux  remontrances  qu'elle  a  adres- 
sées à  Sa  Majesté,  sur  l'ordonnance  qui  concerne  les 
testamens.  Je  i'aurois  fait  partir  plus  tôt,  si  je  n'avois 
été  bien  aise  d'attendre  ce  qui  se  passertât-dans  les 
autres  parlemens  sur  le  même  sujet.  Mais  ,  comme 
ceux  qui  ont  reçu  cette  loi,  et  dont  il  y  en  a  plusieurs 
des  pays  de  droit  écrit  ,  n'ont  point  été  arrêtés  par 
les  mêmes  dillicultés,  je  n'ai  pas  cru  devoir  différer 
plus  long-temps  de  répondre  à  celles  du  parlement 
de  Bordeaux  ,  et  je  crois  cju'il  sera  content  de  la  ma- 
nière dont  je  l'ai  fait,  comme  je  l'ai  été  de  la  sagesse 
et  du  respect  qui  régnent  dans  toutes  les  expressions 
de  ses  remontrances. 


(i)  Voir  les  lettres  des  i3  ,  i:^  Juillet  et  6  août  1736,  ci- 
dessous. 
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Quand  vous  lui  aurez  fait  part  de  ma  réponse ,  il 
restera  de  voir  quel  parti  on  prendra  pour  finir  cette 
affaire.  Je  me  souviens  que  ,  lorsqu'il  fut  question 
de  l'enregistrement  de  l'ordonnance  sur  les  donations, 
votre  compagnie  ,  qui  avoit  fait  aussi  des  remon- 
trances sur  cette  loi,  et  qui  me  parut  satisfaite  de  la 
réponse  que  je  fis,  crut  néanmoins  qu'elle  ne  pou- 
voit  procéder  à  l'enregistrement  (|u'en  vertu  des  let- 
tres de  jussian  qui  furent  envoyées  en  conséquence,  et 
enregistrées  avec  l'ordonnance.  Je  fis  alors  ce  qu'elle 
désiroit ,  sans  penser  néanmoins  comme  elle  sur  cette 
forme.  J'ai  toujours  cru ,  et  je  crois  encore  aujour- 
d'hui qu'il  est  bien  plus  décent  et  plus  honorable  à 
un  parlement  de  se  rendre  aux  raisons  du  roi  ,  qui 
veut  bien  traiter  avec  lui  le  fond  de  la  matière  de  ses 
lois  ,  que  d'aimer  mieux  ne  paroître  céder  qu'à  l'au- 
torité de  Sa  Majesté.  Le  scrupule  qui  engagea  votre 
compagnie  à  demander  des  lettres  de  jussion  par  rap- 
port à  l'ordonnance  sur  les  donations,  ne  me  parut 
pas  trop  bien  fondé  ;  elle  se  persuada  qu'ayant  pris 
une  délibération  pour  faire  des  remontrances  ,  elle 
ne  pouvoit  plus  varier,  à  moins  qu'elle  ne  connût , 
par  de  nouvelles  lettres-patentes  du  roi ,  que  Sa  Ma- 
jesté persistoit  dans  sa  première  volonté.  Si  l'on  ad- 
mettoit  ce  principe,  il  en  faudroit  conclure  que  t(jutes 
les  fois  qu'un  parlement  auroit  cru  devoir  faire  des 
remontrances  au  roi ,  les  lettres  de  jussion  devien- 
droient  absolument  nécessaires  ,  lorsque  Sa  Majesté 
ne  défère  pas  aux  remontrances  ;  mais  c'est  ce  (pi'on 
n'a  jamais  regardé  comme  une  règle  en  cette  matière. 
Jjorsque  des  remontrances  ont  été  portées  jusqu'au 
roi  ,  et  que  Sa  Majesté  y  4  répondu  ,  sa  réponse  a 
^té  regardée  dans  tous  les  temps  co^nme  suffisante  , 
pour  rendre  le  changement  de  la  première  déiibéra- 
tion  et  le  retour  à  l'enregistrement  de  la  loi ,  non- 
seulement  permis,  mais  juste  et  conforme  aux  vérita- 
bles règles.  Il  y  a  un  grand  noinbre  d'exemples  (ù 
l'on  voit  qu'après  une  lépcnse  faite  verbalement  ou 
par  écrit,  à  des  remontrances,  le  parlenjent  de  Paris 
et  les  autres  parlemcns  du  r*  yaume  ciit  enregistré 
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les  or(Tonnances  qui  leur  avoient  paru  d'abord  sus- 
ceplibles  de  difticulté  ,  sans  attendre  des  lettres  de 
jussion,  et  étant  encore  plus  éloigné  d'en  demander; 
c'est  (  pour  ne  point  chercher  ici  des  exemples  plus 
anciens  )  ce  qui  est  arrivé  encore  ,  depuis  peu ,  dans 
plusieurs  paricmens ,  à  l'égard  de  l'ordonnance  même 
sur  les  donations  ,  dont  j'ai  déjà  parlé.  Au  reste,  si 
je  vous  fais  faire  toutes  ces  réfltxions,  c'est  unique- 
ment pour  l'honneur  et  pour  la  dignité  de  votre  com- 
pagnie. La  voie  des  lettres  de  jussion  est  toujours 
entre  les  mains  du  roi,  et  elle  ne  peut  jamais  coûter 
qu'à  sa  bonté.  C'est  à  lui  d'en  user  quand  il  le  juge 
à  propos  ;  mais  ce  n'est  guère  à  une  cour  supérieure 
de  désirer  qu'il  fasse  cet  usage  de  son  pouvoir  ;  et  il 
est  plus  digne  d'elle  de  conserver  ,  dans  le  temps 
même  qu'elle  obéit ,  tout  le  mérite  de  sa  liberté.  Si 
néanmoins  ,  après  toutes  ces  réflexions  ,  que  je  fais 
encore  une  fois  ,  dans  la  seule  vue  de  donner  à  votre 
compagnie  des  marques  de  ma  véritable  considéra- 
tion,  elle  pensoit  encore  aujourd'hui  comme  elle  le 
faisoit  dans  le  temps  de  l'ordonnance  sur  les  dona- 
li.>ns,  je  vous  prie  de  me  le  faire  savoir,  afin  que  je 
puisse  en  rendre  compte  au  roi,  et  suivre,  quoique  à 
regret  ,  une  voie  qui  ne  seroit  pas  de  mon  goût ,  si 
j'avois  l'honneur  de  servir  Sa  Majesté  dans  le  parle- 
ment de  Bordeaux. 


Du  i^  juillet  iy36. 

Votre  compagnie  s'est  expliquée  très-dignement 
dans  ses  remontrances  ,  sur  l'attention  que  le  roi  a 
eue  dans  son  ordonnance  qui  regarde  les  testamens , 
à  ménager,  autant  qu'il  étoit  possible,  les  idées  dif- 
férentes, et  même  contraires,  des  pa^'s  qui  suivent 
les  m-mes  lois.  Les  réflexions  que  le  parlement  de 
Bordeaux  a  faites  sur  ce  sujet  auroient  dû  le  conduire 
naturellement  à  ne  proposer  que  par  un  simple  mé- 
moire les  difficultés  qu'il  a  trouvées  dans  l'exécution 


SyS  CORRESPONDANCE    OFFICIELLE. 

de  fjnelqnes  articles  de  la  nouvelle  ordonnance;  mais, 
quoiqu'il  ail  pris  une  aulre  voie  pour  les  expliquer, 
il  l'a  lait  ne'annioins  d'une  manière  si  mesurée  et  si 
€onvenable  au  respect  et  à  la  soumission  dont  il  est 
rempli  pour  les  volontés  de  Sa  Majesté ,  que  j'entrerai 
avec  plaisir  dans  les  discussions  des  difierens  points 
qu'il  a  traités  ,  pour  vous  instruire  pleinement  des 
intentions  du  roi  sur  tout  ce  qui  vous  a  paru  suscep- 
tible de  quelque  difficulté. 

Je  commence  par  le  doute  du  parlement  sur  Tar- 
ticle  12  ;  et  je  remarque  que  la  question  qu'il  prévoit 
dans  ses  remontrances ,  n'est  pas  celle  que  cet  article 
a  décidée. 

Le  cas  de  l'article  est  celui  d'un  homme  qui  n'a 
pensé  à  faire  son  testament  qu'après  avoir  perdu  Tu- 
sage  de  la  parole ,  et  le  cas  singulier  prévu  par  le  par- 
lement est  celui  d'un  testateur  qui,  voulant  prendre 
la  forme  du  testament  mystique  _,  auroit  fait  écrire 
ses  dispositions  pendant  qu'il  auroit  encore  l'usap^e 
de  la  parole  ,  et  Tauroit  perdu  dans  le  temps  qu^il 
voudrnit  faire  dresser  l'acte  de  suscription.  Une  es- 
pèce si  rare  méritoit  peu  d'être  prévue  dans  une  loi 
générale  :  Ex  lis  cjuœ  forte  uno  aliquo  casa  accidere 
possunt  jura  non  constituuntur ,  comme  les  juriscon- 
sultes romains  l'ont  fort  bien  dit.  Si  ce  cas  sing(dier 
se  présenloit ,  la  décision  en  dépendroit  beaucoup 
des  circonstances  par  lesquelles  on  devroit  juger  s'il 
n'y  a  point  de  fraude  ;  si  l'écrit  qu'on  préfend  con- 
tenir la  volonté  du  testateur  n'est  point  ,  ou  une  dis- 
position qu'on  ait  voulu  lui  prêler,  en  lui  donnant 
une  date  plus  ancienRe  que  le  temps  où  il  a  perdu 
l'usage  de  la  parole  ,  ou  peut-être  une  disposition 
nouvelle  qu'on  ait  trouvé  le  moyen  de  substituer  à 
celle  qu'il  avoit  réellement  fait  écrire  avant  ce  temps. 
Enfin  ,  ne  faudroit-il  pas  toujours  que  la  vérité  du 
fait  fût  attestée  par  le  testateur  dans  le  temps  de  l'acte 
de  suscription  ,  et  qu'il  déclarât  alors  par  écrit ,  sui- 
vant l'esprit  de  l'article  12,  non-seulement  que  le 
papier  qu'il  présente  est  son  testament ,  mais  encore 
qui!  l'a  fait  écrire  dans  un  tel  temps.  Malgré  toutes 
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ces  précautions  mêmes  ,  la  matière  est  si  susceptible 
de  fraude  et  de  surprise,  qu'il  se  trouveroit  peut-être 
Lieu  des  juges  rigides  et  amis  de  la  simplicité  dans 
les  jugemens  comme  dans  les  lois  ,  qui  se  porteroient 
à  ne  point  excepter  le  cas  dont  il  s'agit  de  la  règle 
établie  par  l'article  1 2  de  l'ordonnance  sur  les  tcsla- 
mens  ,  et  ils  ne  manqueroient  pas  de  bonnes  raisons 
pour  soutenir  que  le  bien  public,  l'intérêt  des  familles 
et  celui  des  testateurs  mêmes ,  exigent  que ,  pour 
prévenir  toutes  sortes  d'artifices  et  de  suppositions  , 
à  l'égard  de  ceux  qui  ont  perdu  l'usage  de  la  parole 
avant  que  d'avoir  consommé  leur  dernière  disposi- 
tion ,  on  se  fixe  à  cette  règle  générale  ,  qu'il  faut  que 
ces  deux  choses  ,  c'est-à-dire,  une  volonté  écrite  par 
le  testateur  même,  et  la  déclaration  qu'il  en  fait  aussi 
par  écrit  lors  de  l'acte  de  suscription  ,  concourent 
ensemble  pour  mettre  son  testament  hors  de  toute 
atteinte. 

Telles  sont  les  principales  considérations  qu'il  fau- 
droit  réunir  ,  s'il  s'agissoit  de  faire  une  loi  sur  l'es- 
pèce singulière  qui  a  été  prévue  par  le  parlement  de 
Bordeaux  ;  mais  c'est  cette  multiplicité  même  de 
vues  et  de  réflexions  différentes,  jointe  à  la  diversité 
des  circonstances,  qui  montre  combien  il  auroit  été 
difficile  d'établir  une  règle  uniforme  sur  ce  sujet,  et 
combien  cela  auroit  été  éloigné  du  véritable  objet 
d'une  loi  générale. 

L'obligation  de  faire  mention  de  la  date  dans  toutes 
sortes  de  le^tamens  n'auroit  pas  dû  paroilre  nouvelle 
dans  le  pa\s  de  droit  écrit,  puisque  l'article  38  de 
l'ordounance  sur  les  lestamens  ne  fait  que  coulirmer 
la  règle  générale  établie  par  la  novelle  47,  et  la  dis- 
position de  la  novelle  107,  chapitre  1.";  disposition 
d'autant  plus  remarquable,  qu'il  s'agissoit,  dans  cette 
novelle  ,  de  fixer  la  forme  du  testament  inter  libéras , 
et  de  la  réduire  aux  seules  solennités  qui  sont  absolu- 
ment essentielles.  Tout  testament ,  d'ailleurs  ,  suivant 
les  principes  du  droit  romain  ,  est  regarde  comme 
une  loi ,  et  les  lois  faites  sine  die  et  consule  ,  sont 
nulles,  suivant  la  loi  i."^*",  au  code  théudosicn.  La 
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date  est  utile  ,  non-seulement  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
testamens ,  mais  même  lorsqu'il  n'y  en  a  qu'un  seul  , 
pour  savoir  si ,  lorsqu'il  a  été  fait ,  le  testateur  avoit 
l'âge  fixé  par  les  lois ,  et  la  capacité  de  tester,  ou  la 
liberté  d'esprit  et  le  degré  de  raison  nécessaire  pour 
disposer  de  ses  biens  ;  s'il  avoit  l'usage  de  la  parole 
et  celui  de  la  vue  ;  s'il  se  trouvoit  dans  un  pays  de 
droit  écrit  ou  dans  un  pays  de  droit  coutumier,  et  il 
suffit  qu'il  y  ait  des  occasions  où  une  formalité  si  fa- 
cile à  remplir  puisse  prévenir  des  procès  et  assurer 
l'exécution  des  volontés  des  testateurs,  pour  obliger  le 
législateur  à  les  y  assujettir  par  une  loi  que  personne 
ne  puisse  ignorer  ;  entin ,  il  n'est  pas  moins  important 
que  les  règles  qui  regardent  la  forme  des  actes  soient 
établies  de  la  manière  la  plus  générale ,  sans  les  affoi- 
blir  par  des  distinctions  qui  ne  servent ,  le  plus  sou- 
vent, qu'à  jeter  les  esprits  dans  l'incertitude,  ou  à 
autoriser  une  négligence  qui,  par  un  progrès  in- 
sensible ,  conduit  ordinairement  à  l'inexécution  de 
la  loi. 

Les  remarques  que  le  parlement  de  Bordeaux  a 
faites  sur  l'article  aS  de  la  nouvelle  loi  méritent  beau- 
coup plus  d'attention.  Il  est  vrai  que  ce  sont  les  pays 
de  droit  coutumier  qui  ont  été  le  véritable  objet  de 
cet  article.  Comme  l'on  n'éloit  pas  suffisamment  ins- 
truit des  usages  du  pays  de  droit  écrit  sur  le  pouvoir 
des  curés ,  par  rapport  à  la  réception  des  testamens , 
et  qu'il  éloit  incertain  si  les  ordonnances  d'Orléans 
et  de  Blois  y  étoient  observées  à  cet  égard  ,  on  s'est 
contenté  de  pourvoir  à  ce  qui  regarde  les  pays  de 
droit  coutumier ,  et  de  conserver  le  droit  des  curés 
dans  tous  les  lieux  où  il  est  autorisé  par  les  coutumes 
ou  statuts  qui  y  sont  observés.  Il  a  paru  même  assez 
difficile  de  trouver  dans  un  curé  assez  de  capacité 
ou  d'expérience  pour  savoir  se  conformer  exactement 
aux  règles  du  droit  romain  ,  beaucoup  plus  difficiles 
à  observer  pour  la  forme  et  la  solennité  des  testa- 
mens ,  que  celles  qui  ont  lieu  dans  les  pays  île  droit 
coutumier.  Il  faut  avouer,  d'ailleurs ,  qu'en  général 
ce  n'est  pas  ua  droit  bien  favorable ,  en  cette  m^atière. 
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que  celui  des  curés,  soit  par  la  raison  que  je  viens 
de  marquer,  soit  parce  que  la  faculté  de  recevoir  des 
actes  de  dernière  volonté  qui  leur  a  été  accordée ,  avoit 
pour  principal  motif  la  difficulté  de  trouver  des  no- 
taires dans  tous  les  lieux  ,*  difBculté  qui  a  cessé  depuis 
long-temps,  par  la  multiplication  peut-être  trop  grande 
à  présent ,  de  ces  officiers  ,  à  quoi  l'on  pourroit  encore 
ajouter  le  soupçon  que  la  qualité  de  curé  peut  ré- 
pandre sur  les  legs  faits  à  son  église,  ou  sur  d'autres 
legs  pieux.  Toutes  ces  considérations,  dont  il  y  en  a 
plusieurs  qui  ne  conviennent  qu'aux  pays  de  droit 
écrit ,  pourroient  donc  bien  porter  le  roi  à  ne  point 
y  autoriser  la  faculté  de  recevoir  des  testamens  dont 
les  curés  jouissent  ailleurs.  Si  cependant  il  paroît , 
après  la  publication  de  la  nouvelle  loi,  que  les  ordon- 
nances d'Orléans  et  de  Blois  aient  été  exécutées  dans 
certains  pays  de  droit  écrit ,  et  qu'il  y  ait  un  usa^^e 
constant  sur  ce  point  en  faveur  des  curés,  il  sera  bien 
aisé  de  suppléer  ,  par  une  déclaration  du  roi  donnée 
en  connoissance  de  cause  ,  à  ce  qui  peut  manquer  , 
dans  cette  matière  ,  à  l'ordonnance  générale  sur  les 
testamens  ;  mais  il  sera  bien  difficile  de  ne  pas  con- 
server, dans  cette  déclaration,  la  même  exclusion  que 
l'ordonnance  générale  donne  aux  vicaires  ou  autres 
que  les  curés  ou  les  desservans  séculiers  par  rapport 
à  la  réception  des  testamens.   Il  est  d'une  extrême 
conséquence  de  ne  pas  confier  un  si  grand  pouvoir 
à  de  simples  vicaires  amovibles,  qui  peuvent  changer 
à  chaque  moment  de  demeure  et  de  province,  ou  à 
des  religieux  qui  font  un  séjour  encore  plus  passa <»er 
et  presque  momentané  dans  une  paroisse  qui  ,  d'ail- 
leurs ,  dépendent  absolument  de  la  volonté  de  leurs 
supérieurs  ,  et  contre  lesquels  les  parties  intéressées 
ne  peuvent  avoir  aucune  ressource.  Ainsi ,   il  n'v  a 
pas  lieu  de  croire  que  le  roi  veuille  rien  changer  à 
leur  égard  dans  une  disposition  fondée  sur  des  motifs 
si  puissans.  L'intérêt  des  familles  exige  nécessairement 
que  celui  qui  fait  la  fonction  de  personne  publique 
en  recevant  un   acte  aussi  important  qu'un   testa- 
ment, soit  d'un  état  et  dans  une  situation  qui  mettent 
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les  magistrats  à  portée  d'exiger  de  lui  le  compte 
qu'il  leur  doit  de  sa  conduite  ,  et  de  le  rendre  res-»> 
ponsabie  des  iautes  qu'il  a  pu  commettre  dans  une 
matière  où  il  n'exerce  que  par  grâce  et  par  tole'rance 
un  ministère  qui ,  à  la  rigueur,  ne  convient  pas  à  sa 
profession. 

Ce  que  le  parlement  observe  sur  la  difficulté  de 
trouver  dans  plusieurs  lieux  le  nombre  des  témoins  , 
que  le  parlement  appelle  ,  selon  son  usage  ,  des  té- 
moins signataires  ,  qui  est  re  juis  par  l'article  45  de 
la  nouvelle  loi ,  a  été  prévu  dans  le  temps  que  cet 
article  a  été  rédigé  ,  et  le  roi  a  cru  y  avoir  pourvu 
suffisamment  par  la  distinction  qu'il  a  faite  entre  les 
villes  ou  les  bouri^s  fermés  et  les  autres  lieux. 

La  difiérence  que  le  parlement  voudroit  mettre  , 
par  une  nouvelle  distinction  ,  entre  les  villes  où  il  y 
a  un  évêque,  oti  un  parlement,  ou  un  présidial,  ou 
un  bailliage,  et  les  iautres  villes,  conduiroit  à  un  trop 
grand  relàciiement,  et  se  trouveroit  quelquefois  très- 
mal  placée  ,  parce  qu'il  y  a  des  villes  épiscopales  où 
il  y  a  beaucoup  moins  d'iiabilans  que  dans  d'autres 
qui  ne  le  sont  pas. 

11  scrolt  injuste  de  vouloir  rendre  les  testamens 
impossibles  aux  gens  de  la  campagne  ou  aux  habi- 
lans  des  petites  villes  ;  mais  il  seroit  aussi  contre  le 
Lien  public  et  contre  le  véritable  intérêt  des  familles 
d'autoriser  des  actes  si  importans  ,  sans  aucune  des 
formalités  les  pllis  essentielles  ,  et  sur  la  seule  parole 
d'un  notaire,  d'un  curé  ou  d'un  simple  prêtre  'des- 
servant, quoique  la  signature  d'aucun  témoin  ne  con- 
courut avec  la  sienne. 

Il  n'y  a ,  d'ailleurs  ,  aucune  paroisse  où  l'on  ne 
trouve  un  curé  et  un  vicaire ,  ou  un  maître  d'école , 
qui  peuvent  servir  de  témoins  signataires  ,  lorsque 
la  dernii're  disposition  est  reçue  par  un  notaire  ou 
*un  tabcliwn ,  et  il  est  bien  difficile  de  présumer  qu'il 
n'y  ait  pas  ,  outre  cela  ,  ua  greffier  de  la  justice  ,  un 
procureur  fiscal ,  ou  quelques  paysans  qui  sachent 
écrire  leurs  noms.  En  tout  cas  ,  si  cela  arrivoit ,  ce 
qui  sera  sans  doute  très -rare  ,   quelle  comparaison 
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pourroit-on  faire  entre  le  parti  de  laisser  passer  la 
très-modique  succession  d'un  paysan  à  des  héritiers 
du  sang  ,  auxquels  elle  appartient  suivant  l'ordre  de 
la  nature  ,  et  celui  d'exposer  les  familles  au  hasard 
d'un  testament  supposé  ,  auquel  le  prétendu  testa- 
teur n'auroit  jamais  pensé,  et  d'ouvrir  la  porte  à  une 
infinité  de  faussetés  ,  dont  la  prenve  seroit  presque 
toujours  absolument  impossible.  Il  en  est  des  lois 
comme  des  autres  ouvrages  humains;  on  n'en  voit 
point  qui  n'aient  quelque  imperfection ,  ou  qui  ne 
soient  susceptibles  de  quelques  difficultés.  Toute  la 
sagesse  du  législateur  et  toute  la  perfection  de  la  loi 
consistent  souvent ,  non  pas  a  faire  une  disposition 
qui  soit  exempte  de  toutes  sortes  d'inconvéniens,  mais 
à  préférer  celle  qui  en  a  le  moins. 

Ce  que  le  parlement  remarque  en  passant  sur  les 
articles  qui  regardent  les  qualités  des  témoins  ,  et 
auxquels  il  désireroit  qu'on  fit  quelques  exceptions 
en  faveur  des  habitans  de  la  campagne ,  ne  paroît  pas 
mériter  une  plus  grande  attention.  Tout  ce  qui  forme 
la  disposition  de  ces  articles  est  tiré  des  textes  mêmes 
du  droit  écrit.  Ils  ne  contiennent  rien  de  nouveau, 
et  Sa  Majesté  n'a  pensé,  comme  elle  le  fera  toujours 
avec  plaisir,  qu'à  conserver  ou  à  rétablir  l'observa- 
tion des  principes  du  droit  romain  dans  toute  leur 
pureté. 

Comment  ,  d'ailleurs  ,  pourroil-on  établir  que 
le  témoin,  qui  est  regardé  ,  dans  une  ville,  a)nime 
incapable  ,  seroit  regardé  comme  capable  dans  un 
village?  Les  qualités  personnelles  et  les  présomptions 
qui  y  sont  attachées  sont  indivisibles  ,  et  une  pareille 
contradiction  ne  pourroit  se  soutenir,  ni  même  s'ex- 
cuser, dans  une  loi. 

Les  observations  du  parlement ,  sur  la  difficulté 
d'établir  la  preuve  du  crime  de  faux  dans  le  cas  de 
l'article  4^  ,  iroient  trop  loin  ,  et ,  prises  à  la  rigueur, 
elles  conduiroient  à  rejeter  toute  accusation  de  faux 
par  rapport  aux  dernières  dispositions.  Il  en  est  de 
ce  crime  comme  de  tous  les  autres  ,  qui  sont  l'effet 
de  l'art  et  de  la  méditation ,  la  preuve  en  est  souvent 
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difficile,  mais  non  pas  impossible.  Il  seroit  bien  dan- 
gereux de  répandre  dans  le  public,  que  les  ju^es 
trouvent  tant  de  difficulte's  dans  cette  matière,  et  l'on 
ne  conçoit  pas  ,  en  effet ,  pourquoi  la  preuve  de  la 
fausseté  d'un  testament  seroit  plus  difficile  à  assurer 
que  celle  de  la  fausseté  d'un  contrat. 

A  l'égard  de  la  compétence  des  juges ,  si  c'est  uu 
notaire  royal  qui  a  reçu  le  testament  argué  de  faux, 
ce  sera  au  juge  royal  que  la  connoissance  en  appar- 
tiendra ,  suivant  les  règles  ordinaires.  Si  c'est  le  no- 
taire d'un  seigneur  qui  est  accusé  ,  le  juge  royal 
pourra  encore  connoître  de  l'accusation  ,  soit  lorsque 
la  prévention  ou  la  dévolution  peuvent  avoir  lieu  , 
soit  incidemment  aux  contestations  qui  pourront  être 
portées  par-devant  lui  sur  la  validité  du  testament  ; 
et ,  enfin  ,  s'il  n'y  a  aucune  raison  pour  fonder  la  ju- 
ridiction du  juge  royal  ,  le  parlement  sera  toujours 
le  maître  ,  soit  par  des  soupçons  de  partialité  ou  d'in- 
capacité dans  le  juge  du  seigneur ,  soit  par  l'impor- 
tance de  la  matière  ,  d'ordonner  ,  sur  la  réquisition 
du  procureur-général ,  que  le  procès  sera  poursuivi 
dans  tel  siège  royal  qu'il  jugera  à   propos. 

Après  avoir  éclairci  les  difficultés  qui  ont  rapport 
à  la  forme  des  testamens,  je  passe  à  ce  qui  peut  en 
regarder  le  fond  et  la  substance  ,  en  commençant  par 
les  reflexions  du  parlement  sur  l'article   5o. 

Dans  la  nécessité  d'opter  entre  plusieurs  sentiraens 
contraires ,  qui  avoieiit  partagé  les  interprètes  du  droit 
et  les  parlemens  mêmes  ,  sur  la  question  décidée  par 
cet  article  ,  des  raisons  d'un  très-grand  poids  ont 
déterminé  le  roi  à  autoriser  celui  qui  oblige  les  tes- 
tateurs à  instituer  héritiers  ceux  à  qui  il  est  du  une 
légitime.  Non-seulement  c'est  l*avis  le  plus  conforme 
à  l'ancien  droit  rumain  et  aux  textes  des  lois  ,  mais 
c'est  aussi  celui  qui  est  le  plus  favorable  aux  per- 
sonnes que  le  sentiment  de  la  nature  et  la  voix  du 
sang  doivent  rendre  les  plus  chères  aux  testateurs. 

Il  avoit ,  d'ailleurs ,  l'avantage  d'être  conforme  à 
l'usage  du  plus  grand  nombre  des  provinces  qui  sui- 
vent le  droit  écrit. 
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La  distinction  qu'on  auroit  pu  faire  sur  le  point 
dont  il  s'agit ,  entre  les  ascendans  et  les  descendans  , 
auroit  paru  une  nouveauté  et  un  changement  de  ju- 
risprudence dans  la  plupart  de  ces  provinces  ,  bien 
loin  d'y  être  considérée  comme  une  suite  de  l'ancien 
droit.  Sur  quoi ,  d'ailleurs ,  auroit  été  fondée  cette 
distinction  ?  Sur  une  interprétation  arbitraire  de  la 
novelle   ii5,  adoptée  par   les  uns,  rejetée   par  les 
autres  ;  mais,  dans  le  fond  ,  le  respect  que  la  nature 
a  gravé  dans  le  cœur  des  enfans  ou  des  descendans, 
pour  ceux  à  qui  ils  sont  redevables  de  la  vie,  doit-il 
avoir   moins  de  force    que  cette   affection  ,  que  la 
même  nature  inspire  aux  pères  pour  leurs  enfans  et 
pour  leurs  descendans  ?  Pourquoi  confondre  les  uns 
avec  les  autres ,  par  rapport  à  l'efiet  de  la  prétéri- 
lion ,  et  les  distinguer  dans  la  manière  de  laisser  la 
légitime?  C'est  ce  qui  n'a  pas  paru  convenable  à 
l'unité  et  à  la  simplicité  de  la  loi.  Le  grand  point  , 
d'ailleurs,  et  le  véritable  intérêt  du  testateur  est  qu'il 
y  ait  une  règle  fixe  et  certaine  sur  cette  matière  ,  au 
lieu  qu'auparavant  un  testateur  qui  auroit  suivi ,  à  cet 
égard,  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux  , 
auroit  fait  un  testament  qui  auroit  été  déclaré  nul  par 
la  plupart  des  autres  parlemens,  où  le  droit  écrit  est 
également  observé. 

Si  l'empereur  Constantin  a  déclaré  qu'il  avoit  tou- 
jours regardé  comme  indigne  de  son  attention  l'inu- 
tile observance  des  expressions  ,  il  ne  s'en  suit  pas, 
de  là  que  l'on  doive  mépriser  ou  regarder  avec  indif- 
férence  ce  qui  n'est  ni  une  simple  expression  ,  ni 
même  une  simple  formalité  ,  mais  cjui  appartient  à 
Tessence  du  testament  ;  ce  qui  en  fait ,  en  un  sens  , 
toute  la  substance,  c'est-à-dire,  l'institution  d'héri- 
tier, à  laquelle  ont  droit  tous  ceux  à  qui  la  légitime 
est  due. 

La  même  réflexion  s'applique  naturellement  à  l'ar- 
ticle 53  ,  qu'il  ne  faut  pas  séparer  de  l'article  5o  , 
avec  lequel  il  a  un  rapport  nécessaire.  Le  dernier  de 
ces  articles  a  pour  objet  le  vice  de  la  prétérition  de 
ceux  qui  doivent  être  institués ,  et  le  premier  décide 
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que  ce  vice  n'est  pas  couvert  par  un  simple  legs. 
Ainsi  ,  on  nepoiivoit,  sans  rendre  la  loi  contraire 
à  elle-même,  l'aire  valoir  indirectement  une  inslitu- 
liou  nulle  ,  au  moyen  d'une  substitution  ou  de  la 
clause  cudicillaire.  Cette  ciaiise  n'a  ëlé  introduite  que 
pour  réparer  l'omission  de  quelque  formalité  exté- 
rieure ,  et  non  pour  couvrir  le  défaut  essentiel  d'une 
disposition  où  le  testateur  a  manqué  à  ce  qu^il  devoit 
à  son  propre  sang.  C'est  aussi  ce  qui  fait  la  différence 
du  cas  de  ces  deux  articles ,  et  de  celui  de  l'article  70, 
dans  lequel  on  suppose  que  le  testateur  a  voulu  réel- 
lement faire  une  institution  d'héritier;  mais  que  ,  se 
trouvant  dans  un  pays  où  cette  forme  est  hors  d'usage 
et  rejelée  même  par  les  coutumes  qui  y  sont  obser- 
vées, il  a  cru  devoir  se  servir  d'autres  expressions  j 
circonstance  qui  a  paru  mériter  une  faveur  dont  un 
testateur  ne  pouvoit  se  prévaloir,  lorsqu'il  se  trouvoit 
dans  le  cas  des  articles  5o  et  53. 

Au  surplus  ,  le  parlement  a  fini  les  remontrances 
aussi  dignement  qu'il  les  avoit  commencées,  en  mar- 
quant au  roi  que  ,  s'il  n'a  pas  porté  plus  loin  ses 
réflexions  à  l'égard  de  plusieurs  autres  articles  où  l'on 
n'a  pas  suivi  sa  jurisprudence  dans  la  nouvelle  loi  , 
c'est  par  un  effet  de  son  extrême  déférence  pour  les 
décisions  de  Sa  Majesté.  Il  n'étoit  pas  possible  d'au- 
toriser en  même  temps  les  jurisprudences  contraires 
des  dilférens  parlemens.  La  loi  n'a  été  faite  que  pour 
les  réduire  à  une  règle  uniforme.  Si  ,  dans  le  choix 
qu'on  a  été  obligé  d'y  faire  entre  ces  diverses  juris- 
prudences ,  on  a  quelquefois  préféré  celle  des  autres 
parlemens  à  celle  de  votre  compagnie ,  elle  a  eu  ré- 
ciproquement le  même  avantage  dans  d'autres  déci- 
sions; et  le  grand  bien  ,  qui  résultera  dans  l'ordre  de 
la  justice  d'une  parfaite  uniformité  dans  les  lois  et 
dans  les  jugemeus,  doit  dédommager  avec  usure  tous 
les  magistrats  des  différens  parlemens  de  ce  qu'on  n'a 
pas  toujours  suivi  leurs  sentimens  dans  la  rédaction 
de  la  nouvelle  ordonnance. 
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Du  10^  juillet  1736. 

Je  ne  saurois  trop  louer  le  zèle  avec  lequel  MM.  les 
commissaires  du  parlement  de  Dijon  sont  entrés  dans 
les  vues  qui  ont  porlé  le  roi  à  fixer  la  jurisprudence 
sur  la  matière  des  testamens  ,  par  l'ordoniiance  que 
Sa  Majesté  vous  a  adressée  5  et  voire  compagnie  a 
même  l'avantage  d'y  avoir  beaucoup  contribué  par  la 
solidité  et  la  sagesse  àcs,  avis  qu'elle  m'a  envoyés. 

Ce  n'est  pas  aussi  sur  les  articles  mêmes  de  cette 
ordonnance  que  tombent  les  observations  que  j'ai 
reçues  de  sa  part  ;  c'est  sur  quebjues  dispositions  de 
la  coutume  de  Bourgogne  qui  ont  rapport  à  la  même 
matière  ,  et  sur  lesquelles  MM.  les  commissaires  ont 
douté  si  l'on  devoit  les  regarder  comme  abrogées  par 
la  nouvelle  ordonnance  ,  ou  penser  ,  au  contraire  , 
qu'elle  n'y  donne  aucune  atteinte. 

Je  pourrois  leur  répondre  d'abord  ,  en  général  , 
que  ces  deux  manières  de  penser  peuvent  être  éga- 
lement justes  ,  pourvu  qu'on  les  applique  chacune 
aux  différens  articles  de  la  loi,  qui  en  sont  suscep- 
tibles. Mais,  pour  m'expliquer  plus  clairement  et  plus 
précisément  sur  ce  sujet,  je  distinguerai  deux  sortes 
de  dispositions  de  la  coutume  de  Bourgogne. 

Les  unes ,  auxquelles  le  roi  n'a  pas  eu  la  moindre 
pensée  de  déroger  ,  parce  que  Sa  Majesté  les  a  con- 
sidérées comme  appartenant  plutôt  au  droit  local 
qu'au  droit  romain  en  général,  qui  a  été  le  principal 
objet  de  sa  nouvelle  ordonnance. 

Les  autres,  qui  doivent  céder  à  l'autorité  de  celte 
loi,  parce  qu'elles  font  partie  du  même  droit  romain, 
qui  ,  ayant  reçu  dilTérentes  interprétations  dans  ce 
qui  regarde  les  testamens  ,  a  eu  besoin  que  le  roi  y 
fit  cesser  une  diversité  de  jurisprudence  contraire  au 
bien  de  la  justice,  pour  rétablir  dans  les  jugemeu?^ 
une  parfaite  ]iuift>rmité  de  décision, 
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Je  mets  clans  la  première  classe. 

i.°  La  forme  de  tester  telle  qu'elle  est  réglée  par 
les  articles  8  et  9  du  titre  y  de  la  coutume  de 
Bourgogne. 

Bien  loin  que  l'ordonnance  sur  les  testamens  dé- 
roge à  ces  articles  ,  on  peut  dire  au  contraire  qu'elle 
les  autorise.  En  effet ,  comme  Messieurs  les  commis- 
saires l'observent  fort  bien,  la  forme  prescrite  par 
votre  coutume  a  quelque  chose  de  mixte  qui  tient 
en  partie  de  celle  du  testament  olographe ,  et  en 
partie  de  celle  du  testament  secret  ou  mystique  : 
elle  empéclie  par  conséquent  qu'on  ne  puisse  dire 
que  les  testamens  purement  olographes  ,  c'est-à-dire, 
ceux  que  la  seule  écriture  ou  signature  du  testateur 
rend  valables  sans  aucune  autre  formalité,  sont  reçus 
et   autorisés  dans  le  duché  de  Bourgogne. 

Il  n'y  a  plus  ,  après  cela  ,  qu'à  lire  l'article  19  de 
la  nouvelle  ordonnance  ,  et  en  faire  une  juste  appli- 
cation à  cette  province. 

Cet  article  porte ,  V usage  des  testamens  ologra- 
phes continuera  d'avoir  lieu  dans  les  pays  et  dans 
les  cas  ou  ils  ont  été  admis  jusqu'à  présent.  Or , 
comme  je  viens  de  le  dire  ,  les  testamens  purement 
olographes  n'ont  pas  été  admis  en  Bourgogne,  puis- 
qu'il n'y  suffit  pas  qu'un  testament  soit  écrit  et  signé 
par  le  testateur  pour  rendre  sa  disposition  valable  , 
et  qu'd  faut  nécessairement  y  ajouter  la  forme  d'une 
déclaration  ou  reconnoissance  par  -  devant  notaire. 
Ainsi,  l'article  19,  qui  peut  seul  faire  naître  le  doute  de 
Messieurs  les  commissaires  ,  suffit  seul  pour  le  ré- 
soudre. 

J'ajoute  à  cette  première  réflexion  que  ,  si  dans 
votre  province  l'on  considère  avec  raison  les  testa- 
mens olographes  tels  qu'ils  y  sont  admis  ,  comme 
participant  à  la  forme  du  testament  mystique  ou  se- 
cret ,  le  véritable  esprit  de  la  nouvelle  ordonnance 
devient  encore  moins   douteux  sur   ce   point. 

D'un  côté,  la  reconnoissance  du  testament  olo- 
graphe que  votre  coutume  exige ,  approche  fort  de 
J;i  déclaration  qui  doit  être  faite,  suivant  l'article  9 
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de  la  nouvelle  ordonnance ,  par  le  testateur ,  lors- 
qu'il suit* la  forme  du  testament  mystique. 

De  l'autre  ,  l'article  4  de  la  nouvelle  loi  porte  ex- 
pressément que  les  testamens  mystiques  ou  secrets 
continueront  d'avoir  lieu  dans  les  pays  de  droit  écrit , 
et  autres  où  cette  forme  de  tester  est  autorisée  par 
les  coutumes  ou  statuts. 

Ainsi,  ce  que  la  coutume  de  Bourgogne  a  emprunté 
de  la  forme  du  testament  mystique,  établie  par  le 
droit  romain  ,  subsiste  en  son  entier  ;  et  par  consé- 
quent ,  en  joignant  cette  seconde  réflexion  à  la  pre- 
mière ,  il  est  également  vrai  de  dire  et  que  l'article  19 
ne  déroge  point  à  vos  usages  sur  les  testamens  olo- 
graphes^ et  que  l'article  4  1^'s  autorise  même  par  la 
disposition  générale  qu'il   contient. 

Au  reste  ,  comme  je  crois  que  dans  votre  usage 
les  testamens  même  inter  liberos  ne  sont  pas  exceptés 
de  la  loi  commune  qui  regarde  les  testamens  olo- 
graphes ,  il  faut  y  appliquer  aussi  tout  ce  que  je 
viens  de  dire  sur  ce  sujet  j  et  à  l'égard  des  testa- 
mens militaires  ,  ou  de  ceux  qui  sont  faits  en  temps 
de  peste  ,  je  m'expliquerai  dans  un  moment  sur  ces 
deux  articles. 

2.*^  Je  mets  encore  dans  la  première  classe,  c'est- 
à-dire  ,  dans  celle  des  usages  non  abrogés  ,  ce  qui 
regarde  l'âge  des  témoins,  sur  lequel  le  parlement  de 
Dijon  suit  la  règle  établie  par   le  droit  romain. 

Peut-être  l'intérêt  des  familles  et  même  celui  des 
testateurs  auroient  exigé  que  cet  âge  fût  fixé  à  vingt 
ans  pour  tout  le  royaume  ,  attendu  le  peu  de  con- 
fiance qu'on  peut  avoir  dans  le  témoignage  d'enfans 
de  i4  à  i5  «ns  ,  surtout,  dans  les  pays  comme  le 
vôtre ,  où  le  nombre  de  témoins  est  réduit  à  deux 
seulement  j  et  l'on  ne  scroit  pas  plus  exposé  à  se 
méprendre  sur  l'âge  d'un  témoin  ,  en  fixant  cet  âge 
à  20  ans,  qu'en  le  fixant  à  i4.  Mais,  comme  d'ua 
autre  côté,  il  auroil  paru  extraordinaire  d'exiger  dans 
les  simples  témoins  un  âge  plus  avancé  que  celui 
qui  suffit  au  testateur  même  ,  le  roi  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  rien  innover ,  quant  à   présent,  sur  ce 
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poiiîf ,  par  rapport  au  pays  où  ,  suivant  le  droit  écrit, 
il  e>t  permis  de  lester  à  l'âge  de  puberté.  Ainsi  , 
comme  d'un  cote'  ce  droit  est  le  droit  commun  de 
■voire  pi'ovince  ,  et  que  de  l'autre  ,  ce  qui  a  e'té  re'glé 
par  les  lois  romaines  sur  l'âge  dos  témoins  ^  est  spé- 
cialement reçu  dans  voire  usage,  il  n'y  arien  de 
changé  à  cet  égard  par  la  nouvelle  ordonnance;  et 
au  contraire  ,  votre  province  se  trouve  véritablement 
comprise  dans  l'exception  port  e  par  l'article  89  , 
à  l'égard  des  pays  dans  lesquels  il  suffit  que  les  lé- 
moinii  aient  1  âge  où  il  est  permis  de  tester. 

Il  faut  passer  présentement  à  la  seconde  classe, 
c'est-à-dire  ,  aux  dispositions  de  votre  coutume  ,  ou 
à  ceux  de  vos  usages  qui  doivent  être  regardés  comme 
abrogés  par  la  nouvelle  ordonnance. 

i.''  C'est  le  jugement  qu'on  doit  porter  d'abord 
sur  ce  qui  regarde  lesteslamens  militaires.  Il  faudroit, 
premièrement,  que  la  guerre  fut  en  Bourgogne,  pour 
pouvoir  appliquer  à  ces  testa  mens  une  formalité  qui 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  ressort  de  votre  cou- 
tume ,  et  c'est  un  mallieur  qu'on  ne  doit  pas  prévoir. 
Mais  d'ailleurs ,  quand  ce  cas  avriveroit ,  la  grande 
faveur  des  tcstainens  militaires,  l'ignorance  où  ceux 
qui  les  font,  sont  souvent  des  lois  du  pays  où  ils  dis- 
posent. La  difficulté  de  les  assujettir  à  des  formes 
qu'ils  n'ont  pas  souvent  le  temps  de  remplir,  seroit 
une  des  raisons  plus  que  suffisantes  pour  ne  pas  exiger 
des  militaires  une  déelaration  ou  une  reconnoissance 
par-devant  notaire.  Il  n'y  a  pas  plus  de  raisons  pour 
leur  en  imposer  la  nécessité  ,  que  pour  les  soumettre 
à  toutes  les  autres  formalités  dont  on  les  a  dispensés  ; 
et  c'est  bien  ici  le  cas  d'appliquer  les  termes  d'une 
loi  célèbre  dans  celte  matière  ,  faciant  quo  modo 
•volent ,  faciant  cjuo  modo  poterint ,siijficiat(jue., , . 
huda  voluntas  testatoris. 

La  plupart  des  mêmes  considérations  s'appliquent 
également  aux  testamens  faits  en  temps  de  peste,  et 
il  seroit  même  quelquefois  plus  difficile  à  un  testateur 
attaque  de  celte  maladie  de  trouver  un  notaire  ou 
un  prêtre  qui  voulût  recevoir  s?  déclaration;  qu'il 
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ne  le  scroit  dans  certaines  circonstances  à  un  ^nili- 
taire  de  trouver  un  officier  ou  un  aumônier  pour  lui 
rendre  le  même  office. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que,  si  la  validité  d'uii 
testament  militaire,  ou  fait  en  temps  de  peste,  étoit 
attaquée  au  parlement  de  Dijon  ,  par  le  défaut  de 
reconnoissance  par-devant  notaire  ,  cette  compagnie 
ne  fut  obligée ,  comme  les  autres  parlemens  du  royau- 
me, de  confirmer  un  pareil  testament, suivant  la  dis- 
position de  la  nouvelle  ordonnance  ;  et  celte  loi  a 
suflisamment  pourvu  ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  à 
la  conservation  des  formes  établies  dans  chaque  pro- 
vince ,  en  faisant  rentrer  les  militaires ,  ceux  qui  ont 
été  attaqués  de  la  peste,  dans  l'ordre  commun,  après 
le  temps  qui  a  paru  convenable,  et  qui  a  été  fixé  par 
les  articles   Sa  et  87  de  la  même  loi. 

2.°  La  décision  portée  par  l'article  61  sur  la  ma- 
nière de  régler  la  légitime  des  ascendans  ,  appar- 
tien  droit  aussi  à  la  classe  des  lois  locales  ,  qui  doi- 
vent céder  à  l'autorité  de  la  loi  générale  ,  s'il  étoit 
vrai  qu'il  y  eût  dans  la  coutume  de  Bourgogne  quel- 
que chose  de  contraire  à  la  règle  établie  par  l'article 
dont  il  s'agit. 

Sa  disposition  ne  devroit  être  considérée  en  ce 
cas  ,  que  comme  une  suite  du  droit  romain  ;  et  si 
elle  s'étoit  expliquée  contre  les  ascendans,  tout  ce  qui 
en  résultetoit  est  que,  sur  une  question  qui  a  partagé 
les  sentimens  des  interprètes  de  ce  droit  ,  les  rédac- 
teurs ou  les  réformateurs  de  la  coutume  de  Bour- 
gogne se  seroient  déclarés  pour  l'un  de  ces  sentimens 
contre  l'autre ,  et  cela  ne  formeroit  qu'un  avis  de 
plus  dans  une  matière  si  controversée  ;  mais  cet  avis 
de  plus  n'auroit  pas  dii  empêcher  que  dans  une  loi 
quia  principalement  pour  objet  de  faire  cesser  toute 
diversité  d'opinions  dans  une  des  plus  importantes 
matières  du  droit  romain  ,  le  roi  n'autorisât  le  sen- 
timent le  plus  conforme  aux  textes  et  aux  véritables 
principes  de  ce  droit,  quoique  l'on  eût  préféré  le 
sentiment  opposé  dans  la  réformalion  d'une  coutume 
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parliculière.  Autrement,  il  faudroit  dire  que  Sa  Ma- 
jesté ne  pourroit  parvenir  à  rendre  la  jurisprudence 
entièrement  uniforme  sur  une  question  qui  est  pu- 
rement de  droit  écrit  plutôt  que  du  droit  coutumier; 
et  cela  _,  sous  prétexte  que  les  rédacteurs  ou  les  ré- 
formateurs d'une  coutume  ont  suivi  leur  opinion  parti- 
culière contre  celle  quia  paru  préférable  au  jugement 
du  souverain  léi^islateur.  Ainsi ,  dans  une  matière  qui 
est  hors  de  la  sphère  du  droit  municipal ,  et  qai 
appartient  entièrement  au  droit  romain,  la  diversité 
des  coutumes  ne  doit  pas  mettre  plus  d'obstacle  que 
celle  des  jurisprudences  ,  à  un  aussi  grand  bien  que 
celui  de  l'uniformité  dans  les  principes  et  dans  les 
conséquences  qui  servent  de  règle  aux  jugemens. 

Toutes  ces  réflexions  seroient  décisives  ,  quand 
même  la  coutume  de  Bourgogne  contiendroit  une 
disposition  expressément  contraire  à  l'article  61  de 
la  nouvelle  ordonnance  5  mais  elles  deviennent  presr 
qu'entièrement  inutiles ,  lorsque  l'on  considère  que 
la  coutume  de  Bourgogne  n'a  pas  même  prévu  la 
question    que  cet  article  a  décidée. 

L'article  7  du  tit.  7  de  cette  coutume  n'a  fixé  la 
quotité  de  la  légitime  que  par  rapport  aux  enfans , 
et  il  n'a  fait  qu'adopter  la  disposition  de  la  no- 
velle  18,  sans  dire  un  seul  mot  de  la  légitime  des 
ascendans ,  et  encore  moins  de  la  quotité  de  cette 
légitime. 

L'article  i4  du  même  titre  parle  bien,  à  la  vérité, 
de  la  succession  des  pères  et  mères  à  leurs  enfans  j 
on  y  fait  la  distinction  des  différentes  natures  de 
biens  auxquels  ils  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  suc- 
céder :  on  y  établit  la  concurrence  des  pères  et  mères 
avec  les  frères  ,  sœurs  et  neveux  du  défunt ,  mais 
on  n'y  pourvoit  qu'au  cas  de  la  succession  ab  intestat, 
sans  prévoir  celui  de  la  succession  testamentaire  et  de 
la  légitime  qui  est  due  aux  ascendans  lorsqu'il  s'agit 
de  cette  succession. 

Il  n'y  a  donc  aucune  disposition  dans  la  coutume 
de  Bourgogne  sur  la  question  qui  a  été  décidée  par 
l'article  6i  de  la  «ouvclle  ordonnance  3  et  en  effet^ 
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un  des  magistrats  des  plus  e'clairés ,  non-seulement 
du  parlement  de  Dijon,  mais  de  tout  le  royaume, 
qui  n'a  rien  oublié  pour  soutenir  avec  tout  l'esprit 
et  toute  la  capacité  possible ,  l'opinion  contraire  à 
celle  qui  a  prévalu  dans  la  nouvelle  ordonnance  ,  ne 
s'est  point  servi  de  l'autorité  de  la  coutume  de  Dijon, 
quelque  familière  qu'elle  lui  soit  pour  appuyer  son 
sentiment. 

Ce  n'est  donc  point  ici  le  lieu  de  comparer  la 
disposition  de  cette  coutume  avec  celle  de  la  nou- 
velle ordonnance  ,  ou  de  demander  si  le  roi  a  eu 
intention  d'abroger  cette  disposition.  Il  n'y  a  voit  que 
quelques  arrêts  du  parlement  de  Dijon  qu'on  pou- 
voit  opposer  au  sentiment  que  le  roi  a  autorisé  par 
la  loi  ;  mais  dans  la  nécessité  où  l'on  étoit  d'opter 
entre  ces  arrêts  et  ceux  de  différens  parlemens  qui 
avoient  adopté  l'opinion  contraire  à  celle  du  parle- 
ment de  Dijon  ,  Sa  Majesté  a  cru  devoir  préférer 
l'avis  qui  éloit  non-seulement  le  plus  conforme  aux 
véritables  principes ,  mais  qui  réunissoit  en  sa  faveur 
le  suffrage   du  plus  grand  nombre  des  parlemens. 

Ainsi ,  après  avoir  discuté  les  différens  points  du 
mémoire  que  MM.  les  commissaires  de  votre  com- 
pagnie vous  ont  prié  de  m'envover  ,  il  n'est  pas  diffi- 
cile de  répondre  à  la  consultation  qu'ils  me  font  pour 
savoir  si  le  roi  approuveroit  que,  dans  l'enregistre- 
ment de  l'ordonnance  sur  les  testamens ,  le  parlement 
fît  les  réserves  proposées  à  la  fin  du  mémoire  de 
MM.  les  commissaires. 

Ces  réserves  n'ont  que  quatre  objets  : 

La  forme   des  testamens  olographes  j 

L'âge  des  témoins  ; 

Les  testamens  militaires  ,  ou  faits  en  temps  de 
peste  ; 

La  quotité  de  la  légitime  testamentaire  des  as- 
cendans. 

De  ces  quatre  points ,  il  faut  d'abord  retrancher 
les  deux  premiers ,  puisqu'à  cet  égard  la  nouvelle 
ordonnance  ne  déroge  en  aucune  manière  à  la  cou- 
tume de  Bourgogne,  comme  je   vous   l'ai  fait  voir 
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plus  que  siifiisaiument  dans  cette  lettre,  qui  vous  est 
un  sûr  garant  des  ve'riiables  intentions  du  roi  à  cet 
égard.  Les  réserves  sur  ces  deux  points  seroient  donc 
enlièremenl  inutiles;  et  dès  le  moment  qu'elles  auroioit 
ce  défaut,  elles  seroient  non-seulementindécentes,  mais 
dangereuses,  parce  qu'elles  supposeroient,  sans  fon- 
dement, que  le  roi  auroit  voulu  déroger  sans  nécessité 
aux  coutumes  ,  sur  des  formalités  qui  sont  du  ressort 
de  cette  espèce  de  loi. 

Les  deux  autres  points  ne  sont  pas  plus  suscepti- 
bles des  précautions  que  l'on  propose  de  prendre  dans 
l'arrêt  d'enregistrement. 

L'intention  du  roi ,  comme  je  vous  l'ai  déjà  mar- 
qué ,  a  été  que  les  règles  qu'il  a  établies  sur  les 
testamens  militaires  et  sur  ceux  qui  sont  faits  en 
temps  de  peste  ,  fussent  également  observées  dans 
toute  l'étendue  de  son  royaume,  sans  aucune  ex- 
ception j  et  il  n'a  point  fallu  pour  cela  déroger  à  la 
la  coutume  de  Bourgogne,  puisqu'elle  ne  contient 
aucune  disposition  à  l'égard  de  ces  deux  espèces  de 
testamens  ;  et  que  si  l'on  pouvoilyen  suppléer  quel- 
qu'une ,  elle  seroit  entièrement  abrogée  par  la  nou- 
velle ordonnance. 

Il  ne  reste  donc  que  la  disposition  de  l'article  6l 
sur  la  légitime  des  ascendans  ;  mais  une  réserve  sur 
ce  sujet  seroit  encore  moins  bien  placée  ,  s'il  est 
possible,  que  sur  le  point  précédent ,  puisque  comme 
je  l'ai  remarqué,  la  coutume  de  Bourgogne  ne  con- 
tient aucune  dispostion  sur  la  légitime  teslaïuentaire 
des  ascendans  ,  et  que  ,  quand  elle  en  contiendroit 
une ,  elle  seroit  entièrement  abrogée  par  la  nouvelle 
ordonnance. 

Ainsi ,  toute  réserve  sur  ce  point  seroit  non-seule- 
mentsans  prétexte,  mais  tellement  nulle  et  si  contraire 
aux  intentions  du  roi,  que  Sa  Majesté  ne  pourroit  la 
dissimuler. 

Eniin,rien  ne  seroit  plus  dangereux  que  de  tolérer 
des  réserves  mises  sans  nécessité  et  sans  fondement, 
dans  l'enregistrement  d'une  loi  qui  n'est  faite  que 
pour  établir  une  entière  uniformité  de  jurisprudence: 
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on  cû  concluroit  toujours  ,  ou  que  la  loi  est  obscure 
Ou  imparfaite  ,  ou  qu'elle  ne  doit  pas  s*exe'cu!er  éga- 
lement dans  les  ressorte  des  difFérens  parlemens  ,  et 
qu'il  faut  faire  une  distinction  entre  ceux,  qui  l'ont 
reçue  sans  réserve  ,  et  ceux  qui  ne  l'ont  enregistrée 
qu'avec  cette  précaution. 

Toutes  sortes  de  raisons  concourent  donc  à  exclure 
en  cette  occasion  l'usage  de  réserves  ,  ou  inutiles  ou 
nulles  ,  et  contraires  à  la  volonté  du  roi  ;  c'est  ce  que 
je  vous  prie  de  dire  à  MM.  les  commissaires  du  par- 
lement de  Dijon  ,  en  leur  communiquant  ma  ré- 
ponse. Vous  pouvez  en  faire  part  aussi ,  si  vous  lé 
jugez  à  propos  ,  à  toute  votre  compagnie  ;  et  si  elle 
ne  désire  que  d'avoir  une  règle  qu'elle  puisse  suivre 
en  sûreté  dans  ses  jugemens  par  une  connoissance 
plus  exacte  des  véritables  intentions  du  roi ,  elle  peut 
conserver  dans  ses  registres  celte  lettre ,  qui  les  lui 
explique  suivant  l'ordre  que  j'en  ai  reçu  de  Sa  Ma- 
jesté. 


Du  5  août  1736. 

Lorsque  j'ai  lu  l'enregistrement  dont  il  a  été  fait 
mention  au  bas  des  exemplaires  de  l'ordonnance  sur 
les  teslamens  qui  ont  été  imprimés  à  Rouen ,  j'ai  été 
affligé  de  n'avoir  pas  été  informé  par  avance  de$ 
difficultés  que  quelques  articles  de  cette  ordonnance 
pourroient  soufïrir  dans  votre  compagnie.  Il  m'auroit 
été  bien  aisé  de  lever  ces  difficultés,  et  d'cmpecber  par 
là  qu'un  parlement,  qui  mérite  tant  de  considération, 
ne  s'engageât  dans  une  démarche  qu'il  étoit  assez  fa- 
cile de  prévoir  que  le  roi  ne  pourroit  approuver  j  mais 
la  chose  s'étant  trouvée  faite  et  rendue  publique  avant 
que  j'en  eusse  été  averti  ,  je  me  suis  trouvé  dans  une 
nécessité  inévitable  d'en  rendre  compte  à  Sa  Majesté, 
et  il  ne  lui  étoit  plus  possible  de  prendre  d'autre 
parti  que  celui  de  lever  et  de  retrancher  des  réserves 
€Ki  des  modificalious  aussi  contraires  à  son  autorité , 
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que  celles  qui  ont  été  mises  dans  Farrêt  d'enregis- 
trement que  le  parlement  a  rendu.  C'est  ce  qui  a  été 
fait  par  des  lettres-patentes  qui  doivent  être  envoyées 
incessamment  à  M.  le  procureur-général  pour  en  re- 
quérir l'enregistrement. 

Quoique  les  motifs  de  ces  lettres-patentes  y  soient 
assez  expliqués,  j'y  joindrai  cependant  quelques  ré- 
flexions particulières  pour  vous  faire  encore  mieux 
sentir  combien  il  étoit  impossible  de  fermer  les  yeux 
sur  ce  qui  s'est  passé  au  parlement  de  Rouen. 

i.^'  Il  a  paru  assez  singulier  qu'en  enregistrant  une 
ordonnance  générale  du  roi ,  on  se  fût  servi  de  ces 
termes  :  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  te- 
neur,  en  exécution  de  l'arrêt  de  la  cour  donné 
cejourdliui ,  etc.  ;  comme  si  cette  loi  tiroit  toute  sa 
force  de  Farrét  d'enregistrement ,  et  que  ce  fût  en 
vertu  de  cet  arrêt,  et  non  par  sa  propre  autorité, 
qu'elle  dût  être  observée.  Il  se  peut  faire  qu'on  noy- 
ait pas  fait  attention  au  parlement,  parce  que  c'est 
peut-être  un  style  auquel  il  est  accoutumé,  et  c'est 
par  celte  raison  qu'on  n'a  pas  cru  nécessaire  de  re- 
lever ces  expressions  dans  les  lettres-patentes  qui  ont 
ete  expédiées  ;  mais  quand  même  le  parlement  de 
Rouen  seroit  en  usage  de  s'expliquer  ainsi  dans  ses 
arrels  d'enregistrement,  ce  seroit  toujours  un  mauvais 
style  qui  doit  être  réformé  au  moins  pour  l'avenir. 

2.^  La  première  des  réserves  qui  sont  dans  l'arrêt 
d  enregistrement ,  est  la  seule  qui  pourroit  avoir  une 
couleur  spécieuse,  s'il  éloit  vrai  que  l'ordonnance  sur 
les  teslamens  pût  donner  la  moindre  atteinte  aux 
dispositions  d'un  tiers  ,  qui  a  lieu  dans  le  pays  de 
Caux.  Mais,  outre  que  cette  espèce  de  disposition  n'a 
été  en  aucune  manière  l'objet  de  la  nouvelle  loi , 
comme  le  roi  le  déclare  expressément  dans  les  lettres- 
patentes  que  vous  verrez  incessamment ,  il  est  évi- 
dent que  les  partages  entre  enfans ,  dont  il  a  été  fait 
mention  dans  l'article  17  de  l'ordonnance^  n'ont  au- 
cun rapport  avec  la  donation  du  tiers  qui  est  ea 
usage  dans  le  pays  de  Caux  ,  ou  si  le  parlement 
avoit  quelque  doute  sur  ce  sujet ,  il  lui  étoit  biea 
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aisé  de  m'en  écrire,,  et  je  me  serois  fait  un  plaisir  de 
lever  ce  doute  ,  en  lui  expliquant  clairement  les  in- 
tentions du  roi. 

3^.  Si  l'on  considère  les  autres  réserves  ,  elles 
tombent  pour  la  plupart  sur  des  formalités  si  peu 
importantes  ,  qu'elles  ne  méritoient  pas  que  le  par- 
lement s'exposât  à  contrevenir  à  la  loi  même  qu'il 
enregistroit ,  en  voulant  les  faire  subsister  au  préju- 
dice des  dispositions  de  cette  loi. 

Telle  est,  par  exemple,  la  différence  des  termes 
de  déclarer  sa  volonté,  et  s'il  est  possible  ,  la  dicter, 
dont  la  coutume  de  Normandie  s'est  servie  dans  l'ar- 
ticle 412,  et  du  terme  de  dicter  sa  volonté  ,  qui  a 
été  employé  dans  l'article  20  de  l'ordonnance,  terme 
beaucoup  plus  correct  en  lui-même  ,  terme  entière- 
ment conforme  à  l'esprit  et  au  vœu  de  la  coutume 
même  de  Normandie ,  terme  par  conséquent  qui  mé- 
ritoit  entièrement  la  préférence  dans  une  loi  géné- 
rale, dont  l'objet  dans  l'article  23  a  été  d'établir 
une  entière  uniformité  dans  le  pays  coutumier  ,  sur 
une  matière  aussi  arbitraire  que  celle  dont  il  s'agit. 

Il  en  est  encore  de  même  de  la  réserve  qui  a  pour 
objet  le  pouvoir  des  vicaires.  De  grandes  raisons  ont 
porté  le  roi  à  ne  pas  les  autoriser  à  recevoir  des  tes- 
tamens  ,  et  Ja  principale  de  ces  raisons  est  le  peu  de 
stabilité  de  l'emploi  des  vicaires,  qui,  en  changeant 
de  paroisse  et  même  de  province  ,  comme  cela  arrive 
souvent,  peuvent  se  soustraire  ,  quand  il  leur  plaît, 
à  l'inspection  et  à  la  correction  du  magistrat.  La  qua- 
lité même  de  vicaire  n'est  pas  toujours  bien  aisée  à 
établir  ,  ils  n'ont  souvent  qu'une  commission  verbale 
et  une  simple  lettre  d'un  évêque,  sans  aucun  litie 
véritable  ,  et  il  y  avoit  même  plusieurs  pays  où  on  ne 
les  admettoit  à  recevoir  dés  testamens  qu'en  cas 
qu'ils  eussent  des  lettres  de  vicariat  enregistrées  ,  ce 
qui  ne  se  trouvoit  que  très-rarement.  Enfin  ,  dans 
quelle  province  veut-on  faire  subsister  le  pouvoir 
des  vicaires  contre  la  disposition  de  la  loi?  Dans 
celle  où  ,  d'un  côté  ,  l'on  a  moins  besoin  qu'ailleurs 
du  secours  des  vicaires,  parce  qu'il  n'y  a  point  de 
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province  où  il  y  ait  autant  de  notaires  qu'en  Nor- 
mandie ,  et  où  de  l'autre,  il  se  fait  ,  sans  comparai- 
son ,  moins  de  lestamens  que  partout  ailleurs. 

4*^.  Je  passe  à  la  dernière  réserve  qui  peut  re- 
garder le  fond  plutôt  que  la  forme  des  tlispositions  , 
et  qui  tond^ent  sur  les  articles  68,  69,  70,  71 ,  et  72. 

La  disposition  de  ces  articles  ne  donne  aucune 
atteinte  à  celle  de  la  coutume  de  JNormandie,  ni  par 
rapport  aux  biens  qui  y  sont  situés  ,  ni  à  l'égard 
de  ceux  qui  suivent  la  personne  du  testateur ,  lors- 
qu'il est  domicilié  dans  votre  province.  C'est  dans 
ces  deux  cas  que  la  coutume  de  Normandie  doit 
avoir  tout  son  effet  ;  mais  on  l'élendroit  au-delà 
de  ses  véritables  bornes  ,  si  l'on  vouloit  lui  donner 
une  autorité  hors  de  son  ressort  ,  qui  n'a  jamais  été 
attribuée  à  aucune  coutume  du  royaume,  et  détruire 
par  là  des  maximes  qui  sont  établies  par  la  juris- 
prudence de  tous  les  parlemens. 

Dans  le  cas  des  articles  68 ,  69  et  yo  ,  il  s'agit 
d'un  testateur  qui  a  son  domicile  dans  un  pays  de 
droit  écrit.  S'il  se  trouve  par  hasard  qu'il  ait  fait 
son  testament  en  Normandie,  faudra-t-il  le  regarder 
comme  ayant  renoncé,  sur  le  lieu  où  il  a  testé,  aux 
lois  sous  lesquelles  il  a  toujours  eu  son  domicile  , 
et  faire  céder  ces  lois  à  la  disposition  d'une  coutume 
qui  lui  est  étrangère  et  souvent  inconnue,  quoiqu'il 
s'agisse  d'immeubles  réels  ,  qui  sont  situés  hors  de 
cette  coutume  ,  ou  de  biens  qui  ,  selon  la  juris- 
prudence générale  du  royaume  ,  doivent  suivre  la 
personne,  et  par  conséquent  la  loi  de  son  domicile? 
Si  le  parlement  de  Rouen  a  une  jurisprudence  par- 
ticulière sur  cette  dernière  espèce  de  biens,  elle  ne 
peut  servir  de  règle  qu'à  ceux  qui  sont  domiciliés 
dans  son  ressort ,  et  non  pas  à  ceux  qui ,  restant  établis 
ailleurs ,  sont  en  droit  de  se  conduire  suivant  les 
maximes  que  forme  le  droit  commun  dans  le  reste 
du  rovaunie. 

A  l'égard  des  articles  71  et  72  de  la  nouvelle 
ordonnance,  ils  supposent  qu'un  testateur,  domicilié 
dans  un  pays  coutumier;  ait  des  imiueubles  réels  si- 
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lues  dans  nn  pays  de  droit  écrit ,  on  ne  pouvoit  assu- 
jettir ces  biens  à  la  coutume  de  Normandie  ,  qu'eu 
supposant  qu'elle  régnât  tellement  sur  ceux  qui  y 
sont  soumis  ,  qu'elle  produit  en  eux  une  incapacité 
absolue  de  disposer  autrement  qu'elle  ne  le  permet , 
en  quelque  lieu  que  leurs  biens  soient  situés. 

Mais  cette  opinion  est  tellement  contraire  aux 
maximes  qui  sont  reçues  dans  toutes  les  compagnies  , 
qu'il  n'éloit  pas  possible  que  le  roi  l'autorisât;  et, 
puisque  ceux  qui  sont  domiciliés  dans  un  pays  de 
droit  écrit  sont  soumis  à  la  coutume  de  Normandie 
pour  les  biens  qui  y  sont  situés,  personne  ne  peut 
trouver  étrange  que  la  loi  soit  égale  en  faveur  de 
ceux  qui ,  étant  domiciliés  en  Normandie ,  ont  des 
biens  situés  en  pays  de  droit  écrit  ;  rien  n'étant  plus 
juste  en  pareille  matière  que  la  règ'e  delà  réciprocité. 
On  peut  ajouter  encore  que  l'article  ^4  de  la  nouvelle 
loi ,  sur  lequel  le  parlement  de  Rouen  n'a  fait  au- 
cune réserve  ,  porte  expressément  que  la  sun>îe  exi- 
gée par  l'article  422  de  la  coutume  de  Normandie  est 
un  statut  réel ,  qui  produit  son  entier  eflbt  pour  les 
biens  situés  en  Normandie  ,  et  qui  n'en  produit  au- 
cun pour  les  biens  situés  en  d'autres  pavs.  Ainsi,  l'on 
ne  peut  faire  des  réserves  qui  tendent  à  détruire  le 
principe  de  la  réalité  ,  sans  contrevenir  formellement 
à  la  loi  qui  le  confirme  si  clairement  en  cet  endroit, 
et  qui  n'a  fait  qu'agir  conséquemment  dans  toutes  les 
autres  dispositions  qui  dépendent  du  même  principe. 

J'aurois  pu,  sans  entrer  dans  toute  cette  discussion, 
m'en  tenir  à  la  volonté  du  roi,  qu'il  déclare  à  votre 
compagnie  par  ses  lettres-patentes.  Mais  comme  cette 
autorité  n'est  pas  moins  juste  qu'elle  est  suprême  ,  j'ai 
été  bien  aise  de  m'expliquer  plus  en  détail  avec  vous 
sur  des  matières  où  toutes  sortes  de  raisons  concourent 
à  faire  voir  que  les  décisions  du  roi  sont  aussi  équi- 
tables dans  le  fond  qu'inviolables  dans  la  forme  ,  et 
qu'ainsi  le  parlement  de  Rouen  ne  sauroit  s'y  con- 
former trop  promptement  ni  trop  exactement.  Je 
crois  d'ailleurs  vous  donner  par  là  une  nouvelle 
marcjuc  de  ma  considération  pour  une  compagnie 
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que  je  regarde  avec  une  si  grande  distinclion,  comme 
vous  le  savez  parfaitement  ;  vous  ne  connoissez  pas 
moins  les  sentimens  avec  lesquels  je  suis. 


Du  6  août  1736. 

La  réponse  que  j'ai  faite  au  parlement  de  Bor- 
deaux sur  l'ordonnance  qui  concerne  les  testamens  , 
ne  mérite  point  les  éloges  que  vous  lui  donnez,  mais 
elle  exprime  au  moins  mes  sentimens  pour  une  com- 
pagnie que  j'honore  véritablement,  aussi  bien  que  son 
Irès-digne  chef.  C'est  ce  qui  fait  que  je  suis  fâché  de 
ce  que  vous  n'avez  pu  lui  faire  sentir  l'inutilité  et  le 
peu  de  décence  ,  par  rapport  à  elle ,  des  lettres  de 
jussion.  11  me  semble  qu'elle  n'entend  pas  bien  quel 
est  le  vrai  cas  de  cette  espèce  de  lettres.  Elles  ne  de- 
viennent nécessaires ,  et  elles  ne  sont  bien  placées 
que  lorsqu'après  avoir  reçu  la  réponse  du  roi  à  des 
remontrances  ,  une  compagnie  fait  encore  de  nou- 
velles difficultés,  qui  obligent  Sa  Majesté  a  ne  plus 
traiter  avec  elle  par  voie  de  raisonnement ,  si  Ton 
peut  parler  ainsi ,  et  à  user  de  la  plénitude  de  son 
autorité.  Mais  ,  puisque  c'est  le  parlement  de  Bor- 
deaux ,  qui  croit  lui-même  avoir  besoin  de  letlres  de 
jussion ,  je  compte  qu'elles  partiront  incessamment , 
et  qu'elles  arriveront  à  Bordeaux  en  même  temps  que 
cette  lettre.  Au  surplus,  ne  craignez  pas  que  je  sache 
mauvais  gré  à  votre  compagnie  de  sa  manière  de 
penser  sur  ce  sujet.  Je  n'en  suis  peiné  que  par  rap- 
port à  elle,  et  la  chose  me  seroit  fort  indifférente,  si 
je  n'étois  plus  occupé  de  sa  dignité ,  qu'elle  ne  l'est 
elle-même  en  cette  occasion. 


Du  II  août  1736. 

Je  vois  bien  par  votre  lettre  du  3i  juillet  dernier 
qu'il  ne  s'est  rien  passé  d'extraordinaire  dans  le  par- 


DROIT    CIVIL.  4oi 

Jement  de  Grenoble,  au  sujet  des  remontrances  qu'il  a 
cru  devoir  envoyer  au  roi  sur  Tordonnance  qui  regarde 
les  testamens.  Mais  c'est  ce  qui  fait  que  je  suis  encore 
plus  étonné  de  la  manière  dont  ces  remontrances  ont 
été  tournées.  Sans  parler  du  style,  qui  est  assez  peu 
convenable  ,  on  n'y  voit  rien  qui  marque  une  exacte 
connoissance  du  fond  de  la  jurisprudence  romaine  j 
on  s'y  contente  souvent  d'avancer  de  simples  propo- 
sitions ,  sans  les  appuyer  d'aucunes  preuves  ,  quoi- 
qu'elles soient  très-douteuses  ,  et  il  semble  que  tout 
soit  perdu  ,  parce  qu'on  n'a  pas  toujours  suivi  la  ju- 
risprudence du  parlement  de  Dauphiné  ,  et  que  le 
roi  ,  préférablement  à  t-out  autre  considération  ,  s'est 
attaché  dans  sa  nouvelle  ordonnance  à  suivre  les  plus 
purs  principes  du  droit  romain  ,  et  ceux  qui  étoient 
suivis  par  le  plus  grand  nombre  des  parlemens  du 
royaume.  Mais  ,  sans  entrer  aujourd'hui  dans  un  plus 
grand  détail  sur  ce  sujet ,  la  réponse  que  vous  rece- 
vrez incessamment  aux  remontrances  dont  il  s'agit, 
vous  mettra  pleinement  en  état  d'en  bien  juger  ,  et 
je  suis  persuadé  qu'après  cette  réponse  ,  le  parlement 
de  Grenoble  se  portera  très-volontiers  à  enregistrer 
une  loi  qu'il  ne  paroît  pas  avoir  examinée  avec  assez 
d'attention. 


~  Du  i3  août  1736. 

Je  n'étois  plus  à  Compiègne,  lorsque  vos  remon- 
trances ,  sur  la  déclaration  du  26  juin  ,  et  sur  les 
lettres  de  jussion  du  29  juillet  dernier  ,  y  sont  arri- 
vées ,  et  vous  devez  être  instruits  à  présent  de  la 
résolution  que  le  roi  a  jugé  à  propos  de  prendre  au 
sujet  de  ces  remontrances.  Elles  auroient  été  reçues 
plus  favorablement ,  si  vous  aviez  commencé  par 
obéir  aux  volontés  du  roi  ,  en  procédant  à  l'enregis- 
trement de  sa  déclaration.  La  déférence  et  la  sou- 
mission des  compagnies  ne  font  que  donner  plus  de 
poids  à  leurs    représentations  ;  et  je    suis   persuadé 
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que,  lorsque  vous  vous  confluirez  de  celte  manière, 
Sa  Majeslé  sera  tx)ujours  prête  à  écouter  vos  raison» 
«t  à  vou§  doiuier  des  marques  de  ea  bonté. 


Du  i3  août  1736. 

L'ordonnance  ,  dont  l'objet  a  élé  de  lixer  la  di- 
versité de  la  jurisprudence  sur  la  matière  des  tes- 
lamens  ,  ne  contient  rien  qui  ait  pu  engager  votre 
compagnie  à  faire  les  remontrances  qu'elle  m'a 
adressées  ,  et  le  roi  ,  à  qui  j'ai  eu  l'honneur  d'en 
rendre  compte ,  n'a  pas  jugé  à  propos  d'j  avoir 
égard  ,  par  des  raisons  qu'il  vous  est  aisé  de  pé- 
nétrer. 

Il  j'agit  d'une  loi  qui  n'a  été  donnée  qu'avec 
une  entière  connoissance  de  cause ,  après  la  discus- 
sion la  plus  exacte  des  mémoires  des  différentes 
compagnies,  et  en  particulier  de  ceux  du  parlement 
de  Grenoble;  chacune  des  cours,  dont  les  opi- 
niojïS  éioient  opposées ,  les  ont  soutenues  avec  beau- 
coup de  soiidité;  et  si  le  roi  a  donné  la  préférence 
aux  maximes  qui  lui  ont  paru  les  mieux  établies  ,  on 
peut  dire  que  dans  le  choix  qu'il  en  a  fait ,  il  a  agi 
moins  en  législateur  qu'en  juge;  mais  après  qu'il  a 
prononcé ,  il  ne  reste  plus  qu'à  se  conformer  à  une 
décision  dictée  par  la  raison  encore  plus  que  par 
l'autorité. 

Le  roi  m'ordonne  donc  de  vous  écrire  qu'il  attend 
de  la  soumission  et  de  l'attachement  de  votre  compa- 
gnie à  son  service,  qu'elle  s'empressera  de  lui  donner 
une  nouvelle  preuve  de  son  zèle,  par  l'enregistrement 
d'une  ordonnance  qui  est  déjà  observée  dans  la  plus 
grande  partie  de  son  royaume. 

Mais  ,  après  m'étre  acquitté  des  ordres  que  Sa 
Majesté  m'a  donnés  à  cet  égard,  mes  sentimens  pour 
votre  compagnie  m'engagent  à  entrer  dans  un  plus 
grand  détail  ,  pour  lever  jusqu'aux  moindres  douter 
qyi  pouiToient  subsister  encore  dans  son  esprit. 
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Ces  doutes  ne  peuvent  avoir  rapport  qu'à  deu?: 
sortes  de  liéçiisions  : 

Les  uoes  regardent  seulement  la  forme ,  ou  la 
solennité  extérieure  des  teslamensj 

Les  autres  concernent  le  fond  même  des  dispo- 
sitions qu'ils  peuvent  renfermer. 

X)aQS  la  premièrô  espace  de  décision  ,  le  roi  ^ 
bien  voulu  se  conformer  avec  la  plus  grande  atlen- 
tioQ  ,  au  goût  et  à  l'inclinalioa  des  peuples  quji 
suivent  le  droit  e'crit ,  en  Ç(msef  \  ant  ex^çten^ent'  les 
formes  élahlies  par  les  lois  romaines  ;  ij^ais  comraç 
ces  lois  avoixint  éic  difleremmejit  ohsej-v.ées,  la  nou- 
velle ordonuaacc  a  autori>é  les  règles  qui  sont  nouî- 
seulement  les  plus  convenables  à  ÎVtilité  publique^ 
mais  les  plgs  couformes  au  texte  des  m<'mes  lois. 

11  nj  en  a  point  qui  y  soit  plus  claireipent  expri- 
mée que  celle  qui  oblige  les  testateurs,  lorsqu'ils 
prennent  la  forme  du  teslainent  nuncupalif  ,  ù 
prononcer  publiquement  toutes  leurs  dispositions  eu 
présence  -des  t^Aioins  ,  palam  edicanl  ;  et  la  dispo- 
sition d'une  ordonnance  ,  qui  ne  fait  que  renouveler 
sur  ce  point  la  disposition  lilléiale  de  la  loi  8  ,  au 
code  :  Qui  testain.fac.poss.,  n'auroit  pas  du  paro^trç 
nouvelle  dajis  un  pays  si  attaché  au  droit  écrit. 

Il  en  faut  dire  autant  de  ce  qui  regarde  le  nombre 
et  la  qualité  des  téraoi/is,  £t  si  la  nouvelle  ordon-». 
nance  a  autorisé  la  disposition  des  statuts  locaux,  qui 
diminueiit  ce  nombre  dans  quelques  lieux  régis  par 
le  droit  romain,  c'est  une  i^ouvellc  preuve  de  la 
bonté  avec  laquelle  le  roi  veut  laisser  vivie  ses  su- 
jets sous  des  lois  particulières  ,  qu'une  Içngue  habi- 
tude leur  fait  paroître  préférables  .aux  règles  com- 
munes. 

Sa  Majesté  n£  pouvoit  établir  ,  mi  plutôt  conlirmer 
des  formes  plus  simples  que  celles  qui  sont  pres- 
crites par  la  nouvcLe  ordonnance  ,  soit  pour  les  lesr- 
lamens  entre  e nf ans  ,  soii  pour  les  Itslamens  w/7/- 
taires  ,    ou  pour   ceux   qui    sont    faits  en  temps  d^"- 
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pesle.  Mais  le  roi  ne  devoit  pas  négliger  de  prendre 
en  même  temps  les  précautions  nécessaires  pour  as- 
surer la  preuve  de  la  volonté  du  testateur,  et  pour 
empêcher  qu'on  ne  put  lui  prêter  facilement  l'ou- 
vrage d'une  volonté  étrangère  ;  Sa  Majesté  n'a  fait 
par  là  qu'entrer  dans  le  véritable  esprit  des  lois  ro- 
maines ,  et  elle  pourroit  vous  dire  ici ,  à  l'exemple  de 
l'empereur  Trajan  ,  dans  la  loi  24  y  IK  de  test.  mil. 
personne  n'a  plus  d'intérêt  à  l'établissement  de  ces 
précautions  que  les  militaires  mêmes  qui,  sans  cela, 
seroient  toujours  dans  la  crainte  d'un  testament  sup- 
posé ,  ne  per  hoc  ,  comme  dit  la  même  loi ,  jiidicia 
vera  subverterentur .  Ce  que  cette  loi  dit  sur  les  tes- 
lamens  militaires  ,  ne  s'applique  pas  moins  aux  testa- 
mens  faits  en  temps  de  peste ,  et  convient  même  en- 
core mieux  aux  teslaraens  faits  inter  Uberos.  Affran- 
chir ces  sortes  de  testamens  du  plus  grand  nombre 
de  formalités  qu'il  est  possible  ,  et  en  laisser  néan- 
moins assez  pour  assurer  la  preuve  de  la  volonté  du 
testateur  ,  c'est  jusqu'où  peut  aller  la  sagesse  du  légis- 
lateur ,  et  c'est  aussi  le  précis  de  toutes  les  disposi- 
tions de  la  nouvelle  ordonnance  sur  cette  matière. 

Elle  est  entrée  dans  les  mêmes  vues,  en  se  con- 
tentant de  deux  témoins  qui  sussent  signer  à  l'égard 
des  testamens  faits  par  des  personnes  de  la  campagne. 
Porter  plus  loin  la  facilité  de  la  loi ,  ç'auroit  été  ouvrir 
la  porte  aux  fraudes  et  aux  suppositions  ,  en  autori- 
sant un  testament  qui  ne  seroit  signé  ,  ni  du  testateur 
même  ,  ni  au  moins  de  deux  témoins.  Si  le  testateur 
ne  sait  pas  lire  (c'est  le  cas  qu'on  suppose  dans  les 
remontrances )j  il  n'en  est  parla  que  plus  exposé  à  la 
surprise  ,  et  plus  digne  par  conséquent  des  précau- 
tions que  le  roi  prend  pour  l'en  garantir.  La  crainte 
des  formes  superflues  ne  doit  pas  conduire  jusqu'au 
retranchement  des  formes  nécessaires  j  et  la  loi  ne  se 
réduit-elle  pas  à  cette  dernière  espèce  de  forme ,  lors- 
qu'elle se  contente  de  la  signature  de  deux  témoins 
non  suspects  ,  pour  établir  la  preuve  de  la  volonté 
du  testateur  ? 
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Par  les  réflexions  que  l'on  fait  dans  les  remon- 
trances sur  l'usage  du  Daupliiué  ,  à  l'e'gard  des  tesla- 
inens  reçus  par  les  curés,  il  semble  que  le  parlement 
ne  soit  pas  assez  entré  dans  le  véritable  esprit  de 
l'article  25  de  la  nouvelle  ordonnance.  Cet  article  ne 
conserve  aux  curés  le  droit  de  recevoir  des  testamens 
avec  deux  témoins,  que  dans  les  lieux  où  ils  y  sont 
autorisés  expressément  par  une  coutume,  ou  par  un 
statut ,  comme  on  le  voit  dans  la  plupart  des  pays 
de  droit  coutumier ,  que  cet  article  regarde  princi- 
palement. A  l'égard  des  provinces  qui  suivent  le  droit 
écrit,  comme  on  n'étoit  pas  assez  instruit  de  leurs 
usages  sur  ce  point ,  on  n'a  pas  cru  devoir  s'expli- 
quer ,  quant  à  présent ,  d'une  manière  plus  précise 
sur  ce  qui  regarde  les  curés.  Ainsi,  le  parlement  de 
Grenoble  peut  m'envoyer  les  éclaircissemens  qu'il 
jugera  nécessaires  ,  soit  sur  l'usage  de  la  province  de 
Daupliiné  à  cet  égard  ,  soit  sur  les  vues  qui  peuvent 
servir  à  le  faire  confirmer,  ou  à  y  apporter  quelque 
changement,  afin  que  sur  le  compte  que  j'aurai  l'hon- 
neur d'en  rendre  au  roi.  Sa  Majesté  puisse  expliquer 
ses  intentions  sur  ce  sujet  avec  une  entière  connois- 
sance  de  cause. 

Je  passe  présentement ,  des  difficultés  qui  n*ont 
rapport  qu'à  la  forme,  à  celles  qui  regardent  le  h^nd 
des  dispositions  testamentaires. 

Il  faut  en  retrancher  d'abord  ce  qui  concerne  les 
institutions  contractuelles  et  les  substitutions.  Ce  sont 
deux  matières  qui ,  n'étant  en  aucune  manière  l'objet 
de  la  nouvelle  ordonnance ,  ne  doivent  pas  non  plus 
être  celui  de  vos   remontrances. 

Il  faut  encore  écarter  ce  qui  concerne  l'abrogation 
des  testamens  mutuels  et  des  clauses  dérogatoires. 
Plus  vous  V  ferez  de  réflexions  ,  plus  vous  sentire25 
combien  cette  abrogation  innocente  pour  le  passé  , 
puisqu'elle  n'y  donne  aucune  atteinte  ,  peut  être  utile 
pour  l'avenir. 

L'expérience  a  fait  connoitre  que  les  testamens 
mutuels  étoient  la  source  ou  l'occasion  d'une  infinité 
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(l'iiicoriveniens  et  de  difficultés  prcsqu'insiirmonla- 
Bks,  soil  sur  la  liboité,  qu'on  ne  pouvoit ,  sans  in- 
justice ,  fefuser  k  Tun  des  leslateurs  de  révoquer  sa 
disposition ,  soit  sur  l'obligation  d'avoit  le  consente- 
ment de  l'autre,  ou  du  moins  de  l'avertir  du  change- 
ment dé  volortfé  ,  É6ÏI  enfin ,  sut*  FeHet  de  la  révoca- 
tion faite  ^ar  l'un  des  deux  teslatenrs,  ou  pendant  la 
•vie,  ou  après  la  mort  de  l'autre.  li  n'v  a  aucun  de 
ces  difFcrons  points  qui  n'eût  fait  naître  un  grand 
nombre  de  procès,  et  ^ui  n'ait  partagé  ,  non-seule- 
ment les  avis  des  jurisconsultes,  mai5  les  sentimens  et 
la  jurisprudence  des  pàrleriiehs. 

Il  étoit  donc  bien  digne  de  la  sagesse  du  roi  et  de 
son  amour  pour  le  bien  public,  de  retrancher  une 
source  si  fécoftde  de  contestàlions,  en  faisant  cesser 
l'usage  des  tesfamcns  mutueis.  Actes  d'ailleurs  très- 
inutiles,  puisque  detix  teétaracns  faits  sépaiément  , 
mais  de  concert  par  un  père  ou  une  mère  ,  peuvent 
avoir  les  mêmes  av.liiiagCs  que  les  teslaiiiens  mutuels, 
sans  avoir  les  mêmes  inCoavéuiens.  La  simplicité, 
amie  des  lois,  a  donc  justement  prévalu  dans  l'es- 
prit du  roi  sur  cette  matière  ,  et  Sa  Majesté  a  jugé 
qu'elle  étoit  dans  le  cas  ,  où  il  vaut  mieux  couper 
le  riœud,  que  de  chercher  à  s'en  dégager  par  des  dis- 
tinctions qui  -causent  souvent  plus  de  procès  qu'elles 
n'en   préviennent. 

Les  claiises  dérogatoires  ont  paru  susceptibles  des 
mêmes  réflexions.  Destinées  dans  leur  origine  à  pré-» 
venir  la  surprise  ou  la  suggestion  ,  la  malice  des 
hommes  les  a  fait  servir  souvent  à  la  favoriser,  et  à 
détruire  l'effet  d'une  volonté  postérieure  par  la  seule 
omission  d'une  clause  qui  souvent  n'éloit  pas  rou- 
vrage  du  lestàleur  ,  ou  qu'il  avoit  oubliée. 

On  à  cherché  à  y  remédier  par  des  dislinclions  sur 
leè  difierentes  manières  de  rappeler  cette  clause; 
mais  l'appication  de  ces  distinctions  est  devenue  sou- 
vent îrès-dhîicile  par  la  variété  des  circonsîances ,  et 
les  juges  obligés  à  se  déterminer  par  des  conjectures 
toujours  douteuses  et  incertaines  ,ont  désiré  plus  d'une 
fois  ,  que  l'en  pût  abolir  l'usage  d'une  clause  qui  né 
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îj^accôrdé  pas  avec  la  pureté  des  principes  du  droit 
civil  ,  et  que  les  jurisconsultes  romains  auroient  re- 
jctée,  comme  tendante  à  donner  des  bornes  au  pou- 
voir des  téatateurs  ,  ou  à  tendre  souvent  un  piégo  à 
leur*  liberté. 

Les  autres  difficultés  de  votre  compagnie  tombent 
sur  diflerenies  décisions  sur  lesquelles  vous  avez  pu 
remarquer  que,  si  dans  les  unes  on  a  préféré  la  juris- 
prudence des  autres  cours  à  celle  de  votre  compagnie, 
il  y  en  a  d'autres  où  vous  avez  eu  réciproquemeut  le 
même  avantage  ,  et  cela  ne  pouvoit  pas  arriver  autre- 
ment dans  une  loi  où  il  s'agissoit  de  faire  un  choix 
entre  des  jurisprudences  différentes. 

Au  reste  ,  ces  difficultés  paroisseijt  se  réduire  à 
un  pe'.it  nombre  d'articles.  Tel  est  celui  où  il  s'agit 
de  l'institution  d'un  héritier  ,  qui  n'est  ni  né  ni 
conçu  au  temps  de  la  mort  du  testateur.  Institution 
qui  ,  loin  d'être  approuvée  par  le  droit  civil  ,  est 
au  contraire  rejetée  par  toutes  les  lois  qui  exigent 
que  l'héritier  institué  soit  capable  ,  au  temps  de  la 
mort  du  testateur  ,  et  à  plus  forte  raison  qu'il  soit 
exislaut ,  avec  cette  différence  que  lo  défaut  de  ca- 
pacité civile  peut  s'efTacer  par  des  fictions  favorables  , 
au  lieu  qu'il  est  impossible  de  feindre  qu'un  homme 
ait  existé  avant  que  de  naître  ou  d'élre  conçu 

Tels  sont  encore  les  articles  qui  regardent  la  fa- 
culté accordée  au  testateur ,  de  prohiber  la  détractioii 
de  la  trébellianique ,  (  faculté  autorisée  par  l'usage  de 
presque  tous  les  pays  soumis  au  droit  écrit,  )  l'effet 
de  la  clause  codieillaire  et  l'étendue  du  pouvoir  de 
celui  que  le  testateur  a  institué  héritier,  à  la  charge 
d'élire  uo  de  ses  enfans. 

L'essentiel  dans  ces  matières  ,  est  qu'il  y  ait  une 
fègle  connue  par  une  loi  claire  et  précise  ,  qui  aver- 
tisse tout  testateur  de  ce  qui  aura  lieu,  s'il  ne  dé- 
clare pas  expressément  sa  volonté  ;  en  sorte  que  dans 
tous  les  cas,  la  décision  des  juges  ait  toujours  un 
principe  solide,  soit  dans  l'autorité  de  la  loi,  qui 
montre   la  régie  générale,  soit  dans   la  volonté  CX' 
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presse  du  leslateiir,  qui  a  usé  du  pouvoir  que  la  loi 
lui  donne  d'y  mettre  une  exception. 

Tel  est  donc  le  véritable  esprit  de  la  nouvelle  or- 
donnance sur  toutes  les  matières  qui  en  sont  suscep- 
tibles. Prévenir  les  difficultés  que  la  différente  ma^- 
nière  d'interpréter  les  termes  trop  généraux  d'un 
testament  avoit  fait  naître  jusqu'à  présent ,  ne  dimi- 
nuer en  rien  la  liberté  du  testateur^  l'obliger  seulement 
à  expliquer  précisément  sa  volonté  ,  et  la  laisser  do- 
miner ensuite  dans  ses   dernières   dispositions. 

Ainsi,  bien  loin  qu'une  loi  faite  dans  cet  esprit 
puisse  jeter  les  juges  dans  le  doute  et  répandre  de 
l'incertitude  dans  leurs  jugemens  ,  elle  ne  peut ,  au 
contraire  ,  que  les  faire  sortir  de  la  situation  em- 
barrassante où  ils  se  trouvoient  auparavant,  entre  tant 
de  sentimens  et  d'usages  contraires  les  uns  aux  autres. 

Au  surplus  ,  ceux  qui  ont  rédigé  les  remontrances 
de  votre  compagnie,  n'ont  pas  pris  garde  apparem- 
ment que  les  nouvelles  lois  qu'il  a  plu  au  roi  de  don^ 
ncr  sur  les  diversités  de  jurisprudence  n'ayant  point 
d'effets  rétroactifs  ,  il  n'est  pas  possible  que  l'ordon- 
nance sur  les  donations  ait  produit  aucune  difficulté, 
par  rapport  à  celles  qui  l'avoient  précédée.  Le  parle- 
ment même  de  Grenoble ,  qui  paroît  craindre  que 
ces  nouvelles  lois  ne  l'obligent  à  former  de  nouveaux 
doutes,  ne  m'en  a  proposé  aucun  sur  celle  qui  regarde 
les  donations ,  depuis  qu'elle  y  a  été  enregistrée.  Je 
peux  dire  la  même  cbose  de  tous  les  autres  parlemens 
du  royaume  j  et  comment  seroit-il  possible  que  des 
lois  qui  épargnent  aux  juges  la  discussion  d'un  grand 
nombre  de  questions  difficiles,  sur  lesquelles  leurs  sen- 
timens et  oient  partagés,  deviennent  une  nouvelle  ma- 
tière de  doute  ,  si  ce  n'est  dans  l'application  aux  faits 
particuliers  ?  Mais,  comme  le  nombre  et  les  circons- 
tances en  sont  infinis ,  il  n'est  pas  possible  de  les 
renfermer  dans  une  loi ,  il  suffit  d'y  établir  des  régies 
certaines  ;  et  on  ne  doit  pas  douter  qu'un  parlement 
^ussi  éclairé  que  le  vôtre  ne  les  applique  loujour? 
aux  faits  particuliers  ,  avec  autanl^  de  justesse  que 
^l'équité 
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Enfin  j  outre  le  grand  avantage  de  rendre  au  moins 
le  droit  fixe  et  certain,  l'observation  exacte  de  ces 
lois  procurera  à  tous  les  parlemens  en  général  ,  et  a 
celui  de  Grenoble  en  particulier ,  la  satisfaction  de 
voir  que  les  plaideurs  ne  trouveront  plus  de  prétexte 
dans  les  diversités  de  jurisprudence,  soit  pour  atta- 
quer leurs  arrêts,  soit  pour  se  soustraire  à  leur  juri- 
diction par  des  réglemens  de  juçes  et  par  des  évoca- 
tions. Je  connois  trop  les  lumières,  la  droiture  et  la 
sagesse  de  votre  compagnie  ,  pour  n'être  pas  persuadé , 
que,  lorsque  vous  lui  aurez  fait  part  de  toutes  ces  ré- 
flexions ,  elle  se  soumettra,  non-seulement  avec  res- 
pect ,  mais  avec  joie ,  aux  volontés  du  roi ,  en  procé- 
dant au  plus  tôt  à  l'enregistrement  pur  et  simple  de 
sa  nouvelle  ordonnance. 


Du  21  août  1736. 

J'ai  appris  avec  plaisir  ,  que  ma  lettre  du  29  juillet 
avoit  appîani  toutes  les  difficultés  que  MM.  les  com- 
missaires de  votre  compagnie  m'avoient  proposées 
avec  tant  de  sagesse  et  de  retenue,  sur  quelques  ar- 
ticles de  l'ordonnance  que  le  roi  a  faite  sur  les  tes- 
tamens. 

La  clause  que  le  parlement  a  mise  à  la  fin  de  l'arrêt 
d'enregistrement  de  cette  loi  n'a  rien  qui  puisse  dé- 
plaire à  Sa  Majesté  ;  elle  n'est  conçue  qu'en  termes 
de  prière  et  de  supplication  ,  qu'il  est  toujours  permis 
d'adresser  respectueusement  au  souverain.  La  seule 
chose  qu'on  pourroit  dire  ,  est  que  cette  supplication 
n'est  point  nécessaire  dans  le  cas  présent.  Il  n'y  a 
rien  dans  la  nouvelle  ordonnance  qui  regarde  la  dis- 
tinction des  diflérentes  natures  de  biens  sur  lesquels 
la  légitime  des  ascendans  doit  ou  ne  doit  pas  être 
prise.  Il  n'a  été  question  dans  l'article  61  que  d'en 
fixer  la  qualité,  pour  terminer  une  question  qui  par- 
tageoit  les  suffrages  des  tribunaux ,  comme  ceux  des 
jurisconsultes. 
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Quels  sont  les  biens  auxquels  les  ascendans  peuvent 
succéder ,  et  auxtjuels  la  règle  établie  sur  la  quolilé 
de  la  légitime  doit  être  appliquée  ?  C'est  un  point  qui 
ctoit  hors  de  l'objet  de  la  loi,  et  sur  laquelle  ,  par 
consé(juent,  elle  ne  s'est  point  expliquée;  mais  une 
précaution ,  quoique  surabondante  ,  ne  doit  point  être 
reprochée  à  une  compagnie  qui  entre  si  parfaitement 
dans  les  vues  que  le  roi  se  propose  par  ses  nouvelles 
ordonnances  ,  ei  qui  ne  forme  quelquefois  des  doutes, 
que  pour  se  mettre  plus  en  état  de  se  conformer  exac- 
tement aux  vérilabies  intentions  de  Sa  Majesté. 


Du  26  août  1736. 

J'apprends  par  votre  lettre  du  18  de  ce  mois,  que 
l'ordonnance  sur  les  testainens  a  été  enregistrée  au 
parlement  de  Bordeaux;  il  auroit  été  mieux,  sans 
doute  ,  que  l'on  n'eût  pas  attendu  pour  cela  des  lettres 
de  Jussion  ;  mais  il  y  a  d'anciens  préjugés  dans  les 
compagnies  ,  dont  on  a  de  la  peine  à  les  faire  re- 
venir _,  quoiqu'ils  soient  contraires  à  leur  véritable 
dignité. 


Du  59  septembre  lySG. 

VoLfs  m'aviez  déjà  fait  entendre  par  avance  qu^'l 
seroit  bien  difficile  que  l'ordonnance  du  roi  sur  les 
teslamens  iùt  enregistrée  dans  la  séance  du  parlement 
de  Toulouse  qui  vient  de  finir,  et  j'ai  peu  de  chose 
à  ajouter  à  ce  que  j'ai  observé  par  ma  dernière  lettre 
sur  ce  sujet.  Je  remarque  seulement,  par  ce  que  vouî» 
m'avez  écrit  le  1 1  de  ce  mois  ,  que  les  représenta- 
lions  du  parlement  de  Toulouse  ne  pourront  arriver 
ici  que  dans  le  mois  de  décembre  ;  mais ,  quel  usage 
pourra-t-on  en  faire  alors  ? 

Il  y  a  déjà  onze  parlemens  ou  conseils  supérieiifs 
qui  ont  enregistré  cette  loi ,  et  des  trois  qui  testent , 
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■V  compris  celui  de  Toulouse,  il  j  en  a  un  ryni  n'a 
pu  procéder  à  Tenregistrement  ,  parce  qu'il  n'a  reçu 
cette  ordonnance  qu'à  la  veille  de  ses  yacaliuns  ;  un 
autre  cù  elle  sera  enregistrée  dans  le  mois  de  no- 
Tcmbre  prochain.  Ainsi  ,  suivant  toutes  les  appa- 
rences ,  la  loi  dont  il  s'agit  se  trouvera  publiée  dans 
tous  les  parlemens  ,  et  observée  dans  presqne  toutes 
les  parties  du  rovaume ,  lorsque  ]e  recevrai  les  repré- 
sentalions  de  votre  compagnie.  A  quoi  donc,  encore 
une  fois,  pourront-elles  servir  en  ce  temps-là?  Fau- 
dra-t-il  retomber,  en  faveur  d'un  seul  parlement,  dans 
une  diversité  de  jurisprudence,  que  le  principal  objet 
de  la  loi  nouvelle  est  de  faire  cesser  ? 

Il  y  a  ,  d'ailleurs  ,  bien  de  l'apparence  ,  à  en  jugef 
par  votre  lettre  même  ,  que  les  difficultés  du  parle- 
ment de  Toulouse  ne  seront  pas  bien  considérables  , 
puisque  ce  qui  le  frappe  le  plus  est  la  crainte  qu'en 
ne  cherche  des  moyens  de  cassation  dans  la  contra- 
vention à  des  lois  qui  ne  font  qu'autoriser  plusieurs 
dispositions  du  droit  romain  ,  au  lieu  qu'aupâr?.vant 
on  ne  p^>uvoit  ,  selon  vous  ,  en  trouver  dans  la  con- 
travention à  ces  dispositions  ,  attendu  que  ce  droit 
n'avoit  pas  le  même  caractère  d'autorité  qu'une  or- 
donnance du  roi. 

J'avoue  que  je  ne  me  serois  pas  attendu  à  voir 
opposer  une  pareille  considération  au  grand  avantage 
que  le  public  peut  trouver  dans  une  loi  claire  et  pré- 
cise ,  qui  apprend  également  aux  p'aidcurs  ce  qu'ils 
peuvent  demander,  et  aux  juges  ce  qu'ils  doivent 
ordonner. 

Il  y  a  ,  d'ailleurs,  bien  des  manières  de  répondre 
à  l'inquiétude  que  quelques-uns  de,  MM.  du  parle- 
ment de  Toulouse  ont  sur  ce  sujet  : 

I."  Il  n'est  pas  vrai  que  la  contravention  au  droit 
civil  ne  soit  pas  regardée  au  conseil  comme  un  moyen 
de  cassation  ,  lorsque,  d'un  côté,  la  disposition  de 
ce  droit  est  certaine  ,  et  ,  de  l'autre  ,  que  la  contra- 
vention est  évidente  ;  autrement  la  distinction  cé- 
)èbre  et  constante  des  provinces  du  royaume  ,  où  le 
droit  écrit  tient  lieu  de  loi  ,   et  de   celles  où   il  n'a 
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pas  la  même  autorité  ,  seroit  inutile  et  illusoire.  Que 
seroit-ce  qu'une  loi  à  laquelle  on  pourroit  contre- 
venir impunément,  et  que  les  juges  seroient  les  maî- 
tres de  suivre  ou  de  ne  pas  suivre  à  leur  volonté  ? 
Ce  seroit  réduire  le  droit  romain  ,  dans  les  lieux 
même  où  il  a  force  de  loi,  à  n'élre  plus  regardé  que 
comme  la  raison  écrite,  qui  peut  bien  se  faire  res- 
pecter, mais  non  pas  se  faire  obéir  par  les  juges. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  points ,  dans  le  droit  écrit , 
sur  lesquels  on  a  fait  naître  <Jes  doutes  qui  ont  quel- 
quefois partagé  ,  non-seulement  les  opinions  des  doc- 
teurs ,  mais  les  suffrages  des  juges  ;  en  sorte  qu'un 
arrêt  qui  donne  la  préférence  à  l'un  des  sentimens 
controversés ,  ne  peut  pas  eLre  cassé ,  comme  conte- 
nant une  contravention  à  une  loi  claire  et  précise. 
Mais ,  est-ce  un  grand  mal  de  fixer  cette  incertitude 
de  senhmens,  et  de  substituer  une  règle  certaine 
qui  prévient  les  procès  ,  à  un  doute  qui  les  faisoit 
naître  ? 

2.°  Les  empereurs  romains,  et  surtout  Justinien  , 
ont-ils  craint  de  faire  des  constitutions  générales  pour 
fixer  ce  qui  étoit  douteux  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence ?  et  quelqu'un  s'est-il  avisé  de  leur  reprocher 
que,  par  là  ,  il  a  voient  ouvert  une  voie  pour  attaquer 
les  jugemens  dans  lesquels  on  auroit  contrevenu  à 
leurs  ordonnances  ? 

3."  Je  rends  plus  de  justice  à  ceux  de  MM.  du 
parlement  de  Toulouse  ,  qui  pensent ,  comme  vous 
me  l'expliquez  ,  qu'ils  ne  s'en  rendent  eux-mêmes.  Je 
pre'sume  ,  et  avec  grande  raison  ,  qu'ils  sont  tous  de 
fidèles  observateurs  des  lois  ,  et ,  par  conséquent , 
qu'ils  n'y  contreviendront  jamais.  Ainsi  ,  la  crainte 
des  demandes  en  cassation  est  une  terreur  panique 
dont  il  dépendra  toujours  d'eux  de  se  délivrer.  Ils  y 
étoient ,  au  contraire ,  beaucoup  plus  exposés  avant 
les  lois  par  lesquelles  le  roi  s'est  proposé  de  décider 
clairement  les  différentes  questions  qui  éloient  la  ma- 
tière d'une  diversité  de  jurisprudence.  Gomme  la  lui 
alors  n'étoit  pas  absolument  certaine ,  le  plaideur 
avoit  souvent  un  prétexte  pour  attaquer  les  arrêta 
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contraires  à  sa  prétention  ;  il  falloit  alors  nécessaire- 
ment entrer  dans  l'examen  et  la  discussion  des  usages 
et  de  la  jurisprudence  de  chaque  parlement ,  pour 
bien  juger  si  l'arrêt  qu'on  attaquoit  éioit  contraire 
ou  conforme  aux  règles  reçues.  C'est  ce  qui  cessera 
absolument  par  des  ordonnances  qui  établiront  clai- 
rement et  précisément  ces  règles.  Ainsi ,  bien  loin 
que  ces  lois  multiplient  les  demandes  en  cassation  , 
elles  tendront ,  au  contraire  ,  à  en  tarir  la  source  et  à 
les  éteindre  dans  leur  principe  même. 

4.°  Enfin ,  on  ne  feroit  jamais  aucune  loi ,  si  Ton 
écoutoit  des  représentations  pareilles  à  celles  que  vous 
me  faites  entendre.  Tout  législateur  doit  présumer 
qu'aucun  juge  ne  contreviendra  à  sa  loi  ;  mais  en 
même  temps  tout  législateur  doit  se  conserver  l'au- 
torité de  réprimer  les  contraventions ,  si  l'on  en  faisoit 
à  ses  ordonnances  ;  et  il  n'est  peut-être  jamais  vend 
dans  l'esprit  de  personne  qu'un  prince  ne  doive  pas 
se  porter  a  faire  une  loi ,  parce  qu'on  pourra  j  con- 
trevenir; ce  que,  si  cela  arrive,  il  ne  pourra  se  dis- 
penser de  détruire  ce  qui  y  sera  contraire.  Ou  la  loi 
n'est  pas  bonne  ,  et  ,  en  ce  cas  ,  il  ne  faut  jamais  la 
faire  ;  ou  elle  l'est  ,  et  alors  il  faut  et  la  faire  ,  et  ne 
pas  présumer  qu'on  y  contrevienne  ;  et  cependant , 
si  on  y  contrevient,  ne  pas  laisser  subsister  la  contra- 
vention. 

J'ai  donc  trop  bonne  opinion  du  parlement  de 
Toulouse  pour  croire  que  la  penée,  dont  quelques- 
uns  de  ses  membres  sont  frappés  ,  y  soit  bien  com- 
mune. Elle  seroit ,  en  vérité  ,  du  nombre  de  celles 
qu'on  appelle  mali  ominis.  Il  n'y  a  qu'à  bien  craindre 
de  contrevenir  à  la  loi ,  moyennant  quoi  l'on  n'aura 
plus  à  craindre  les  demandes  en  cassation  ,  et  Vy 
ajoute  ,  en  finissant ,  que  dorénavant  il  sera  plus  aisé 
que  jamais  d'éviter  les  contraventions ,  par  la  grande 
attention  que  le  roi  a  eue  de  ne  laisser  rien  de  douteux 
ni  d'équivoque  dans  ses  nouvelles  ordonnances. 

Si ,  contre  son  intention,  il  s'y  étoit  glissé  quelque 
chose  de  semblable,  ce  seroit  là  ce  qui  devroit  faire 
le  véritable  objet  de  l'application  des  parlemcus  5  et, 
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eu  cas  qu'ils  trouvassenl  encore  quelque  obscurile  dans 
certaines  dispositions  de  ces  nouvelles  lois  ,  je  suis 
persuade'  que  Sa  Majesté  ne  rcfuseroit  point  d'entrer 
dans  ce  qu'on  lui  proposeroit,  pour  ajouter  un  nou- 
veau degré  d'évidence  et  de  clarté  à  ses  décisions. 


Du  29  octobre  1736. 

Je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  empêcher  que  le 
pariemeat  de  Toulouse  ne  fasse  les  repiésentations 
qu'il  jugera  nécessaires  sur  l'ordonnance  qui  regarde 
les  testamens  ;  et,  quoique  je  vous  en  aie  fait  sentir 
l'inutilité  par  la  lenteur  même  qui  en  a  retardé  l'en- 
voi ,  je  pense,  comme  vous,  que  la  chose  est  trop 
engagée  pour  varier  à  présent  sur  ce  sujet ,  et  qu  il 
n'y  a  qu'à  suivre  entièrement  le  plan  que  vous  vous 
êtes  formé  sur  le  temps  et  la  manière  de  finir  celte 
affaire. 

A  l'égard  de  l'inquiétude  que  MM.  du  parlement 
paroissent  avoir  sur  le  grand  nombre  de  demandes 
en  cassation  qui  pourront  naître  à  l'occasion  de  la 
nouvelle  ordonnance,  ils  peuvent  s'en  reposer  sur  le 
peu  de  faveur  que  ces  sortes  de  demandes  trouvent 
au  conseil.  Où  en  seroit  même  le  prétexte,  après  une 
loi  claire  et  précise,  à  laquelle  les  juges  n'auront  cer- 
tainement aucune  envie  de  contrevenir,  et  qu'il  leur 
seroit  même  bien  difficile  de  trouver  le  moyen  d'élu- 
der, quand  ils  en  auroient  la  volonté  ,  ce  qui  est  bien 
contraire  à  leurs  intentions  ?  L'expérience  doit  les 
rassurer  d'ailleurs  sur  ce  sujet.  Il  y  a  près  de  six  ans 
que  Tordonnance  sur  les  donations  entre-vifs  a  été 
faite,  et  l'on  n'a  vu  jusqu'à  présent,  au  conseil,  qu'une 
seule  demande  en  cassation  où  Ton  ait  cherché  un 
mauvais  prétexte  dans  cette  ordonnance  pour  atta- 
quer un  arrêt.  Il  en  sera  de  même  de  l'ordonnance 
sur  les  testamens. 

Ceux  de  MM.  du  parlement  qui  vous  ont  dit  qu'on 
ne  foiidoit  point  les  inoycns  de  cassation  sur  des  dis- 
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positions  du  droit  romain  ne  sont  pas  bien  informes 
dta  maximes  du  conseil ,  comme  je  vous  l'ai  déjà 
marqué.  Si  un  parlement  avoit  confirmé  un  testament 
fait  par  un  fils  de  famille  ,  il  n'est  pas  douteux  que 
«on  arrêt  ne  fut  cassé  tout  d'une  voix  au  conseil.  Si 
le  parlement  de  Toulouse  avoit  refusé  à  une  femme 
le  privilège  que  la  loi  assiduis  lui  accorde,  sans  que 
les  créanciers  eussent  fait  les  diligences  nécessaires 
pour  conserver  la  priorité  de  leur  lijpolhèque ,  l'arrêt 
aiiroit  le  même  sort ,  malgré  le  peu  de  faveur  de  là 
loi  assiduis  et  de  la  jurisprudence  du  seul  parlement 
qui  en  a  respecté  la  disposition.  Il  me  seroit  Lien  fa- 
cile de  multiplier  ces  exemples  ,  et  ceux  que  l'on  vous 
a  allégués  pour  établir  le  contraire  ne  le  prouvent  ea 
aucune  manière. 

Toutes  les  lois  sont  sujettes  à  tomber  en  désué- 
tude ;  et  il  est  bien  certain  que ,  quand  cela  est  ar- 
rivé ,  on  ne  peut  plus  tirer  un  moyen  de  cassation 
d'une  loi  qui  a  été  abrogée  tacitement  par  un  usage 
contraire.  C'est  tout  ce  qu'on  peut  conclure  des  exem- 
ples dont  il  s'agit. 

La  permission  accordée  aux  pères  de  charger  après 
coup  de  substitution  les  biens  qu'ils  avoient  donn's 
purement  et  simplement  à  leurs  enfans,  est  sans  doute 
contraire  plutôt  aux  principes  qu'à  une  disposition 
expresse  du  droit  romain.  Mais  ,  c'est  une  exception 
de  la  règle  qui  ,  ayant  été  approuvée  par  un  long 
usage  et  par  une  jurisprudence  constante,  est  devenue 
une  espèce  de  droit ,  comme  beaucoup  d'autres  chan- 
gemens  que  les  mœurs  ont  introduits  dans  d'autres 
matières  ;  et  il  ne  faut  pas  oublier  cette  règle  du  droit 
romain  même  :  Inveterata  consuetudo  pro  loge  non 
immerito  cusloditur. 

On  peut  dire  la  même  chose  de  la  jurisprudence 
du  ])arlement  de  Toulouse ,  sur  la  transmission  du 
lidéicommis  qui  n'est  pas  encore  échu  ,  et  encore  plus 
de  la  jurisprudence,  non-seulement  de  ce  parieraent, 
mais  de  presque  tous  les  tribunaux  sous  la  déiraclion 
de  la  double  quarle  ;  et ,  sans  faire  ici  une  longue  dis* 
serlalioji,  je  me  renferugierai  dans  une  seulp  réijexioa 
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générale  qui  comprend  en  effet  tout  ce  que  je  pour- 
rois  dire  sur  ce  sujet. 

De  ce  qu'on  ne  sauroit  tirer  un  moyen  de  cassa- 
lion  d'une  loi  qui  n'est  plus  observée ,  ou  d'un  droit 
qui ,  à  proprement  parler  ,  n'est  plus  un  droit,  puis- 
qu'un usage  contraire  y  a  dérogé  ou  y  a  fait  apporter 
une  exception,  on  ne  peut  pas  conclure  légitimement 
qu'on  ne  puisse  trouver  un  moyen  de  cassation  dans 
la  contravention  à  une  loi  ou  à  un  droit  qui  subsiste 
et  qui  est  encore  en  vigueur. 

Il  n'y  a  donc  rien  à  changer  à  tout  ce  que  je  vous 
ai  écrit  sur  le  droit  romain,  lorsque  je  vous  ai  mar- 
qué qu'on  pouvoit  en  tirer,  et  qu'on  en  tiroit  en 
effet  tous  les  jours  des  moyens  de  cassation.  Il  faut 
seulement  y  ajouter,  pour  répondre  à  tous  vos  exem- 
ples ,  que  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  règle  du  droit  romain  qui  subsiste  en  son  en- 
tier, et  non  pas  d'une  règle  tombée  en  désuétude  par 
le  non-usage  ,  ou  abrogée  tacitement  par  un  usage 
contraire  ,  ou  du  moins  modifiée  et  restreinte  par  une 
exception  que  la  jurisprudence  a  établie. 

Toutes  les  raisons  et  tous  les  inconvéuiens  que  vous 
alléguez  tombent  absolument  par  cette  distinction  ; 
et  c'est  ce  que  vous  ferez  aisément  sentir  à  MM.  du 
parlement,  qui  me  paroissent  s'alarmer  ici  sans  aucun 
fondement.  Il  ne  me  reste  donc  que  de  vous  prier  de 
finir  ce  qui  regarde  l'ordonnance  des  testamens  avec 
le  plus  de  diligence  qu'il  vous  sera  possible^  et  d'être 
toujours  persuadé  que  je  suis. 


Du  II  janvier  lySy. 

J'aurois  pu  me  contenter  de  la  réponse  que  j'avois 
faite,  par  ordre  du  roi,  aux  premières  remontrances 
du  parlement  de  Grenoble,  sur  l'ordonnance  qui  re- 
garde les  testamens;  mais,  sans  vouloir  examiner  si 
je  n'aurois  pas  du  même  prendre  ce  parti ,  je  n'ai 
consulté  que  mon  estime  et  ma  considération  poui* 
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votre  compagnie.  Elle  mérite  bien  qu'on  entre  dans 
toutes  les  ditiiculte's  qui  lui  paroissent  digues  de  son 
attention,  et  qu'on  travaille  à  dissiper  jusqu'aux  plus 
légers  nuages  qui  s'en  forment  dans  son  esprit  ,  par 
le  seul  désir  de  mieux  connoître  le  véritable  sens  des 
lois ,  afin  de  s'y  conformer  plus  exactement.  Il  auroit 
été  long ,  et  peut-être  moins  utile,  d'entrer  dans  une 
grande  suite  de  raisonnemens  sur  chacun  des  articles 
qui  sont  traités  dans  les  nouvelles  remontrances. 
Ainsi ,  j'ai  cru  qu'il  valoit  mieux  vous  les  renvoyer 
avec  des  remarques  que  j'ai  mises  à  côté  de  tous  les 
points  essentiels  ,  et  qui  me  paroissent  achever  de 
lever  jusqu'au  moindre  doute.  J'espère  donc  qu'une 
compagnie  qui  s'est  expliquée,  en  dernier  lieu,  dans 
des  termes  si  respectueux  et  si  dignes  de  sa  soumis- 
sion aux  volontés  du  roi ,  ne  trouvera  plus  aucune 
difficulté  à  enregistrer,  enfin,  une  ordonnance  dont 
l'observation  est  si  nécessaire  ,  et  qu'elle  n'attendra 
point,  pour  cela,  que  le  roi  lui  adresse  de  nouveaux 
ordres  dans  les  formes  usitées  en  pareil  cas  ,  mais 
qu'il  est  toujours  aussi  décent  pour  les  compagnies 
que  pour  Sa  Majesté  même  de  prévenir. 


Du  1 1  Jei'iier  1737. 

Les  représentations  que  votre  compagnie  m'a  enfin 
envoyées  sur  quehjues  articles  de  l'ordonnance  qui 
concerne  les  testam.ens,  ne  contiennent  que  des  obstr- 
vations  qni  ont  été  discutées  attentivement  avant  que 
de  donner  cette  loi.  Vous  savez  qu'elle  n'a  été  faite 
qu'après  avoir  reçu  les  avis  de  tous  les  parlemens  , 
et  entr'autres  celui  du  parlement  de  Toulouse  ,  qui 
a  été  lu  et  pesé  avec  toute  l'attention  (|u'il  mériloil. 
Admettre  des  exceptions  à  une  pareille  loi  ,  ppur 
préférer  ,  dans  certains  points  ,  la  jurisprudence  d'un 
parlement  à  celle  de  beaucoup  d'autres  ,  ce  seroit 
retomber  dans  cette  diversité  même  que  la  loi  a  eu 
pour  objet  de  faire  cesser  ,  et  il  seroit  encore  pku 
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difficile  de  le  faire  à  présent  que  cette  ordonnant 
est  observe'e  dans  le  ressort  de  presque  tous  les  par- 
lemens  du  royaume. 

Le  roi  m'ordonne  donc  de  vous  écrire  qu'il  attend 
de  Ja  soumission  du  parlement  de  Toidouse,  et  de 
son  attachement  pour  le  service  de  Sa  Majeslé  ,  qu'il 
ne  différera  pas  plus  long-temps  de  procéder  à  l'en- 
reeçislrement  pur  et  simple  de  cette  loi. 

Mais ,  après  vous  avoir  fait  part  des  ordres  du  roi 
à  cet  égard  ,  mes  senlimens  pour  votre  compagnie 
me  portent  à  entrer  dans  un  plus  grand  détail  _,  pour 
ne  lui  laisser  aucun  doute  sur  ce  qui  fait  la  matière 
de  ses  observations. 

La  forme  des  teslamens  olographes,  dont  le  par- 
lement de  Toulouse  paioît  désirer  l'introduction  gé- 
nérale dans  les  pays  de  droit  écrit,  peut  être  envi- 
sagée dans  deux  cas  dilférens  : 

Dans  le  premier ,  il  s'agil  de  celles  des  dernières 
dispositions  que  les  lois  romaines  ont  voulu  réduire 
aux  formes  les  plus  simples  et  les  plus  faciles  ;  et  la 
nouvelle  loi  a  prévenu,  sur  ce  point,  les  désirs  du 
parlement  de  Toulouse  ,  en  autorisant  la  forme  des 
leslamens  olographes  ,  soit  pour  les  teslamens  entre 
enfans,  soit  pour  les  testamens  militaires,  ou  pour 
ceux  qui  sont  faits  en  temps  de  peste; 

Le  second  cas  est  celui  de  tous  les  autres  testa-» 
mens  qui  n'ont  pas  la  même  faveur. 

Il  V  a  sans  doute  de  grandes  raisons  pour  étendre 
jusqu'aux  pays  de  droit  écrit  la  faculté  de  suivre  , 
dans  tous  les  cas ,  la  forme  du  testament  olographe  ; 
et  l'on  y  est  tellement  accoutumé  en  ce  pays-ci,  qu'on 
n'a  qu'a  s'y  défendre  de  la  prévention  naturelle  pour 
celle  forme  de  tester. 

Mais  ,  il  faut  convenir  qu'il  y  a  cependant  des  con- 
sidérations aussi  puissantes,  et  peut-être  encore  plus, 
pour  ne  rien  changer ,  à  cet  égard  ,  aux  usages  des 
pays  de  droit  écrit. 

Le  caiactère  des  testamens ,  qui  sont  regardés,  dans 
ce  droit ,  comme  une  espèce  de  loi ,  et  qui ,  par  con- 
séquent ,  doivent  eu  avoir  la  solennité  ;  le  pouvoijj 
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indéfini  du  testaleiir,  qui  n'est  restreint  par  rapport 
à  aucune  espèce  de  biens  j  la  foiblesse  de  l'âge,  dans 
lequel  les  lois  romaines  permeltent  d'user  d'un  si 
grand  pouvoir,  et  la  iacililé  de  laire  écrire  à  un  en- 
tant de  douze  ou  de  quatorze  ans  un  testïiment  dont 
ea  famille  n'auroit  aucune  connoissauce  ;  la  crainte 
qu'un  mari  n'use  de  son  autorité  sur  sa  femme ,  pour 
lui  dicter  une  disposition  en  sa  faveur  ;  le  danger  des 
surprises  que  l'on  pourroit  faire  à  un  testateur  affoibli 
par  l'âge  ou  par  la  maladie,  pour  lui  faire  changer, 
par  une  seule  ligne  écrite  de  sa  main  ,  ce  qu'il  auroit 
«ordonné  avec  le  plus  de  solennité  el  de  réflexion  ; 
enfin  ,  l'incertitude  de  la  date  d'une  écriture  privée  , 
sont  autant  de  motifs  importans  pour  ne  rien  changer 
dans  les  formes  du  droit  écrit  à  cet  égard  ^  ou  du  moins 
autant  d'inconvéniens  ,  auxquels  il  faudroil  chercher 
des  remèdes,  si  l'on  pensoit  a  introduire,  en  général, 
la  forme  du  testament  olographe  dans  les  pays  dô 
droit  écrit. 

Ce  furent  sans  doute  ces  considéralions  qui  parta- 
gèrent les  sentimens  des  commissaires  du  parlement 
de  Toulouse,  lorsqu'ils  examinèrent  la  quesiion  qui 
vous  fut  envoyée  séparément,  pour  savoir  si  l'on  éta- 
hliroit  des  formes  de  tester  communes  pour  tout  le 
royaume.  Les  uns  se  déterminèrent  absolument  cii 
faveur  du  parti  d'admettre  les  testamens  olographes  ; 
il  y  eut  un  second  avis  pour  n'autoriser  celte  forme 
c[u'à  condition  qu'on  ne  pourroit  pas  s'en  servir  dans 
Il's  dispositions  entre  mari  et  femme;  et  le  troisième 
avis  fut  entièrement  opposé  à  Tintroduction  des  tes- 
tamens olographes  dans  les  pays  où  ils  n'avoicnt  pas 
eu  lieu  jus<^|u'à  présent.  Ce  dernier  avis  est  devenu 
le  plus  nombreux  ,  en  y  joignant  celui  des  cours  qui 
suivent  le  droit  écrit.  Ainsi,  tant  que  ces  compagnies 
persisteront  dans  leur  sentiment ,  qui  ,  comme  je 
viens  de  le  dire ,  est  le  plus  conforme  à  la  pureté  des 
principes  du  droit  romain  ,  et ,  d'ailleurs,  fondé  sur 
les  grandes  considérations  que  je  vous  ai  aussi  rappe- 
lées ,  il  ne  paroîl  pas  possible  de  rien  innover  à  cet 
égard  puur  le  seul   parlement  de  Toulouse,  ni  ,  par 
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conséquent  ,  de  rien  changer  à  la  disposition  des  ar- 
ticles 4  ^^  8. 

Les  articles  5  et  aS  ,  en  ordonnant  que  les  no- 
taires écriront  eux-mêmes  le  testament,  n'ont  fait  que 
confirmer  l'usage  qui  étoit  le  plus  général ,  et  en 
même  temps  le  plus  sûr.  On  ne  peut  pas  présumer 
qu'un  notaire  qui  est  en  état  de  recevoir  un  testament 
ne  soit  pas  aussi  en  état  d'en  écrire  la  minute.  Si  l'on 
autorisoit  ses  clercs  à  l'écrire  à  sa  place  ,  comment 
seroit-il  possible  ,  après  plusieurs  années  ,  de  recon- 
noître  si  l'écriture  est  de  la  main  de  ce  clerc  ou  d'une 
autre  personne  ?  Il  pourroit  même  arriver  que  l'on 
tromperoit  un  notaire,  en  lui  faisant  signer  par  sur- 
prise un  testament  tout  dressé  ,  ou  qu'il  signeroit ,  sur 
la  loi  de  son  clerc,  une  disposition  à  laquelle  il  n'au- 
roit  pas  assisté,  comme  on  en  a  vu  des  exeinples 
par  rapport  à  d'autres  actes  qui  ont  donné  lieu  à  des 
inscriptions  de  faux  et  à  des  procès  aussi  importans 
que  difficiles  à  juger. 

La  disposition  de  l'article  2  5  ,  qui  accorde  le  pou- 
voir de  recevoir  des  testameiis  aux  prêtres  séculiers 
préposés  par  l'évêque  à  la  desserte  des  cures  ,  s'ap- 
plique naturellement  au  cas  où  l'évêque,  en  permel  - 
tant  de  faire  toutes  les  fonctions  curiales  dans  une 
église  succursale,  commettroit  un  ecclésiastique  pour 
y  tenir  lieu  de  curé.  Mais ,  comme  ce  cas  n'est  pas 
fort  commun ,  et  que  cela  dépendroit  beaucoup  des 
termes  et  de  l'étendue  de  la  commission  qui  seroit 
donnée  à  cet  ecclésiastique ,  il  n'étoit  pas  convenable 
d'en  faire  mention  dans  une  loi. 

A  l'égard  des  simples  vicaires,  il  seroit  d'une  ex- 
trême conse'quence  de  confier  le  pouvoir  de  recevoir 
lin  acte  aussi  important  qu'un  teslament,  à  un  ecclé- 
siastique qui  peut  changer  à  chaque  moment  de  de- 
meure et  de  province,  contre  lequel,  par  conséquent, 
les  parties  intéressées  ne  poiirroient  avoir  aucune  res- 
source ,  la  qualité  de  vicaire  n'étant  même  souvent 
fondée  que  sur  une  simple  lettre  ,  ou  sur  une  com- 
mission verbale.  Il  y  avoit  eu  des  réglemens  qui  leur 
défendoient  de  recevoir  des  teslamens,  à  moins  qu'ils 
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n'eussent  des  lettres  de  vicariat  en  forme  ,  et  qu'ils 
ne  les  eussent  fait  enregistrer  ;  formalité  à  laquelle 
peu  de  vicaires  auroient  voulu  s'assujettir,  de  laquelle 
cependant  le  sort  des  teslamens  auroit  dépendu  ,  et 
qui  serait  devenue  une  espèce  de  piège  pour  les  tes- 
tateurs ,  par  l'impossibilité  ou  ils  auroient  été  de  savoir 
si  le  vicaire,  qui  recevoit  leurs  dernières  dispositions, 
avoit  satisfait  aux  conditions  nécessaires  pour  lui  en 
assurer  le  pouvoir. 

L'intérêt  des  familles  demande  que  celui  qui  reçoit 
un  acte  en  qualité  de  personne  publique ,  soit  dans 
une  situation  qui  mette  les  magistrats  à  portée  d'exi- 
ger de  lui  le  compte  qu'il  leur  doit  de  sa  conduite , 
et  de  le  rendre  responsable  des  fautes  (ju'il  a  pu 
commettre  dans  une  fonction  que  les^ecclésiastiques 
n'exercent ,  pour  ainsi  dire,  que  par  emprunt,  et  à 
laquelle  ils  ne  peuvent  apporter  autant  de  préparatioa 
et  de  connoissance  que  ceux  qui  l'exercent  en  propre, 
surtout  dans  les  pays  de  droit  écrit,  où  il  en  faut 
beaucoup  plus  que  dans  les  autres  pour  bien  rédiger 
un  testament. 

La  proposition  que  le  parlement  fait  sur  les  arti- 
cles 33  et  \i  d'admettre  pour  témoins ,  dans  les  tcs- 
tamens  faits  en  temps  de  peste  ,  ceux  que  les  lois 
regardent  comme  incapables  d'en  faire  la  fonction  , 
ne  peut  s'accorder  avec  les  principes  du  droit ,  sui- 
vant lesquels  les  qualités  personnelles  sont  indivisi- 
bles ,  et,  par  conséquent,  les  présomptions  qui  y  sont 
attachées.  Il  faut ,  d'ailleurs  ,  peser  tous  les  inconvé- 
niens  ,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  des  exceptions  aux 
règles  générales;  et  la  surprise  est  tellement  à  craindre 
dans  les  temps  de  peste ,  que  d'autres  parlemens  ont 
trouvé  ,  au  contraire,  que  l'on  avoit  apporté  trop  de 
facilité  à  cet  égard  dans  la  nouvelle  loi. 

Il  n'est  pas  surprenant  que  l'on  ait  établi  des  règles 
plus  sévères  que  celles  du  droit  romain  ,  en  excluant 
les  légataires  d'être  témoins.  Nulle  partie  intéressée 
n'en  peut  faire  la  fonction  dans  les  actes  entre-vifs , 
et  il  paroissoit  bien  singulier  qu'on  eut  plus  de  fa- 
cilité par  rapport  aux  dispositions   IcsLamcntaircs  5 
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c'éLoil  ce  qui  avoil  porté  le  parlement  de  Toulouse 
à  proposer  la  règle  qui  a  élé  suivie  en  effet  dans 
l'article  43.  Il  est  vrai  qu'il  ne  la  proposoit  que  dans 
le  cas  où  l'on  prendroit  le  parti  de  diminuer  le  nom- 
bre des  témoins  ;  mais  ce  nombre  ,  plus  ou  moins 
grand,  ne  sanroit  donner  du  poids  à  un  témoignage 
suspect  par  l'intérêt  de  celui  qui  le  rend;  et  l'usage 
de  léguer  quelque  chose  aux  témoins,  en  récompense 
du  témoignage  même  ,  est  une  nouvelle  raison  pour 
confirmer  la  décision  dont  il  s'agit. 

L'article  4^  n'exige  la  signalure^de  tous  les  témoins 
que  pour  les  dispositions  qui  se  font  dans  des  villes 
ou  bourgs  fermés  ,  où  il  est  facile  de  trouver  des 
personnes  qui  savent  signer  ;  et  il  est  aisé  de  voir 
que,  sans  cette  signature,  on  pourroit  éluder  les  lois 
en  écrivant  le  testament  en  présence  d'un  ou  deux 
témoins  seulement ,  ou  même  sans  aucun  témoin ,  et 
en  y  employant  les  noms  de  plusieurs  personnes  peu 
connues,  que  l'on  déclareroit  ne  savoir  signer. 

A  i'égard  des  autres  lieux ,  on  s'est  relâché ,  autant 

qu'il  étoit  possible,  en  se  contentant  d'exiger  qu'il  y 

eût  au  moins  deux  des  témoins  qui  sussent  signer  ; 

autrement  il  faudroit  qu'un  testament  fût  exécuté  sur 

la  simple  parole  d'un  notaire  de  village.  11  n'y  a  point 

àe  paroisse,  à  la  campagne ,  où  l'on  ne  puisse  trouver 

un  curé  ,  un  vicaire,  un  maître  d'école,  un  procureur 

fiscal ,  un  greffier  de  la  justice  ou  quelques  habitans 

qui  sachent  écrire  leurs  noms^  et,  en  tout  cas,  quelle 

comparaison  pourroit-on  faire  entre  le  parti  de  laisser 

passer  la  très -modique  succession  d'un  paysan  aux 

héritiers  du  sang,  à  qui  elle  est  destinée  par  Tordre 

de  la  nature ,  et  celui  d'exposer  toutes  les  familles  au 

hasard  d'un  testament  supposé  ? 

La  question  décidée  par  les  articles  53  et  54  con- 
sistoit  à  savoir  si  la  clause  codicillaire  pouvoit  sup- 
pléer au  défaut  d'institution  de  ceux  qui  ont  droit 
de  légitime.  Le  parlement  de  Toulouse  jngeoit  qu'elle 
ne  le  pouvoit  pas  dans  le  cas  de  l'institution  d'un 
héritier  étranger.  Le  principe  de  cette  décision  est 
que  la  clause  codicillaire  a  élé  uniquement  introduite 
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pour  suppléer  à  ce  qui  n'est  que  de  pure  forme  ex- 
térieure ,  et  non  pas  pour  taire  valoir  une  disposilioii 
injuste  dans  le  fond ,  par  la  prétérition  de  ceux  à  qui 
la  nature  donne,  pour  ainsi  dire,  avant  la  loi,  les 
biens  de  leurs  pères.  La  nouvelle  ordonnance  ,  en 
adoptant  ce  principe,  l'a  regardé  comme  une  règle 
indivisible  qui  n'admeltoit  aucune  distinction  ;  et , 
l'on  peut  dire  même  que  la  prétérition  d'un  testateur 
qui  institue  un  de  ses  enfans  son  héritier,  est  d^autant 
plus  inexcusable  ,  que  ,  dans  le  temps  même  qu'il 
pensoit  à  son  propre  sang  ,  il  en  a  oublié,  ou  pUitôt 
méprisé  une  partie.  D'ailleurs ,  une  loi  nouvelle  ne 
sauroit  être  trop  simple ,  et  le  testateur,  qu'elle  aver- 
tit suffisamment,  n'aura  qu'à  se  plaindre  de  lui-même 
s'il  y  contrevient. 

Il  a  paru  peu  convenable ,  par  les  mêmes  raisons , 
d'adiueltre  des  distinctions  sur  ta  manière  de  réiiler 
la  légitime  teslamenlaire  des  ascendans  dans  le  cas 
marqué  par  Tarticle  6i  ;  et  il  auroit  été  diflicile  de  se 
déterminer  en  faveur  de  la  jurisprudence  que  l'on 
suivoit  au  parlement  de  Toulouse  ,  qui  se  trouvoit 
contraire  à  celle  du  plus  grand  nombre  des  compa- 
gnies des  pays  de  droit  écrit.  A  l'égard  de  la  ville  et 
gardiage  de  Toulouse ,  puisque  les  arrêts  du  parle- 
ment les  avoieut  égalés  sur  ce  point  au  reste  de  son 
ressort  ,  il  en  sera  de  même  dans  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 6 1  de  la  nouvelle  ordonnance,  qui  sera  observée 
à  Toulouse,  et  dans  le  gardiage  comme  ailleurs. 

Après  vous  avoir  expliqué  le  véritable  esprit  des 
articles  qui  font  le  sujet  des  observations  de  votre 
compagnie  ,  il  me  reste  de  vous  faire  remarquer  que, 
plus  les  décisions  de  la  nouvelle  ordonnance  sont 
claires  et  précises,  moins  on  doit  présumer  que  Ton 
rende  des  arr4ts  qui  y  soient  contraires,  et,  par  con- 
séquent, moins  il  y  a  lieu  d'appréhender  que  l'on  ne 
puisse  en  tirer  iin  moyen  de  cassation.  Une  pareille 
pensée  seroit  de  mauvaise  augure,  et  elle  iroit  même 
beaucoup  trop  loin  ,  puisqu'elle  conduiroit  à  soutenir 
qu'on  n  a  jamais  du  faire  aucune  loi ,  parce  qu'on 
pouvoit  craindre  qu'un  jour  quelque  plaideur  léuié- 
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raiie  n'accusât  mal  à  propos  ses  juf^es  d'y  avoir  con- 
trevenu. Les  empereurs  romains  n'ont  pas  cru  que 
cela  dût  les  empêcher  de  décider,  par  leurs  consti- 
tutions ,  plusieurs  questions  qui  partageoient  aupa- 
ravant les  sentimens  des  juges  et  des  jurisconsultes. 
Il  n'y  a  qu'à  lire  ces  conslitulions ,  et  surtout  ce  qu'on 
appelle  les  cinquante  décisions  de  Justinien  ,  et  les 
iiovelles  du  même  empereur  ,  pour  reconnoîlre  qu'il 
n'y  a  rien  de  plus  impératif  que  ces  lois,  ni  qui  laisse 
moins  aux  juges  la  liberté  de  s'en  écarter  ;  en  sorte 
que  ,  dans  le  pays  ou  le  droit  écrit  est  observé  ,  un 
arrêt  rendu  contre  sa  disposition  est  nul  ,  suivant 
cette  maxime  du  même  droit  :  Quœ  contra  leges 
Jiunt ,  nullius  sunt  momenti.  On  ne  devoit  donc  pas 
dire  que  Les  rois  ne  se  sont  réservé  la  connaissance 
du  mérite  des  arrêts  que  par  rapport  a  la  contra- 
vention aux  ordonnances  ,  la  contravention  au  droit 
écrit,  dans  les  provinces  où  il  y  a  force  de  loi,  n'étant 
pas  un  moyen  de  cassation  moins  solide  ,  et  l'on  en 
a  vu,  en  effet,  plusieurs  exemples  au  conseil.  Ainsi, 
prendre  le  parti  de  laisser  subsister  tous  les  doutes 
qui  se  sont  élevés  sur  l'interprétation  de  plusieurs  lois 
romaines,  ce  seroit  ouvrir  la  porte  aux  demandes  en 
cassation ,  bien  loin  de  la  fermer  ;  et  ,  par  consé- 
quent ,  au  lieu  de  s'alarmer  à  la  vue  d'une  ordonnance 
qui  ne  lait  que  fixer  le  véritable  sens  des  lois  pré- 
cédentes, on  doit  reconnoître  qu'il  ne  pouvoit  y  avoir 
de  moyen  plus  sûr  pour  diminuer  le  nombre  des 
demandes  en  cassation.  J'ajoute  même  celui  des  ins- 
tances en  règlement  de  juges  ,  qui  ne  sont  souvent 
formées  par  les  parties  que  dans  la  vue  de  fuir  la 
jurisprudence  qu'elles  croient  leur  être  contraire  , 
pour  chercher  celle  qui  leur  est  favorable  ;  en  sorte 
que,  comme  le  roi  l'a  marqué  lui-même  dans  le 
préambule  de  son  ordonnance  sur  les  donations  ,  le 
fond  même  de  la  contestation  se  trouve  décidé  par 
le  jugement  qui  ne  règle  en  apparence  que  la  com- 
pétence du  tribunal. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  rapport  à  cet  objet  que 
je  rappelle  ici  le  souvenir  de  cette  ordonnance;  c'est 


DROIT    CIVIL.  425 

encore  parce  que  son  exemple  est  singulièrement 
propre  à  dissiper  les  craintes  du  parlement  de  Tou- 
louse ,  par  rapport  auK  demandes  en  cassation.  Il  y 
a  six  ans  que  la  loi  qui  regarde  les  donations  a  été 
publiée ,  et  je  ne  me  souviens  point  dWoir  vu  porter 
au  conseil  aucune  demande  en  cassation  fondée  sur 
une  prétendue  contravention  à  cette  ordonnance  ;  j'ai 
seulement  quelque  idée  qu'on  voulut  en  tirer  un  ar- 
gument par  rapport  à  une  seule  requête  en  cassation 
appuvée  sur  d'autres  moyens,  et  que  cet  argument 
ne  se  trouva  mériter  aucune  attention.  Ainsi,  l'expé- 
rience du  passé  doit  calmer  les  inquiétudes  du  par- 
lement de  Toulouse  sur  l'avenir.  Il  en  sera  de  l'or- 
donnance sur  les  testamens  ,  comme  il  en  a  été  de 
l'ordonnance  qui  a  été  faite  sur  les  donations  ;  et 
l'application  en  est  confiée  à  de  si  dignes  mains  dans 
le  parlement  de  Toulouse  ,  que  le  témoignage  qu'il 
peut  se  rendre  à  lui-même  de  sa  droiture  et  de  sa 
capacité  doit  le  rassurer  encore  plus  que  tout  le  reste 
contre  une  inquiétude  qui  lui  convient  moins  qu'à 
aucun  autre  tribunal. 


Du  16  août  1737. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  ,  à  la- 
quelle vous  avez  joint  un  mémoire  au  sujet  de  la 
nouvelle  ordoimance  que  le  roi  a  envoyée  à  toutes 
ses  cours  ,  pour  décider  les  questions  sur  lesquelles 
il  y  avoit  diversité  de  jurisprudence  entre  ces  com- 
pagnies par  rapport  aux  dispositions  testamentaires. 
Il  n'est  point  d'usage  que  MM.  de  l'état  de  la  no- 
blesse envoient  des  représentations  sur  une  loi  qui  ne 
leur  est  point  adressée  ,  et  qui  ne  doit  leur  être 
connue  qu^iprès  qu'elle  aura  élé  enregistrée  au  par- 
lement. Ils  peuvent ,  d'ailleurs  ,  se  reposer  entière- 
ment sur  le  zèle  et  les  lumières  de  celte  compagnie, 
et  il  leur  suffit  de  savoir  que  l'intention  de  Sa  Ma- 
jesté ,  comme  elle   l'a  marqué  elle-même  par  son 
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ordonnance,  n'est  point  de  faire  un  changement  rée*' 
aux  dispositions  des  lois  observées  juscju  à  présent, 
mais  que  Sa  Majesté  veut ,  au  contraire  ,  en  affer- 
mir l'autorité  par  des  règles  tirées  de  ces  lois  mêmes  y 
et  expliquées  d'une  manière  si  précise  ^  que  l'incerti- 
tude ou  la  variété  des  maximes  ne  soit  plus  désormais 
une  matière  toujours  nouvelle  de  doutes  et  de  procès, 
L'inléiêl  des  familles  nobles,  dont  ils  ne  causent  que 
trop  souvent  la  ruine  ,  est  un  des  principaux  objets 
que  Sa  Majesté  a  eus  en  vue  dans  cette  occasion;  et 
elle  ne  cessera  jamais  de  donner  des  marques  de  sa 
proteclion  à  toute  la  noblesse  de  son  royaume,  et  en 
particulier  à  celle  de  Provence.  Je  me  ferai  toujours 
un  vériiabJe  plaisir  de  pouvoir  contribuer  à  tout  ce 
qui  peut  lui  être  avantageux ,  et  vous  donner  aussi , 
messieurs ,  des  marques  de  tous  les  sentimens  avec 
lesquels  je  vous  honore  vérilablement. 


Du  23  novembre  lySy. 

J'ai  eu  ITionneur  de  rendre  compte  au  roi  des 
remontrances  respectueuses  que  votre  compagnie  a 
cru  devoir  lui  faire  sur  l'ordonnance  qui  regarde  les 
testamens ,  où  Sa  Majesté  a  considéré  qu'il  s'agit 
d'une  loi  qu'elle  n'a  donnée  qu'après  la  discussion  la 
plus  exacte  des  mémoires  de  tous  les  parlemcns  ou 
conseils  supérieurs  de  son  royaume,  et  de  celui  d'Aix 
en  particulier;  que  cbaciine  des  cours,  dont  la 
jurisprudence  étoit  différente,  s'est  servie  des  raisons 
les  plus  puissantes  pour  soutenir  celle  qui  lui  étoit 
propre  ;  et  que  ,  si  le  roi  a  donné  la  préférence  aux 
règles  qui  lui  ont  paru  les  mieux  établies  ,  on  peut 
dire  que  ,  dans  le  choix  qu'il  en  a  fait  avec  une  en- 
tière connoissance  ,  il  a  agi  moins  en  législateur  qu'en 
juge  ;  en  sorte  qu'il  ne  reste  plus  que  de  se  confor- 
mer à  des  décisions  dictées  par  la  raison  encore  plus 
que  par  l'autorité.  Sa  Majesté  m'ordonne  donc  de 
vous  écrire  qu'elle  attend  de  la  soumission  ,  et  du 
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zèle  de  votre  compagnie  pour  son  service  ,  qu'elle 
ne  différera  pas  davanlai^e  de  lui  en  donner  une 
nouvelle  preuve,  pan  l'enregistrement  d'une  ordon- 
nance qui  est  universellement  reçue  dans  tous  les 
parlemens  et  conseils  supérieurs  de  ses  états,  et  dans 
ceux  mêmes  qui  ont  le  plus  d'attachement  pour  le 
droit  écrit. 

Mais,  après  m'étre  acquitté  des  ordres  que  Sa  Ma- 
jesté m'a  donnés  à  cet  égard  ,  mes  sentimens  per- 
sonnels pour  votre  compagnie  m'engagent  à  entrer 
dans  un  plus  grand  délai! ,  pour  lever  jusqu'aux  moin- 
dres doutes  qui  pourroient  encore  subsister  dans  son 
esprit. 

Je  commencerai  donc  par  vous  dire  d'abord  que 
le  parlement  de  Provence  n'avoit  pas  besoin  de  s'é- 
tendre, comme  il  l'a  fait  dans  ses  remontrances,  sur 
la  sagesse  des  lois  romaines,  et  sur  l'autorité  que  nos 
lois  ont  bien  voulu  leur  donner  dans  plusieurs  pro- 
vinces de  L'ur  royaunie.  Personne  ne  les  respecte  plus 
que  je  le  fais  en  mon  particulier,  et  Sa  Majesté  a 
été  bien  éioi£;née  de  vouloir  donner  atteinte  aux  vrais 
principes  du  Jroit  écrit.  Son  unique  objet  a  été,  non 
pas  de  faire  un  changement  réel  aux  dispositions  des 
lois  observées  jusqu'à  présent ,  mais  d'en  affermir  au 
contraire  l'autorité,  en  décidant,  par  des  règles  tirées 
de  ces  lois  mêmes,  plusieurs  questions  sur  lesquelles 
la  différence  des  interprétations  avoit  produit  une 
diversité  de  jurisprudence.  Le  roi  l'a  déclaré  ainsi  , 
avec  les  expressions  les  plus  énergiques  ,  dans  le 
préambule  de  son  ordonnance,  et  il  l'a  encore  mieux 
marqué  ilans  les  dispositions  de  cette  loi  ,  qui  n'est 
presque  qu'un  tissu  des  textes  du  droit  romain  ,  dont 
les  principes  y  ont  été  suivis  dans  leur  plus  grande 
pureté.  On  n'y  trouve  point  ce  mélange  du  druit  cou- 
tumier,  qui,  selon  les  remontrances,  semble  avoir 
affoibli  depuis  long-temps,  dans  votre  province,  son 
ancien  goût  pour  l'étude  du  droit  romain.  Ces  deux 
espèces  de  droit  sont  tellement  distinguées,  et  si  exac- 
tement caractérisées  dans  la  nouvelle  ordonnance  , 
qu'aucune   loi   ne    paroît  plus   propre   à   empêcher 
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qu'on  ne  les  confonde  ,  et  à  faire  remonter  ceux  qni 
la  lisent  jusqu'aux  premières  sources  de  leurs  diffé'- 
r en  ces. 

Après  CCS  réflexions  générales,  qui  pourroient  suf- 
fire ,  j'entre  très-volontiers,  quoique  sans  nécessité, 
dans  l'examen  des  difficultés  particulières  qui  ont  été 
proposées  sur  plusieurs  articles  de  la  nouvelle  ordon- 
nance, parce  que  celte  discussion  pourra  servir  à  en 
faire  mieux  connoître  le  véritable  esprit. 

La  liberté  que  le  roi  a  jugé  à  propos  de  laisser  au 
testateur  de  défeudre  d'accumuler  les  distractions  des 
quartes  falcidie  et  trébellianique  ,  avec  celle  de  la 
légitime  ,  ne  peut  avoir  rien  de  contraire  aux  prin- 
cipes du  droit  romain  ,  qui  ne  connoissoit  point  ce 
concours  de  trois  détractions  ;  et  si  un  usage  qui  ne 
doit  sa  naissance  qu'aux  interprétations  du  droit  ca- 
nonique _,  a  enfin  prévalu  ,  dans  celte  matière,  sur  les 
plus  saines  maximes  de  la  jurisprudence ,  rien  n'est 
plus  naturel  que  de  permettre  au  testateur  de  prohi- 
ber ce  qui  n'a  été  introduit  que  contre  ]cs  règles 
du  droit  ;  on  j  a  même  apporté  le  tempérament  de 
donner ,  en  ce  cas ,  à  ceux  qui  sont  l'objet  de  l'ar- 
ticle 60  ,  la  faculté  d'opter  ce  qui  leur  sera  le  y)1us 
avantageux,  ou  de  leur  légitime  ou  de  ces  dctrac- 
lions,  lorsque  le  père  ne  les  aura  pas  réduits  préci- 
sément à  la  légitime  ;  et  cette  disposition  a  paru  si 
équitable  ,  qu'aucun  des  parlemens  du  royaume  où 
le  droit  écrit  a  force  de  loi  n'a  été  frappé  de  la  diffi- 
culté que  l'on  relève  dans  les  remontrances  de  votre 
compagnie. 

Le  statut  de  Provence  ne  peut  servir  de  fondement 
à  cette  difficulté,  puisque  l'on  reconnoît  qu'il  ne  con- 
tient aucune  disposition  précise  sur  ce  point;  et  une 
enquête  qu'un  auteur  dit  avoir  été  faite  à  l'occasion 
d'un  procès  porté  dans  une  autre  province  ,  ne  peut 
balancer  la  force  des  principes  du  droit  romain  sur 
le  respect  qui  est  dû  à  la  libre  volonté  du  tcslatcur , 
et  à  la  sagesse  qui  le  porte  de  conserver,  autant  qu'il 
est  possible  ,  l'intégrité  d'une  substitution  qu'il  re- 
garde souvent  comme  le  salut  de  sa  famille. 
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•  L'obligation  que  la  nouvelle  ordonnance  lui  im- 
pose de  faire  sa  prohibition  en  termes  exprès  ,  est 
conforme  à  l'esprit  du  statut  de  provence.  Il  a  sup- 
posé que  la  prohibition  devoit  être  expresse  ,  et  il 
n'a  fait  qu'autoriser  une  des  manières  de  l'exprimer. 
En  effet  ,  une  défense  précise  est  le  seul  moyen  de 
prévenir  toutes  sortes  de  contestations  sur  ce  sujet  ; 
et ,  d'ailleurs  ,  on  ne  doit  pas  craindre  que  pareilles 
questions  puissent  se  présenter  à  l'avenir,  parce  que 
les  testateurs,  avertis  par  une  loi  publique,  ne  man- 
queront pas  d'expliquer  leurs  volontés  dans  les  termes 
les  plus  exprès. 

L'objet  des  articles  5,6,  9  et  38  ,  qui  ne  con- 
cernent que  la  forme  extérieure  des  teslamens  ,  a  été 
de  concilier,  à  cet  égard,  les  usages  différens  des 
tribunaux  qui  suivent  le  droit  écrit.  Les  mêmes  so- 
lennités étant  exigées  à  la  rigueur  par  les  uns  ,  et 
regardées  comme  inutiles  par  les  autres  ,  dans  celte 
diversité  ,  on  a  pris  le  parti  de  réunir  seulement , 
dans  la  nouvelle  ordonnance,  celles  qui  sont  essen- 
tielles à  chaque  forme  de  tester ,  ou  qui  ont  paru 
nécessaires  pour  prévenir  les  surprises  ou  les  suppo- 
sitions. Ainsi ,  les  usages  s'étant  trouvés  dift'érens  sur 
le  nombre  des  sceaux  dans  le  testament  mystique  , 
on  s'est  déterminé,  non  pas  à  défendre  d'apposer  le 
sceau  de  chacun  des  témoins  ,  mais  à  ne  pas  exiger 
cette  formalité  ,  comme  absolument  nécessaire.  On 
s'y  est  porté  d'autant  plus  volontiers,  que  celle  de  la 
signature  des  témoins ,  au  bas  de  l'acte  de  sous- 
cription, est  d'un  ordre  bien  supérieur  à  celle  des 
sceaux  qui  peuvent  être  tous  apposés  avec  le  même 
cachet. 

On  n'auroit  pas  cru,  par  la  même  raison,  devoir 
imposer  la  nécessité  de  faire  mention  que  les  témoins 
avoient  été  convoqués  exprès  ;  et ,  en  effet ,  il  seroit 
bien  dur  de  vouloir  qu'un  Icsiament  parfait  et  so- 
lennel fut  annulé  par  ta  seule  omission  d'une  men- 
tion qui  est  inutile  ,  et  qui  se  supplée  ,  pour  ainsi 
dire,  de  droit,  lorsque  les  témoins  ont  été  réellement 
présens  à  l'acte,  et  y  ont  souscrit. 


43o  CORRESPONDANCE    OPFICTELi;,E. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  signature  dn  testa- 
teur et  de  la  date,  ce  sont  des  formes  autorisées  par 
un  usage  presque  universel  dans  les  actes  à  cause  de 
mort,  comme  dans  les  actes  entre- vifs,  et  même 
dans  les  écritures  privées.  La  nécessité  de  la  date  est 
établie  précisément  par  la  novelle  47  ^^  pai"  U  dis- 
position du  chapitre  i."  de  la  novelle  107;  disposition 
d'autant  plus  remarquable,  qu^il  s'agissoit  de  réduire 
les  leslamens  qui  font  le  sujet  de  cette  novelle  ,  aux 
seules  formes  nécessaires,  et  celles  dont  ils  ne  peuvent 
être  que  très-utiles ,  même  pour  la  partie  intérieure 
du  testament  mystique.  La  signature  du  testateur  , 
en  assurant  que  c'est  son  ouvrage ,  empêche  qu'on 
ne  puisse  enlever  le  papier  sur  lequel  il  avoit  fait 
écrire  ses  dispositions,  pour  y  en  substiîuer  un  autre 
non  signé  ,  et  la  date  sert  à  faire  connoître  dans  quel 
temps  et  dans  quel  état  le  testateur  a  écrit  ou  fait 
écrire  ses  volontés.  Il  est  vrai  que  c'est  la  souscription 
qui  rend  le  testament  mystique  parfait  et  solennel  , 
et  qu'un  testateur  quiavoil  fait  précédemment  plu-» 
sieurs  dispositions  est  censé  vouloir  s'en  tenir  à  celle 
qui  est  renfermée  sous  Tacte  de  souscription.  Mais 
on  iroit  plus  loin,  si  on  prétendoit  que  la  souscrip- 
tion seule  puisse  faire  valoir  une  disposition  écrite 
dans  un  accès  de  fureur  ,  pendant  lequel  le  testateur 
ne  pouvoit  pas  même  avoir  de  volonté.  Eutin ,  une  ré- 
flexion qui  seule  pourroit  être  décisive  ,  c'est  qu'il 
est  important  que  les  règles  qui  regardent  la  forme 
des  actes  ,  soient  établies  de  la  njaujère  la  plus  géné- 
rale j  et ,  il  suffit  que  des  formalités  si  faciles  à  rem- 
plir puissent  prévenir  des  surprises  en  plusieurs  oc- 
casions ,  -pour  engager  le  législateur  à  les  prescrire 
indistinctement,  sans  faire  des  exceptions  qui,  en 
rendant  la  loi  moins  simple  ,  ne  feroient  qu'embar- 
rasser les  testateurs  et  les  juges  mêmes. 

A  l'égard  de  la  forme  du  testament  nuncupatif,  la 
disposiiion  de  Ja  nouvelle  ordonnance  est  copiée  sur 
la  loi  2  ,  cod.  qui  testant.  Jacere  possunt ,  et  sur  ta 
loi  21  ,  §.  2,  cod.  de  testament.  Les  ternies  de  ces 
lois  sont  même  encore  plus  forts  que  ceux  de  l'ar- 
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licle  5,  soit  sur  la  nécessité  de  la  présence  des  témoins 
à  toutes  les  di? positions  ,  soit  sur  la  conliiuiilé  de 
l'acte.  Au  reste  ,  dans  l'ordonnance  comme  dans  les 
lois  romaines ,  cette  continuité  s'entend  d'une  con- 
tinuité morale  et  non  pas  physique  ,  et  c'est  pour 
cela  qu'on  n'a  fait  que  traduire  les  termes  de  la  loi 
par  ceux-ci  :  sans  divertir  a  autres  actes.  Le  cas  du 
testateur  aveugle  dont  il  s'agit  dans  le  §.  at  cîim.  .  .  . 
J/agilitas ,  est  si  rare,  et  la  disposition  de  ce  para- 
graphe pourroit  donner  lieu  à  tant  d'inconvéniens  , 
que  l'on  n'a  pas  cru  qu'il  convînt  d'en  contirmer  la 
disposition  par  la  nouvelle  loi. 

Le  sens  que  le  parlement  veut  donner  à  ces  termes  : 
i^uod  si  litteras  testator  ignoret,  qui  sont  dans  la  loi 
hac  consultissima,  cod.  de  testam,^  a  été  rejeté,  comme 
il  en  convient  par  deux  des  plus  célèbres  interprètes 
du  droit  romain ,  sans  parler  de  ceux  qui  ont  suivi 
leur  sentiment ,  et  il  s'en  est  trouvé  qui  ont  soutenu 
Topinion  contraire  ;  c'est  précisément  ce  qui  fait  voir 
combien  il  étoit  nécessaire  de  fixer,  par  une  loi  claire 
et  précise  la  véritable  signification  de  ces  expressions. 
On  a  préféré  celle  qui  éloit  autorisée  non-seulement 
par  le  suffrage  des  plus  habiles  jurisconsultes  ,  mais 
encore  par  le  plus  grand  nombre  des  parlemens  du 
royaume.  L'intérêt  public  a  fourni  un  autre  motif 
d'un  ordre  supérieur.  11  ne  conveuoit  pas  de  laisser 
la  fortune  des  familles  exposée  à  toutes  les  surprises 
que  l'on  peut  faire  à  un  homme  qui  ne  sait  ni  lire 
ni  écrire  ;  eu  sorte  que  ,  n'ayant  que  la  parole  pour 
faire  connoilre  s»^,^  volontés,  il  ne  peut  tester  sûre- 
ment qu'en  les  expliquant  à  l'officier  public  et  aux 
témoins  qui  en  doivent  attester  la  vérité.  S'il  est 
privé  par  là  de  l'avantage  du  secret  que  \^s  autres 
testateurs  peuvent  se  procurer  par  la  voie  du  testa- 
ment mystique ,  c'est  son  ignorance  et  non  pas  la  loi 
qui  l'en  prive.  Ainsi ,  après  avoir  balancé  i'inconvé-' 
nient  des  surprises  avec  celui  du  défaut  de  secret 
on  verra  que  l'un  étoit ,  sans  comparaison  ,  plus  grand 
que  l'autre  ,  et  que  l'intérêt  même  de  celui  qui  ne 
sait  ni  lire  ni  écrire  ne  soulfroit  pas  qu'on  lui  laissât 
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l'usage  d'une  forme  de  lester,  dont  il  auroit  été'  si  fa- 
cile d'abuser  contre  lui. 

Les  règles  établies  par  les  articles  4o ,  43  et  4'>  > 
par  rapport  aux  témoins  ,  sont  d'autant  plus  néces- 
saires ,  que  les  testateurs  sont  mieux  instruits.  On  ne 
pourroit ,  sans  s'écarter  des  lois  romaines  ,  admettre 
pour  témoins  des  religieux  qui  sont  réputés  morts 
civilement,  quelque  louable  que  soit  le  motif  qui  fait 
souffrir  cette  espèce  de  mort  ou  séparation  du  siècle , 
et  le  même  motif  doit  les  porter  à  ne  point  entrer 
dans  ce  qui  regarde  les  aflâires  temporelles. 

A  l'égard  des  légataires  ,  quoique  leur  intérêt  soit 
moindre  que  celui  des  héritiers  institués,  il  est  tou- 
jours vrai  de  dire  que  ce  sont  des  témoins  qui  dépo- 
sent en  leur  propre  cause  ;  et  dans  une  matière  où  il 
ne  s'agit  que  d'assurer  la  foi  publique  ,  il  est  permis 
de  porter  les  précautions  au-delà  de  celles  qui  ont 
été  prises  par  les  lois  romaines. 

Enfin  ,  rien  n'étoit  plus  convenable  que  d'exiger, 
avec  les  tempéramens  portés  par  l'article  q5  ,  que 
les  témoins  fussent  en  état  de  constater  leur  présence 
par  leur  signature  ;  autrement  il  seroit  facile  de  sup- 
poser des  dispositions  que  l'on  feroit  signer  à  un 
notaire  par  corruption  ou  par  surprise  ,  et  qui  ne 
seroient  attestées  ni  par  la  signature  du  testateur  ni 
par  celle  d'aucun  témoin. 

On  ne  pouvoit ,  au  surplus  ,  se  dispenser  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  témoins  nécessaires  dans  des  actes 
aussi  favorables  que  les  testamens  entre  les  enfans  , 
ou  ceux  qui  sont  faits  en  temps  de  peste.  Le  parle- 
ment de  Provence  l'avcit  déjà  fait  de  lui-même  ,  en 
se  contentant,  dans  ce  dernier  cas  ,  de  cinq  témoins  j 
mais  la  ditllcullé  de  rassembler  même  ce  nombre  de 
personnes  auprès  d'un  testateur  attaqué  de  la  peste, 
a  fait  penser  qu'on  pouvoit  se  fixer  au  nombre  de 
deux  témoins,  avec  celui  qui  fait  fonction  de  per- 
sonne publique  •  ce  qui  suffit  pour  toutes  sortes  de 
te.tamens  dans  une  grande  partie  du  royaume.  On 
a  cru  ausei  qu'on  ne  pouvoit  refuser  au  testateur ,  si 
digne  de  compassion ,  l'usage  du  testament  olographe 
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tju'il  ne  peut  écrire  seul ,  et ,  par  conséquent ,  avec 
plus  de  liberté'.  S'il  y  avoit  cependant  des  faits  de 
suggestion  ou  de  violence  contre  des  teslamens  faits 
dans  de  telles  conjonctures,  il  y  a,  dans  l'article  47> 
une  disposition  générale  qui  laisse  aux  juges  la  liberté 
d'apprutondir  ia  vérité  de  ces  faits  ,  et  d*avoir  tei 
égard  qu'il  appartiendra. 

Après  avoir  éclairci  les  difficultés  de  votre  compa- 
î^nie  sur  ces  différens  points  ,  qui  ne  regardent  que 
la  forme  ,  je  passe  à  d'autres  articles  qui  concernent 
le  fond  même  des  dispfisilions  testamentaires. 

Tout  ce  que  le  parlement  d'Aix  représente  sur 
l'article  49  a  été  prévu  et  pleinement  discuté  ,  avant 
que  de  former  la  décision  contenue  dans  cet  article. 
Les  parlemens  mêmes  >  qui  suivent  le  droit  écrit , 
n'étoient  pas  d'accord  éutr'eux  sur  ce  sujet  ;  et  ceux 
qui  étoient  pour  l'avis  qui  a  prévalu  regardoient  la 
jurisprudence  que  le  parlement  d'Aix  déiénd  encore 
aujourd'hui  comme  contraire  aux  premiers  principes 
du  droit  romain.  Ils  avoient ,  en  eflét ,  de  grandes 
raisons  pour  le  soutenir.  Tout  le  progrès  du  droit, 
qui  est  rapporté  dans  les  remontrances  de  voire  com- 
pagnie, peut  se  réduire  à  ce  seul  point.  La  diflérence 
que  i*a.ncien  droit  civil  mettoit  entre  ceux  qui  étoient 
nés  au  temps  de  la  mort  du  testateur  et  ceux  qui 
étoient  seulement  conçus  dans  ce  temps,  a  été  enfîa 
abolie.  C'est  une  vérité  que  pcrsouae  ne  peut  con- 
tester. Mais  on  ne  trouve  aucun  texte  dans  les  lois 
romaines  par  lequel  il  paroisse  que  ceux  qui  n'étoient 
pas  même  conçus  dans  le  temps  de  la  mort  du  tes- 
tateur ,  aient  été  capables  d'être  ses  héritiers  testa- 
mentaires j  et ,  si  l'on  cite  quelques  lois  pour  soutenir 
l'opinion  de  votre  compagnie  ,  c'est ,  suivant  ceux 
qui  la  combattent  par  des  interprétations  forcées  , 
qu'on  veut  trouver  dans  ces  lois  ce  qu'elles  ne  disent 
point  en  effet. 

Lu  première  des  capacités  ,  et  le  fondement  de 
toules  les  autres  ,  est  l'existence  ;  et  celui  qui  n'est 
pas  ne  sauroit  s  tre  regardé  comme  capable  d'iuie  suc- 
cession testamentaire.  L'argument  que  l'on  lire  des 
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institutions  conditionnelles  ne  détruit  point  ce  pre- 
mier principe.  Il  est  vrai  que  l'incertitude  de  l'évé- 
nement peut  suspendre  l'addition  de  l'hérédité  dans 
le  cas  de  ces  sortes  d'institutions.  Il  est  encore  vrai 
que,  quand  cet  événement  arrive  et  que  la  condition 
se  trouve  accomplie  ,  le  temps  intermédiaire  s'ef- 
face ,  et  que ,  par  une  fiction  favorable ,  on  présume 
que  l'héritier  institué  étoit  capable  dès  le  temps  de 
la  mort  du  testateur  ;  mais  il  ne  s'agit,  dans  ce  cas  , 
que  de  suppléer  à  une  capacité  accidentelle  ou  pure- 
ment civile.  Il  y  a  toujours  une  personne  existante  , 
et,  par  conséquent,  capable  naturellement  de  re- 
cueillir les  biens  du  testateur  dans  le  temps  de  son 
décès. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'un  héritier 
institué  qui  n'existoit  pas  même  dans  ce  temps  ;  c'est 
alors  une  incapacité  absolue,  une  incapacité  naturelle 
et  essentielle  que  l'on  veut  faire  disparoître  ,  comme 
si  la  fiction  pouvoit  étendre  ses  droits  jusque  sur 
cette  espèce  d'incapacité.  Elle  peut  avoir  son  effet  par 
rapport  à  des  capacités  ou  à  des  qualités  purement 
civiles  :  la  loi  les  a  établies  ,  et  la  loi  peut  aussi  les 
faire  cesser  ;  mais,  ni  la  fiction,  ni  la  loi  ,  n'ont  pas 
la  force  de  vaincre  la  nature. 

On  ne  doit  pas  comparer  non  plus  les  legs  ou 
les  fidéicommis  ,  ni  les  donations  entre -vifs  faites 
à  des  personnes  nées  et  à  naître ,  avec  l'institu- 
tion d'héritier.  Dans  les  deux  premiers  genres  de 
disposition  ,  il  y  a  toujours ,  au  temps  de  la  mort  du 
testateur  ou  à  l'instant  de  la  donation  ,  une  personne 
existante  qui  recueille  la  succession  ou  qui  accepte 
la  donation  ,  et  qui ,  profitant  de  la  libéralité  du  tes- 
tateur ou  du  donateur,  ne  peut  refuser  d'accomplir 
dans  la  suite  les  conditions  qui  lui  sont  imposées  ; 
mais  ,  dans  le  cas  de  l'institution  d'un  héritier  qui 
n'est  ni  né  ni  conçu  lors  de  la  mort  du  testateur ,  la 
disposition  porte  entièrement  à  faux  ;  l'institution 
s'anéantit  de  droit  ,  par  le  défaut  d'existence  de  la 
personne  instituée ,  et  c'est  en  vain  qu'on  veut  la  res- 
susciter dans  la  suite  à  la  naissance  de  l'héritier  ins- 
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tltué ,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  de  feindre  qu'il 
a  existé  avant  que  d'êlre. 

Vouloir  que  l'heVédité  vacante  tienne  lieu  de  l'hé- 
ritier, non-seulement  ce  seroit  chercher  un  milieu 
entre  la  succession  ab  intestat  et  la  succession  testa- 
mentaire ,  dont  l'une  ou  l'autre  doit  être  déterminée 
au  moment  critique  de  la  mort;  mais  ce  seroit  donner 
lieu  en  même  temps  au  grand  inconvénient  d'aban- 
donner une  succession  considérable  à  l'administration 
d'un  curateur  ,  qui  peut  durer  très-long-temps  ,  si 
l'on  porte  le  relâchement  jusqu'à  permettre  ,  comme 
les  remontrances  le  supposent ,  d'instituer  les  enfans 
à  naître  d'un  homme  qui  n'est  pas  encore  marié;  ce 
seroit  en  même  temps  ouvrir  la  porte  à  tous  les 
procès  qui  peuvent  naître ,  soit  sur  l'emploi  des  fruits 
et  revenus  de  la  succession .  soit  sur  les  réparations 
des  fonds  ou  des  bâtimens  ,  et  sur  tous  les  autres  in- 
cidens  qui  seroient  la  suite  inévitable  d'une  pareille 
administration. 

C'est  par  des  considérations  si  puissantes  que ,  sans 
adopter  tous  les  raisonnemens  de  Valla  en  d*autres 
jurisconsultes  ,  on  a  cru  devoir  décider  une  question 
si  abstraite ,  comme  elle  l'a  été  par  l'article  49-  Ou 
y  a  même  été  conduit  par  l'avis  de  plusieurs  parle- 
mens,  qui  avoient  pensé  d'abord  comme  celui  de  Pro- 
vence ,  mais  qui,  a^ant  considéré  qu'il  s'agissoit  de 
Caire  une  loi  pour  l'avenir  ,  ont  cru  que  le  bien 
public  devoit  faire  prévaloir,  en  cette  occasion ,  l'opi- 
nion contraire  à  leur  premier  sentiment.  Et ,  en  eftet, 
quand  il  seroit  vrai  (jue  la  subtilité  du  droit  pût 
favoriser  ce  sentiment ,  il  auroit  toujours  été  digne 
de  la  sagesse  du  législateur  de  prendre  le  parti  le  plus 
simple,  et  par  là  même  le  plus  propre  à  prévenir  les 
procès  ;  ce  qui  est  le  principal  objet  de  toutes  les 
lois. 

Au  surplus  ,  dans  une  matière  si  problématique  , 
l'essentiel ,  pour  l'intérêt  public,  étoit  qu'il  y  eût  une 
décision  lixe  et  uniforme  ;  et  il  ne  reste  que  de  se 
conformer^  pour  l'avenir,  à  celle  que  le  roi  a  jugée  la 
plus  convenable. 

28* 
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L'article  53  ne  doit  pas  être  séparé  de  l'arlicle  5o, 
qui  décide  que  l'on  doit  instituer  héritiers  ceux  qui 
ont  droit  de  légitime  ;  d'où  il  suit  nécessairement 
qu'un  simple  legs  fait  en  leur  faveur  ne  peut  couvrir 
le  vice  de  la  prélérition  ;  mais  ces  deux  décisions 
«croient  inutiles,  si  la  clause  codiciiiaire  pouvoit  sup- 
pléer au  défaut  de  l'institution  de  ceux  qui  ont  droit 
de  légitime.  Le  parlement  de  Provence  jugeoit  qu'elle 
ne  pouvoit  pas  avoir  cet  effet ,  lorsque  le  testateur 
avoit  ignoré  l'existence  de  l'enfant  prétérit,  et  l'on 
n'a  fait  qu'appliquer  la  même  règle  à  tous  les  cas 
dont  la  décision  doit  dépendre  du  même  principe. 
Le  véritable  objet  de  la  clause  codiciiiaire  est  de  sup- 
pléer à  des  défauts  de  forme  extérieure ,  et  non  pas 
de  faire  valoir  une  disposition  injuste  ;  c'est  ce  que 
le  parlement  de  Provence  jugeoit  dans  le  cas  dont 
je  viens  de  parler ,  et  c'est  ce  que  la  nouvelle  ordon-' 
nance  ,  tirant  toujours  les  mêmes  conséquences  du 
même  principe,  a  établi  également  dans  tous  les  cas. 
L'expédient  d'accorder  à  l'enfant  prétérit  les  condi- 
tions des  quartes  ,  sans  qu'il  partage  la  charge  des 
legs  particuliers ,  ne  paroît  pas  fondé  en  raison  de 
droit ,  et  il  ne  peut  réparer  suffisamment  l'injustice 
d\inc  prélérition  qui  blesse  d'auiant  plus  la  natu- 
relle, qu'elle  est  faite  plus  sciemment.  L'article  54 
n'est  qu'une  suite  des  mêmes  décisions,  et  il  n'y  a 
point  de  testament  où  la  prélérition  de  quelques-uns 
des  enfans  soit  moins  excusable  que  dans  le  testament 
entre  enlans. 

L'article  63 ,  qui  décide  que  celui  qui  est  chargé 
d'élire ,  n'a  pas  le  pouvoir  de  grever  de  substitution 
celui  qu'il  choisit ,  quand  même  il  la  feroit  en  faveur 
d'un  sujet  éligible ,  est  fondé  sur  cette  règle  générale 
du  droit  romain  ,  que  le  testament  est  l'ouvrage  de  la 
seule  volonté  du  testateur  ,  et  qu'il  n'est  pas  permis 
d'y  ajouter  la  disposition  d'une  volonté  étrangère  , 
à  moins  que  le  testateur  ne  l'ait  permis  expressé- 
ment. C'est  sur  le  fondement  de  ce  principe  que  le 
parlement  de  Provence  rejetoit  la  substitution  faite 
p'ar  celui  qui  éloit  seulement  chargé  d'élire  quand  il 
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y  appeloit  un  étranger  ;  mais  le  désir  de  choisir  un 
sujet  plus  Tavorable ,  ne  donne  pas  le  pouvoir  de 
choisir  et  de  suppléer  dans  un  testament  une  dispo- 
sition que  le  testateur  n'y  a  pas  mise. 

La  seconde  partie  de  l'article  lui  permet  et  l'avertit 
d'v  mettre  cette  disposition,  si  telle  est  sa  v<!ionlé. 
Toutes  les  vues  de  justice  et  d'éouilé  sont  donc  éga- 
lement remplies  par  cet  article  pris  en  son  entier  , 
puisqu'il  aft'ermit  d'abord  en  général  la  véritable  rè- 
gle ,  qu'il  en  autorise  ensuite  la  seule  exceplion  qui 
soit  légitime.  Si  le  testateur  parle,  sa  volonté  connue 
soutiendra  la  substitution  laite  par  celui  à  qui  il  a 
donné  le  droit  d'élire  ;  et  s'il  ne  parle  pas ,  son  silence 
même  fera  connoîire  qu'il  n'a  pas  voulu  cette  subs- 
titution ,  et  par  conséquent  qu'elie  ne  sauroit  sub- 
sister. 

La  question  qui  fait  la  matière  de  l'article  65  étoit 
une  de  celles  qui  parfageoient  le  plus  les  sentimens 
des  compagnies.  On  s'est  déterminé  en  général  pour 
l'avis  de  plusieurs  d'entr'elles  ,  qui  pensoient  avec 
raison  que  la  variation  de  celui  qui  a  ujie  fois  con- 
sommé son  choix  par  une  donation  acceptée  du  do- 
nataire ou  par  un  contrat  de  mariage,  étoit  contraire 
à  la  nature  des  actes  entre-vifs ,  et  encore  plus  op- 
posée au  véritable  intérêt  des  famUlcs,  puisque  si  on 
l'autorisoit ,  il  n'y  auroit  plus  rien  d'assuré  ni  pour 
les  dots  des  femmes,  dont  le  privilège,  suivant  le 
droit  écrit,  est  supérieur  à  tous  les  autres,  ni  pour 
les  enfans,  ni  pour  les  créanciers  de  bonne  foi  ;  mais 
en  suivant  ce  principe  général,  on  n'a  pas  laissé  d'en- 
trer en  partie  dans  les  vues  du  parlement  de  pro- 
vence  ,  puisqu'on  a  décidé  que  si  le  testateur  avoit 
défendu  de  prévenir  le  terme  dans  lequel  Télcction 
devoit  être  faite  ,  un  choix  anticipé  ne  seroit  regardé 
que  comme  une  simple  désignation  ,  qui  ne  pourroit 
devenir  fixe  et  irrévocable  qu'après  l'échéance  du 
terme  prescrit  par  le  testateur.  INIais  il  n'en  est  pas  de 
même  lorsque  cette  dél'ense  ne  se  trouve  pas  dans  le 
testament  ;  le  testateur  est  présumé  alors  avoir  voulu 
se  rapporter  uniquement  à  l'aftection  et  à  la  prudence 
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de  celui  qui  a  le  droit  d'élire  sur  le  temps  et  à  la 
manière  de  de'clarer  son  élection.  S'il  la  déclare  par 
un  acte  à  cause  de  mort,  il  a  la  liberté  de  varier 
dans  son  choix;  si  c'est  par  un  acte  entre-vifs ,  ce 
choix  demeurera  irrévocable.  Ce  sera  donc  doréna- 
vant aux  testateurs  d'expliquer  clairement  leurs  vo- 
lontés sur  ce  point,  et  rien  n'éloit  plus  important  que, 
de  prévenir  le  cas  où  il  ne  se  scroit  pas  expliqué  , 
pour  le  décider  par  une  règle  fixe  et  certaine ,  sans 
le  faire  dépendre  de  ces  présomptions  ou  de  ces  con- 
jectures de  volonté,  qui  sont  toujours  une  source  fé- 
conde de  procès. 

La  décision  de  l'article  G7  ,  au  sujet  de  l'héritier 
institué  qui  agit  en  vertu  d'un  testament  où  se  trouve 
la  clause  codicillaire,  est  tirée  du  droit  romain  ,  comme 
on  l'observe  dans  les  remontrances,  et  elle  doit  s'ap- 
pliquer également,  soit  à  l'héritier  institué  qui  est  de 
la  famille  du  testateur,  soit  à  celui  qui  n'en  est  pas, 
parce  qu'elle  est  fondée,  non  sur  la  faveur  des  per- 
sonnes ,  mais  sur  la  nature  de  la  clause  codicillaire  et 
sur  les  règles  de  l'ordre  judiciaire ,  qui  sont  les  mêmes 
pour  toutes  sortes  de  parties. 

Pour  bien  entendre  l'article  72  ,  qui  est  une  suite 
de  l'article  7 1  ,  il  faut  faire  attention  que  l'un  et 
l'autre  sont  dans  l'espèce  d'un  testateur  qui  a  son  do- 
micile dans  un  pays  où  l'on  suit  le  droit  coutumier; 
comme  l'institution  d'héritier  n'y  a  pas  lieu  ,  la  loi 
n'en  connoît  pas  d'autre  que  l'héritier  du  sang ,  et 
elle  le  saisit  de  tous  les  biens  après  la  mort  du  tes- 
tateur, en  sorte  que  c'est  lui  qui  est  chargé  d'acquitter 
les  legs  universels  ou  particuliers.  Ainsi ,  ce  qui  porte 
le  nom  de  testament  dans  ces  pays,  ne  seroit  regardé 
dans  les  principes  du  droit  romain  ,  que  comme  un 
codicille  ;  mais  on  a  prévu  qu'un  testateur ,  quoique 
domicilié  dans  un  pays  régi  par  les  coutumes ,  pour- 
roit  avoir  des  immeubles  situés  en  paj-s  de  droit  écrit, 
et  c'est  dans  cette  espèce  qu'on  a  fait  une  distinction 
très-naturelle.  Ou  ce  testateur  a  fait  une  institution 
d'héritier  dans  les  termes  usités,  ou  il  n'en  a  pas  fait, 
et  s'est  servi  des  expressions»  usitées  en  pays  de  droit 
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coutumier  ;  dans  le  premier  cas,  l'article  71  décide 
que  rinstitution  d'he'ritier ,  quoique  rejetée  par  la  loi 
de  son  domicile  ,  est  valable  par  rapport  aux  im- 
meubles qu'il  possède  en  pays  de  droit  écrit;  mais 
dans  le  second  cas  ou  le  testateur  n'a  point  fait  d'insti- 
tution d'héritier ,  toutes  ses  dispositions  ne  peuvent 
être  regardées  que  comme  des  simples  legs  universels 
ou  particuliers;  et  tel  est  l'objet  de  l'article  72  ,  ar- 
ticle qui  ne  peut  faire  aucune  difficulté  dans  les  tri- 
bunaux de  votre  province ,  accoutumés  à  suivre  les 
principes  du  droit  romain.  Us  ne  considéreront  ce 
testament  que  comme  un  codicille ,  et  ils  suivront 
les  mêmes  règles  que  s'il  s'agissoit  de  la  succession 
d'un  homme  domicilié  en  provence  qui  seroit  mort 
sans  testament,  eu  se  contentant  de  faire  un  codi- 
cille. 

A  l'égard  de  la  nature  des  biens-immeubles  dont  il 
peut  être  permis  de  disposer  en  tout  ou  en  partie, 
cela  dépend  toujours  de  la  loi  qui  régit  le  pays  où  les 
fonds  sont  situés. 

Je  passe  à  l'article  76  ,  et  je  n'ai  pas  besoin  de 
rappeler  ici  toutes  les  raisons  qui  ont  porté  tant  de 
grands  hommes  à  désirer  l'abrogation  des  clauses  dé- 
rogatoires ,  puisque  le  parlement  en  fait  lui-même  la 
remarque  dans  ses  remontrances.  Je  me  contenterai 
donc  de  vous  dire  que  ces  clauses  ont  été  justement 
regardées  comme  contraires  à  la  pureté  des  premiers 
principes  du  droit  romain ,  parce  que  leur  effet  est 
de  mettre  des  bornes  à  la  liberté  indéfinie  des  tes- 
tateurs, qui  se  tendoient ,  pour  ainsi  dire,  un  piège 
à  eux-mêmes,  en  faisant  dépendre  leur  volonté  na- 
turellement variable  jusqu'à  la  mort  ,  de  la  fidélité 
de  leur  mémoire.  L'expérience  a  fait  voir  d'ailleurs 
que  la  précaution  qu'on  croyoit  prendre  contre  la 
suggestion  ourobreption  par  des  clauses  dérogatoires, 
se  tournoit  souvent  contre  le  testateur  même ,  et  as- 
suroit  l'clfet  de  la  suggestion  par  l'artifice  de  son 
auteur  qui ,  en  suggérant  un  testament ,  ne  man- 
quoit  pas  d'inspirer  au  testateur  une  clause  déro- 
gatoire souvent  difficile  à  retenir ,  pour  empêcher  que 
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dans  une  situation  plus  libre  il  ne  put  révoquer  sa 
disposition. 

Ce  sont  les  mêmes  réflexions  qui  porloient  le  par- 
lement de  provence  à  n'avoir  pas  toujours  égard  au. 
défaut  d'expression  de  la  clause  dérogatoire,  el,  à  eu 
juger,  soit  par  la  qualité  des  personnes,  soit  par 
d'autres  circonstances;  mais  cette  manière  de  penser, 
quelqu'équitahle  qu'elle  fût  en  elle-même,  donnoit 
lieu  à  un  grand  nombre  de  contestations  ;  ensorle 
qu'il  y  avoit  presqu'aulant  de  procès  que  des  clause* 
dérogatoires.  Ainsi,  le  roi  a  trouvé  qu'il  étoit  plus 
court  et  plus  sur  d'aller  jusqu'à  la  racine  du  mal  , 
en  abrogeant  l'utjage  d'une  clause  qui  n'avoil  été  ad- 
mise que  contre  la  rigueur  des  principes  ,  et  qui  de- 
venoit  une  source  de  division  dans  les  l'amilles,  dont 
la  sagesse  du  législateur  doit  assurer  ,  autant  qu'il 
est  possible,  l'union  et  la  tranquillité. 

Après  avoir  ainsi  marqué  le  véritable  esprit  de 
l'ordonnance  sur  les  testamens  ,  dans  les  articles  qui 
ont  fait  la  matière  de  vos  remontrances,  je  ne  cnns 
pas  devoir  vous  parier  d'une  démarche  qui  a  été 
laite  de  la  part  des  syndics  de  l'état  de  la  noblesse , 
parce  que  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  leur  répondre 
que  c'étoit  une  matière  dont  la  discussion  ne  pouvoit 
regarder  que  les  magistrats,  sur  les  lumières  et  sur  la 
vigilance  desquels  l'état  de  la  noblesse,  comme  les 
autres  ordres  de  votre  province,  doivent  se  reposer 
entièrement  lorsqu'il  s'agit  de  l'enregistrement  des 
ordonnances  que  Sa  Majesté  fait  pour  Je  bien  de  tout 
son  royaume.  Il  est  temps  de  finir  une  lettre  qui  est 
devenue  plus  longue  que  je  n'aurois  voulu,  par  la 
discussion  de  quinze  articles  de  la  nouvelle  ordon- 
nance ,  dont  il  y  en  a  plusieurs  qui  pourroient  faire 
chacun  la  matière  d'une  longue  dissertation.  Je  me 
contenterai  donc  d'y  ajouter  quelques  réilexions  gé- 
nérales sur  le  caractère  et  l'utilité  des  ordonnances 
de  cette  nature. 

L'intérêt  commun  de  tous  les  sujets  du  roi ,  est 
que  l'on  tarisse,  autant  qu'il  se  peut,  la  source  des. 
procès  qui  roulent  sur  le  droit  piutut  que  sur  le  fait^ 
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€t"le  Véritable  moyen  d'y  parvenir,  est  de  faire  des 
lois  si  claires  et  si  précises,  que  chaque  partie  puisse 
être  elle-même  sou  juge  avant  que  d'entreprendre  ou 
de  soutenir  yiiie  contestation.  Ce  n  est  pas  même  assez 
que  les  décisions  soient  claires  et  également  connues 
de  tous  ceux  qui  doivent  les  suivre.  II  faut  encore 
qu'il  en  résulte  des  règles  générales  qui  s'observent 
également  dans  tous  les  tribunaux  ,  en  exécution  des 
lois  qui  leur  sont  communes.  C'est  ce  qu'il  est  im- 
possible de  faire  sans  dnnner  la  pré'érence  dans  cer- 
tains cas  à  la  jurisprudence  qui  s'observe  dans  des 
compagnies,  sur  celle  qui  est  suivie  dans  d'autres. 
Mais  ,  outre  que  le  tribunal  qui  semble  perdre  quel- 
que chose  par  cette  préférence ,  en  est  dédommagé 
par  celle  que  la  loi  lui  donne  à  son  tour  dans  d'au- 
tres points  ;  ce  qui  forme  une  espèce  de  compensation , 
il  est  bien  jusle  que  chaque  pays  sacrifie  en  partie 
ses  préjugés,  ou  ses  usages  particuliers,  au  grand  avan- 
tage de  cetle  un  formilé  générale  de  jurisprudence 
qui  prévient  les  conflits  de  jurisdiction  ,  et  qi;i  donne 
aux  juges  la  satisfaction  de  voir  que  les  plaideurs  ne 
cherchent  plus  à  les  éviter  pour  trouver  un  tribunal 
qui  leur  soit  plus  favorable. 

C'est  par  des  motifs  si  dignes  de  Sa  Majesté,  qu'elle 
s'est  portée  à  révoquer  les  dispositions  obscures  de 
i'édit  de  Saint-Maur  ,  observé  dans  certains  pays  , 
inconnu  et  exécuté  dilléremment  dans  d'autres;  le 
même  esprit  lui  a  inspiré  de  faire  cesser  ,  par  l'or- 
donnance qui  regarde  les  donations  et  par  celle  qui 
concerne  les  te^tamens  ,  une  diversité  de  maximes 
qui  avoil  uioins  pour  principe  le  texte  même  des 
lois  romaines,  que  les  difîe'rentes  interprétations  qu'on 
y  avoit  données  :  on  y  a  préféré  partout  cette  sim- 
plicité amie  des  lois  qui  retranche  la  matière  des 
procès  et  la  subtilité  des  jurisconsultes  qui  ne  sert 
souvent  qu'à  les  multiplier  ,•  c'est  ce  qui  résulte  de 
toutes  les  remarques  particulières  que  j'ai  faites  sur 
les  articles  de  l'ordonnance  dont  il  s'agit  aujourd'hui, 
qui  vous  ont  paru  susceptibles  de  quelques  dilïicultés. 
Le  parlement  de  Provence  est  trop  éclairé  pour  se 
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flatter  que  le  roi  puisse  prendre  le  parti  d'avoir  plus 
d'égard  au  sentiment  particulier  de  cette  compagnie, 
qu'à  celui  de  tous  les  autres  parlemens  du  royaume 
où  cette  ordonnance  est  actuellement  erx  vigueur ,  et 
à  autoriser  une  jurisprudence  qui  deviendroit  désor- 
mais singulière  à  la  Provence  seule  ,  plutôt  que  celle 
qui  doit  lui  être  commune  avec  tous  les  autres  tribu- 
naux où  les  mêmes  lois  servent  de  règle. 

je  suis  donc  persuadé  que  les  officiers  du  parle- 
ment d'Aix  ne  différeront  pas  davantage  de  publier 
une  loi  qu'ils  doivent  recevoir  ,  avec  respect  ,  pour 
l'autorité  dont  elle  est  émanée,  et  avec  reconnoissance, 
pour  le  prince  à  qui  sa  sagesse  et  son  affection  pour 
ses  peuples  l'ont  également  dictée. 

J'espère  même  du  zèle  et  des  lumières  de  votre; 
compagnie ,  qu'elle  saura  mettre  à  profit  les  éclaircis- 
semens  qu'elle  m'a  engagé  à  lui  donner  ,  et  que  ses 
doutes  sur  la  loi  qui  lui  a  été  adressée ,  n'auront 
servi  qu'à  la  mettre  en  état  de  la  faire  mieux  exé- 
cuter. 


Du  II  mars  1738. 

J'apprends  par  votre  lettre  du  a8  du  mois  dernier  , 
que  les  deux  nouvelles  ordonnances ,  au  sujet  des- 
quelles je  vous  avois  écrit ,  ont  été  enregistrées  au 
parlement  de  Pau  avec  une  approbation  dont  je  con- 
nois  tout  le  prix,  et  qui  m'assure  par  avance  de  l'at- 
tention avec  laquelle  cette  compagnie  veillera  à  leur 
exécution;  vous  y  aurez  sans  doute  la  principale  part, 
et  je  ne  saurois  trop  vous  assurer  de  toute  la  con- 
sidération avec  laquelle  je  suis. 


Du  5  mars  1739. 

J'ai  examiné  les  mémoires  qui  m'ont  été  envoyés 
de  la  part  de  votre  compagnie,  soit  sur  la  publicar- 
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tion  des  testamens  faits  par  des  officiers  du  parlement 
ou  par  leurs  veuves  ,  soit  sur  l'apposition  des  scellés 
dans  leurs  maisons ,  et  la  confection  des  inventaires 
de  leurs  effets  ;  j'ai  même  entendu  sur  ce  sujet ,  d'a- 
bord M.  le  président et  ensuite  M.  le  pre- 
mier président,  depuis  qu'il  est  en  ce  pays-ci,  et 
après  y  avoir  fait  les  réllexions  nécessaires  ,  j'ai  cru 
que  la  longue  possession  du  parlement  dans  cette 
matière,  et  le  préjugé  d'une  décision  du  feu  roi  fa- 
vorable à  cette  possession,  méritoient  sans  doute  une 
grande  attention  ;  mais  j'ai  pensé  en  même-temps , 
qu'il  seroit  à  propos  de  reprendre  1  idée  qu'on  a  voit 
eu  d'abord  dans  le  temps  de  cette  décision  ,  qui  étoit 
de  faire  expédier  une  déclaration,  par  laquelle  Sa 
Majesté  expliqueroit  plus  exactement  ses  intentions , 
soit  sur  les  bornes  dans  lesquelles  le  privilège  des 
parlemens  devoit  être  renfermé,  soit  sur  les  précautions 
qu'il  falloit  prendre  pour  empêcher  qu'on  en  tirât  des 
conséquences  contre  la  jurisdiction  des  juges  ordi- 
naires ;  il  m'a  paru  qu'il  seroit  bon  aussi  de  profiter 
de  cette  occasion  ,  pour  réformer  quelques  abus  qui 
se  sont  glissés  dans  plusieurs  sièges  inférieurs  de  votre 
province,  par  la  liberté  que  les  principaux  officiers 
de  ces  sièges  se  donnent,  d'apposer  des  scellés  sans 
en  être  requis  ,  sous  prétexte,  ou  de  la  minorité  des 
héritiers  ,  ou  de  la  conservation  des  titres  et  des 
papiers  des  curés  qui  viennent  à  mourir. 

Tels  sont  les  principaux  objets  de  la  nouvelle  loi 
qu'il  paroît  convenable  de  donner  sur  cette  matière, 
et  j'ai  cru  devoir  vous  les  indiquer  en  général,  afin 
que  votre  compagnie,  à  laquelle  je  compte  que  vous 
ferez  part  de  cette  lettre ,  jnge  à  propos  de  m'en- 
voyer  ses  mémoires  ou  ses  observations  sur  ces  diffé- 
rens  objets  ,  elle  puisse  le  faire  incessamment,  et  j'en 
profiterai  avec  plaisir. 

A  l'égard  du  sieur ,  lieutenant-général  au 

bailliage  de  Besançon,  qui  m'avoit  envoyé  ses  mé- 
moires contre  l'usage  où  est  le  parlement,  par  rapport 
à.  ses  membres  ou  à  leurs  veuves ,  je  lui  écris  que 
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cest  par  une  tlëclaralion  qu'il  convient  que  Sa  Ma- 
jesté s'explique  sur  la  question  qu'il  a  fait  naître,  et 
que  cependant  il  ne  peut  et  ne  doit  emp''cher  que 
le  parlement  ne  continue  d'user  d'un  droite  dans 
l'exercice  duquel  le  feu  roi  avoit  jugé  à  propos  de 
conserver  cette   compagnie. 


Du  21  mai  ly/fi- 

Dès  le  moment  que  l'ordonnance  ,  qui  a  été  faite 
en  l'année  1735  sur  les  testamens  ,  a  été  enregistrée 
et  publiée  en  la  sénéchaussée  d'Agen ,  les  notaires , 
dont  je  vous  ai  envoyé  la  lettre,  ne  sont  pas  en  droit 
de  prétendre  avoir  ignoré  cette  loi;  la  publication 
qui  se  fait  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées  est  suf- 
fisante ;  il  seroit  à  désirer  qu'on  pût  faire  encore 
mieux,  suivant  ce  que  vous  proposez;  mais  je  n*y 
vois  pas  de  disposition  quant  à  présent,  et  ce  mieitx: 
n  est  pas  nécessaire  pour  faire  présumer  que  personne 
n'ignore  les  lois  qui  ont  été  une  fois  publiées  dans 
les  lieux  où  elles  doivent  l'être.  Vous  prendrez  donc, 
s'il  vous  plaît  la  peine  de  faire  savoir  aux  notaires 
qui  m'ont  écrit ,  que  leur  prétendue  ignorance  n'est 
pas  excusable  ,  siirtout  à  l'égard  d'une  loi  qui  a  été 
si  notoire,  et  {ju'au  surplus,  il  faudra  peser  dans  les 
affaires  particulières  la  qualité  et  degré  des  fautes 
qu'ils  peuvent  avoir  commises  dans  la  rédaction  des 
testamens. 


Du  2/j.  novembre  1741- 

Je  vous  envoie  une  lettre  que  le  sieur., ,  vi- 
caire à  Lusignan,  m'a  écrite,  afin  que  vous  preniez 
la  peine  de  lui  faire  savoir  que  ,  comme  suivant  la 
dernière  ordonnance  sur  les  testamens  ,  il  i\^  a  que 
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les  curés  ou  les  prêlres  commis  à  la  desserte  des  pa- 
roisses pendant  la  vacance  des  cures  qui  paissent 
recevoir  des  teslamens  ,  il  n'a  pas  le  droit  de  le  Taire, 
n'étant  qu'un  simple  vicaire,  quoiqu'il  puisse  des- 
servir une  église  succursale;  mais  cela  ne  change  point 
son  état,  et  ne  peut  lui  donner  un  pouvoir  qui  est 
réservé  au  curé  seul,  ou  au  prêtre  qui  le  représente 
véritablement,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  curé  en  élat 
de  remplir  ses  fondions. 


Du  3o  décembre  I74*» 

On  a  rapporté  depuis  peu  au  conseil  une  demande 
en  cassation  ,  quiavoil  été  Ibrniée  par  la  dame  de.  . , . 
veuve  du  sieur. . . .  ,  avocat,  contre  un  arrêt  du  par- 
lement de  Grenoble,  du  2g  mai  1742  ,  par  lequel, 
en  confirmant  une  sentence  du  vice-bailli  de  Grcsi- 
vodan,  les  juges  ont  autorisé  un  testament  où  le  no- 
taire ^  qui  l'avoit  reçu,  avoit  omis  de  faire  mention 
de  la  lecture  de  ce  testament  à  celui  qui  le  dictoit, 
et  s'étoit  contenté  de  dire  qu'il  l'avoit  publié  dans  la 
maison  du  domaine  du  testateur.  Ainsi,  la  question 
décidée  par  cet  arrêt  se  réduit  à  savoir  ,  si  le  lerme 
de  publier  renfermoit  suflisamment  dans  son  sens  la 
lecture  qui  doit  être  faite  au  testateur,  suivant  les 
articles  5  et  23  de  la  dernière  ordonnance  sur  les 
teslamens. 

Quelque  spécieux  que  fussent  les  moyens  de  la 
demanderesse  en  cassation  ,  le  conseil  du  roi  ne  crut 
pas  néanmoins  qu'ils  fussent  assez  décisifs  pour  lui 
donner  lieu  de  détruire  un  pareil  arrêt ,  soit  parce 
(fue  la  question  qu'on  avoit  agitée  au  parlement  de 
Grenoble,  sur  la  signification  du  terme  publier,  pou- 
voit  être  regardée  comme  une  question  problémati- 
que et  susceptible  de  dillérentes  opinions,  en  sorte 
tjue  la  décision  du  parlement  de  Grenoble  ne  portoit 
pas  le  caractère  d'une  contraveniion  précise  et  for- 
Uiellc  à  la  loi,  soit  paixe  qu'il  paroissoit .qu'il  avoit  été' 
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vérifié  en  première  instance  par  le  substitut  de  M.  le 
procureur-général ,  que  les  notaires  de  Grenoble  et 
des  environs  avoient  toujours  été  en  usage  ,•  soil  avant 
ou  depuis  l'ordonnance  de  1785,  de  se  servir  du  terme 
publier  ,  pour  exprimer  la  lecture  qu'ils  avoient  faite 
au  testateur  de  sa  disposition. 

C'est  même  cette  dernière  raison  qui  a  prévalu 
véritablement  dans  l'esprit  de  ■NiM.  du  conseil  ,  pour 
faire  rejeter  la  demande  en  cassation.  On  a  cru  que 
le  parlement  de  Grenoble  avoit  été  plus  en  état  qu'au- 
cun autre  tribunal,  de  juger  du  sens  que  l'usage  du 
pays  et  le  style  des  notaires  avoient  attaché  au  terme 
de  publier ,  et  l'on  a  craint  d'ailleurs  ,  que  si  l'on  dé- 
truisoit  l'arrêt  de  ce  parlement ,  cela  ne  donnât  lieu 
à  plusieurs  héritiers  du  sang  d'attaquer  un  grand 
nombre  de  testamens  rédigés  dans  la  même  forme 
que  celui  dont  il  s'agissoit,  et  de  troubler  par  consé- 
quent l'état  des  familles  par  une  décision  trop  litté- 
rale et  trop  rigoureuse. 

Mais  en  même  temps  que  l'on  crut  devoir  laisser 
subsister  l'arrêt  qui  étoit  attaqué ,  tout  le  conseil 
pensa  qu'il  étoit  cependant  nécessaire  de  réformer 
l'expression  impropre  et  trop  vague  dont  les  notaires 
de  Grenoble  ou  des  environs  avoient  accoutumé  de 
se  servir  ,  et  de  les  ramener  à  un  style  plus  conforme 
à  l'esprit  et  aux  termes  mêmes  du  législateur. 

Il  est  constant  que  celui  de  publier  ne  présente 
point  naturellement  à  l'esprit  ce  que  les  notaires  doi- 
vent faire  ,  pour  se  conformer  exactement  à  la  dispo- 
sition des  articles  5  et  28  de  l'ordonnance  que  le  roi 
a  faite  en  l'année  1785,  sur  les  testamens;  ce  terme 
pourroit  bien  s'approprier  à  la  lecture  qui  se  faisoit 
par  le  juge,  en  présence  des  témoins  et  des  parties 
intéressées,  lors  de  l'ouverture  judiciaire  d'un  testa- 
ment mystique.  Il  seroit  encore  mieux  employé, 
quand  il  s'agiroit  de  la  publication  solennelle  qui  s'en 
fait  à  l'audience,  lorsqu'il  contient  des  clauses  de  fidéi- 
commis  ou  de  substitution  -,  mais  c'est  abuser  mani- 
festement d'un  pareil  terme,  de  vouloir  l'appliquer 
à  une  lecture  particulière  et  secrète ,  qui  doit  se  faire 
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au  testateur ,  pour  le  mettre  en  état  de  juger  si  le 
notaire  a  bien  pris  sa  pensée  en  rédigeant  ses  derniè- 
res volontés  ,  et  de  voir  s'il  n'y  a  rien  à  y  ajouter  ou 
à  y  expliquer. 

Le  terme  de  publication  ne  fait  pas  entendre  d'ail- 
leurs une  lecture  relative  à  la  personne  du  testateur 
et  ordonnée  directement  et  principalement  par  rap- 
port à  lui.  C'étoit  là  le  défaut  essentiel  du  testament 
que  le  parlement  de  Grenoble  a  confirmé ,  et  qui , 
dans  la  grande  rigueur,  auroit  dû  être  déclaré  nul 
à  en  juger  par  la  signification  du  terme  de  publier , 
sans  y  joindre  les  autres  circonstances  qui  pouvoient 
l'aire  juger  que  dans  l'esprit  du  notaire  le  terme  de 
publier  renfermoit  celui  de  lu  au  testateur  j  mais  il 
est  encore  plus  sûr ,  pour  prévenir  tous  les  juoemens 
arbitraires  et  dépendans  des  différentes  circonstances, 
d'obliger  les  notaires  à  s'exprimer  d'une  manière  qui 
lasse  entendre  clairement  que  le  testament  en  entier 
a  été  lu  au  testateur,  après  qu'il  a  eu  achevé  de  le 
dicter. 

Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  point  en  cette  matière,  de  ces 
expressions  qu'on  peut  dire  être  de  rigueur ,  ou  qu'on 
appelle  sacramentelles ,  et  devenues  nécessaires  à 
peine  de  nullité  ,  par  la  loi  qui  les  a  consacrées  en 
quelque  manière.  L'article  23  de  l'ordonnance  sur 
les  testamens  a  été  fait ,  au  contraire,  pour  abolir  ces 
formules  scrupuleuses  qui  avolent  lieu  dans  plusieurs 
provinces  du  royaume,  et  qu'on  a  rejetées  avec  raison 
comme  une  espèce  de  piège  tendu  aux  notaires  et 
par  eux  au  testateur  même  ;  mais,  s'il  n'y  a  rien  de 
déterminé  par  la  loi  sur  la  forme  de  l'expression 
il  faut  au  moins  que  le  fond ,  ou  la  substance  même 
de  ce  qui  en  a  été  l'objet,  soit  exactement  conservé 
de  quelque  manière  que  le  notaire  juge  à  propos  de 
Texprimer  j  en  sorte  qu'il  paroisse  clairement  que  la 
lecture  entière  de  tout  le  testament  a  été  faite  au 
testateur,  avant  qu'il  l'ait  signé. 

Ainsi,  que  le  notaire  dise  qu^i\  à Jait  lecture  du 
testament ,  ou  qu'il  a  lu  ^  ou  qu'il  l'a  récité  ou  répété 
mot  pour  mot ,  au  testateur ,  tout  cela  est  indifférent 
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parce  qu'il  en  résulte  également,  que  la  disposition 
de  Ja  loi  a  été  pleinement  remplie  ;  c'est  uniquement 
à  quoi  tend  cette  loi  qui ,  sans  astreindre  les  notaires 
à  aucune  formule  nécessaire,  leur  impose  néanmoins 
l'obligation  de  marquer  clairement  et  inlelligibie- 
nient,  en  quelque  terme  que  ce  soit,  que  toutes  les 
dispositions  du  testateur  ont  subi  de  nouveau  son  ju- 
gement par  la  lecture  ou  la  récitation  qui  lui  en  a  été 
laile  exactement. 

Il  paroîtdonc  absolument  nécessaire  que,  pour  faire 
cesser  tout  slyle  impropre  ou  imparfait  sur  un  point 
si  important,  le  parlement  de  Grenoble  rende,  sur 
la  réquisition  de  M.  le  procureur- général,  un  arrêt 
en  forme  de  règlement,  par  lequel,  en  rappelant  les 
disposiiions  des  articles  5 ,  23  et  47  de  l'ordonnance 
de  1735,  il  sera  ordonné  que  ces  articles  seront  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur,  et  qu'en  consé- 
quence, tous  les  notaires  et  autres  personnes  publi- 
ques à  qui  il  est  permis  de  recevoir  des  testamens, 
seront  tenus  de  faire  lecture  du  testament  entier  au 
testateur  et  de  faire  mention  de  cette  lecture  ,  en  ter- 
mes qui  fassent  entendre  clairement  qu'ils  ont  salis- 
fait  à  cette  formalité  ;  ce  qui  sera  observé  à  peine  de 
niillité,  suivant  la  disposition  de  l'article  47  ?  même 
d'amende  et  d'interdiction  contre  les  notaires ,  s'il  y 
échoit^  à  quoi  il  ne  restera  plus  que  d'ajouter,  que 
l'arrêt  sera  lu  et  publié  dans  tous  les  sièges  où  l'ordon- 
nance qui  concerne  les  testamens  a  été  enregistrée  et 
publiée. 

Je  ne  doute  pas  que  votre  compagnie ,  à  laquelle 
vous  ferez  part  de  cette  lettre,  ne  se  porte  très- volon- 
tiers à  s'y  conformer  ;  et  si  M.  le  procureur-général, 
avec  lequel  je  compte  aussi  que  cette  lettre  vous  sera 
commune  ,  veut  bien  faire  d'abord  un  projet  de  sa 
réquisition  ,  pour  me  l'envoyer  après  l'avoir  concerté 
avec  vous ,  il  me  mettra  par  là  en  état  de  mieux  juger 
de  la  rédaction  qu'il  en  aura  faite,  et  qui  peut  être 
importante  dans  la  matière  présente. 
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Du  i/f.  mars  i']'\i' 

Je  vous  envoie  une  lettre  que  le  sieur  Bertalj 
curé  de  Saiut-Polycarpe ,  m*a  écrite ,  afin  que  vous 
preniez,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  me  faire  savoir  si 
le  désordre  est  aussi  grand  qu'il  le  prétend.  La  loi 
est  si  claire  et  si  précise  dans  la  distinction  qu'elle 
fait  entre  les  pays  du  droit  écrit  et  ceux  qui  se  régis- 
sent par  le  droit  coutumier,  qu'on  ne  comprend  pas 
qu'aucun  curé  ait  pu  s'y  méprendre,  ou  que  si  l'abus 
étoit  aussi  général  qu'on  l'expose ,  vous  n'y  eussiez 
pas  mis  ordre  plus  prompîemenf.  En  tout  cas,  s'il  y 
a  des  curés  qui  se  trompent  sur  ce  point,  il  seroit  hou 
de  les  éciairer  par  un  arrct  de  règlement ,  rendu  sur 
votre  réquisition  ,  qui  remédiât  au  moins  pour  l'avenir 
à  un  désordre  si  capable  de  troubler  la  tranquillité 
des  familles. 


Du  22  août  1743. 

La.  question  qui  s'est  formée  au  parlement  de 
Dijon  ,  sur  l'interprétation  de  l'arlicie  59  de  l'ordon- 
nance du  roi,  qui  regarde  les  tcslamens ,  et  sur  la- 
quelle les  juges  ont  cru  me  devoir  consulter,  est 
traitée  avec  autant  de  justesse  que  de  précision  dans 
le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé. 

Le  terme  de  pays  de  droit  écrit ,  dont  on  s'est  servi 
dans  l'exception  que  cet  article  renferme  ,  est  ce  qui 
a  fait  naître  le  doute  qu'il  s'agit  de  résoudre,  etc. 

Ainsi _,  la  coutume  de  Bourgogne  s'élant  écartée  du 
droit  romain  pour  suivre  les  principes  du  droit  cou- 
tumier sur  le  nombre  des  témoins  ,  il  faut  qu'elle  les 
admette  en  entier j  c'est-à-dire,  avec  la  précaution 
que  le  législateur  a  jngée  néces:-;aire  pour  assiu'er  la 
foi  des  témoins  réduits  au  nombre  de  deux,  en  exi- 
geant qu'ils  aient  au  moins  l'âge  de  vingt  ans. 

D'J^uesseau.   Toîue  Xîl.  29 
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Je  n'élends  point  mes  vues  sur  l'affaire  particu- 
lière qui  vous  a  donné  lieu  de  me  proposer  celle 
question  ,  je  ne  peux  que  me  remeltre  sur  ce  point  à 
la  justice  el  aux  lumières  des  juges  qui  doivenl  pro- 
noncer sur  les  demandes  et  contestations  des  parties. 


Du  3i  mars  1745». 

Le  roi  vient  de  faire  expédier  des  lettres-patentes 
adressées  à  voire  compagnie,  au  sujet  delà  difficulté 
qui  s'est  élevée  sur  les  testamens  écrits  par  les  clercs 
de  notaire  depuis  l'ordonnance  de  1755.  Ces  lettres- 
patentes  peuvent  être  regardées,  comme  un  jugement 
rendu  en  connoissance  de  cause ,  puisqu'elles  n'ont 
été  données  qu'après  une  longue  discussion  des  pièces 
et  des  mémoires  qui  m'avoient  été  envoyés  de  part 
et  d'autre  ,  et  après  que  le  tout  a  été  examiné  plus 
d'une  fois  par  des  commissaires  du  conseil. 

Vous  remarquerez  aisément  que  le  préambule  des 
lettres-patentes  a  été  rédigé  avec  beaucoup  de  ména- 
gement, soit  sur  ce  qui  regarde  les  arrêts  de  1738 
et  1741  r  soit  sur  ce  qui  concerne  la  requête  d'inter- 
vention des  procureurs  de  la  province  j  mais,  pour 
m'expliquer  plus  naturellement  avec  vous ,  je  vous 
dirai  que  les  deux  arrêts  auroient  souffert  beaucoup 
de  difficultés  ,  s'ils  avoient  été  attaqués  dans  le  temps 
qu'ils  ont  été  rendus. 

Sur  quelques  prétextes  que  les  deux  notaires  qui 
les  ont  obtenus  aient  pu  se  fonder  ,  on  n'auroit 
pas  dii  leur  accorder  avec  tant  de  facilité,  la  per- 
mission qu'ils  demandoient  ,  n'y  ayant  que  le  roi  qui 
puisse  donner  des  dispenses  ,•  et  s'il  étoit  question 
d'interpréter  son  ordonnance,  il  n'étoit  pas  moins 
nécessaire  de  s'adresser  à  Sa  Majesté,  suivant  la  dis- 
position précise  des  articles  7  et  8  du  titre  premier 
de  l'ordonnance  de  1667.  Il  falloit  donc,  ou'rejeter 
une  requête  sur  laquelle  on  ne  pouvoit  rien  statuer  , 
©u   du  moins  m*en    instruire  ,  afin   que   je   puisse 
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prendre  les  ordres  du  roi  sur  ce  sujet  ;  et ,  si  l'on  eut 
pris  ce  parti  ,  les  nuages  qui  se  sont  formés  sur  le 
«eus  de  l'article  5  de  l'ordonnance  de  i'j'65  auroient 
été  bientôt  dissipés. 

A  l'égard  de  l'intervention  des  procureurs  de  Pro- 
vence, leur  fonction  a  pour  objet  l'administration  des 
affaires  communes  de  la  province j  mais,  par  rapport 
aux  questions  de  forme  ou  de  droit ,  ils  doivent 
s'en  remettre  aux  lumières  et  à  la  sagesse  des  magis- 
trats, et  en  attendre  ja  décision  ,  sans  vouloir  la  pré- 
venir et  la  diriger  en  quelque  manière  ;  l'inleution  du 
roi  n'est  pas  qu'ils  s  occupent  de  pareilles  matières, 
ni  qu'ils  engagent  la  province  dans  des  frais  onéreux, 
en  se  rendant  parties  dans  les  procès  portés  en  justice^ 
il  convient  même  à  leur  qualité  de  procureur  de  la 
province  de  demeurer  neutres  entre  des  parties  qui 
en  sont  également  habitans.  L'exemple  des  démarches 
qu'ils  ont  faites  au  sujet  de  l'édit  concernant  la  suc- 
cession des  mères  n'a  point  ici  d'application  ,  outre 
qu'il  étoit  question  d'un  objet  sénéral  et  bien  dif- 
férent de  celui  dont  il  s'agit  ;  c'étoit  au  roi  même  , 
et  non  à  un  tribunal  contentieux  qu'ils  dévoient 
s'adresser  ;  et  ,  d'ailleurs  ,  leur  objet  éloit  alors  de 
demander  une  loi  et  non  pas  un  jugement. 

Je  passe ,  de  ces  réflexions  préliminaires ,  à  ce  qui 
regarde  le  fond  même  de  la  disposition  des  lettres- 
patentes.  Il  ne  s'agissoit  pas  de  faire  une  nouvelle 
ordonnance  sur  les  lestamens  ,  ni  de  réibrmer  celle 
que  le  roi  a  faite  avec  tant  d'attention.  Prétendre 
que  le  terme  :  lequel  écrira  ,  puisse  signifier  (juil 
fera  écrire  par  un  autre ,  c'est  vouloir  forcer  le  sens 
naturel  des  mots  ,  et  faire  dire  à  la  loi  ce  qu'elle  n'a 
ni  dit  ni  voulu  dire.  11  n'étoit  donc  question  que 
d'en  assurer  l'observation;  et  vous  verrez  que  l'on  a 
entré  dans  tous  les  tempéramens  qui  pouvoieut  s'ac- 
corder avec  la  résolution  que  le  roi  a  prise  de  faire 
exécuter,  exactement  et  d'une  manière  uniforme, 
une  ordonnance  <  ù  il  n'a  eu  en  vue  que  l'intérêt 
commun  de  tous  ses  sujets. 

Sa  Majesté  a  bien  voulu  cependant  ne  point  casser 

Il  29* 
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les  deux  arrêls  du  parlement,  comme  elle  auroit  pu 
le  faire  ,  suivant  la  disposition  de  l'ordonnance  ;  elle 
en  a  seulement  fait  cesser  l'effet  pour  l'avenir,  en  va- 
lidant même  Jes  actes  qui  ont  été  faits  sur  la  foi  de 
ces  arrêts  ;  mais  on  ne  pouvoit  étendre  celte  indul- 
gence jusqu'à  des  notaires  qui  se  sont  dispensés  eux- 
mêmes  de  l'observation  de  la  loi ,  sans  avoir  recours 
à  aucune  autorité  j  ainsi ,  tout  ce  qu'on  pouvoit  faire 
de  plus  à  cet  égard,  étoit  de  mettre  à  couvert  les 
dispositions  à  cause  de  mort ,  qui  auront  été  exé- 
cutées j  ou  dont  l'exécution  aura  été  consentie  par  des 
personnes  capables  de  s'engager,  et  qui  auront  formé 
par  là  une  fin  de  non-recevoir  contr'elles ,  que  leurs 
adversaires  peuvent  leur  opposer  justement,  sans  que 
l'autorité  de  la  loi  en  souffre  aucune  atteinte. 

On  a  cherché  inutilement  une  dernière  ressource 
dans  celte  occasion  ,  en  faisant  déclarer,  à  un  certain 
nombre  de  notaires  ,  qu'ils  a  voient  contrevenu  à 
Tordonnance  :  comme  si  un  abus  particulier  et  de 
peu  de  durée  pouvoit  l'emporter  sur  la  loi  !  Les  lois 
romaines  ont  condamné  expressément  celte  préten- 
tion ;  et,  si  les  auteurs  de  ces  lois  ont  cru  que,  dans 
certaines  occasions  ,  l'usage  pouvoit  être  d'un  grand 
poids  ,  ce  n'a  été  que  dans  ie  cas  où  ,  suivant  leur 
expression  ,  il  ne  s'agissoit  pas  de  vaincre  la  loi  ,  et 
où  un  long  usage  avoit  été  confirmé  par  des  jugemens 
contradictoires.  Ici,  tout  au  contraire,  les  arrêts  des 
deux  parlemens  du  royaume ,  dont  le  ressort  est  le 
plus  étendu  ,  avoient  condamné  l'usage  de  faire 
écrire  les  testamens  par  des  clercs  de  notaires  ',  et  le 
parlement  de  Provence  ,  en  n'accordant  qu'à  deux 
notaires  une  permission  fondée  sur  des  motifs  par- 
ticuliers ,  avoit  confirmé  la  règle  par  l'exception 
même. 

Outre  celle  première  réflexion  générale ,  on  a 
remarqué  que  les  notaires  mêmes  qui  s'étoient  écar- 
tés de  la  règ]e  ,  avoient  tellement  douté ,  dans  la 
suite  ,  de  la  validité  des  actes  de  dernières  volontés 
qui  avoient  été  écrits  par  leurs  clercs,  qu'ils  avoient 
conseillé  aux  testateurs  de  les  recommencer  dans  la 


DROIT    CI  VIT,.  4-3i 

forme  liUeralemenl  prescrite  par  rorJonnance.  Ainsi , 
en  reiranchaiit  du  nombre  des  actes  compris  dans  les 
certificats  de  quelques  notaires  ceux  qui  ont  ëlé 
refaits  ou  qui  pourront  l'elre  ,  et  ceux  que  la  nou^ 
vcile  déclaration  met  en  sùrele'  ,  comme  ajant  e'té 
suivie  d'une  exe'cution  volontaire  ou  d'un  acquies- 
cement exprès,  ce  qui  peut  rester  de  testamens,  dans 
lesquels  an  a  contrevenu  à  l'ordonnance ,  n'a  pas; 
paru  foL'mer  une  considération  suffisante  pour  les 
faire  excepter  de  la  disposition  générale  dune  loi , 
qui  a  dû  commencer  à  être  exécutée  du  jour  de  sa 
publication. 

Il  n'y  auroit  plus  rien  de  certain ,  si  Ton  ne  se 
fixoit  pas  à  cette  époque  pour  décider  du  sort  des 
actes  postérieurs  j  et,  après  tout,  le  plus  grand  incon- 
vénient qui  en  puisse  arriver  est  ,  que  l'ordre  des 
successions  iégilimes  soit  suivi  ,  et  que  l'héritier  du 
sang  profite  d'une  hérédité  que  la  nature  et  la  loi  lui 
avoieut  destinée ,  plutôt  qu'un  héritier  testamen- 
taire ,  qui  n'y  est  appelé  que  par  un  testament  nul 
et  contraire  à  l'ordoiinance. 

Je  remets  à  votre  prudence  de  faire  l'usage  que 
vous  jugerez  à-propos  de  ces  réilexions  ,  pour  ré-» 
Si.udre  les  difficultés  qui  pourroient  vous  être  pré- 
posées sur  ce  sujet;  mais  la  conduite  que  votre  com- 
pagnie a  tenue  ,  en  demandant  la  décision  du  roi , 
me  persuade  qu'elle  y  sera  reçue  sans  aucune  con- 
tradiction. 


Du.  3o  octobre  1748. 

Je  ne  saurois  vous  dissimuler  que  le  conseil  du 
roi  fut  Irès-mal  édifié,  il  n'y  a  pas  long- temps  ,  des 
motifs  que  le  parlement  de  Dijon  avoil  envoyés  pour 
justifier  un  arrêt  qui  étoit  attaqué  par  une  demande 
en  cassation,  et  qui  avoit  été  rendu  par  la  chambre 
des  enquêtes  ,  à  laquelle  vous  présidiez  dans  le  temps 
de  cet  arrêt. 
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Le  défaut  essentiel  du  testament  que  le  parlement 
avoit  confirmé  par  son  arrêt  ,  ne  tomboit  que  sur  la 
formalité  extérieure  de  l'acte,  et  il  consisloit  en  ce 
que  les  témoins  n'avoient  pas  été  présens  lorsque  le 
testateur  avoit  expliqué  ses  dernières  volontés. 

Au  lieu  de  s'attacher  à  un  objet  si  simple,  le  ré- 
dacteur des  motifs  les  avoit  commencés  par  observer 
assez  inutilement,  que  le  testament  ne  pouvoit  être 
soupçonné  de  suggestion  ;  mais  il  en  avoit  besoin  pour 
se  préparer  à  avancer  cet  étrange  principe ,  ^u^il 
paroit  plus  naturel  de  se  conformer  a  l'esprit  de 
la  loi ,  (jue  de  s'attacher  servilement  à  des  formalités 
qui  n'ont  été  prescrites  que  dans  la  vue  d'éviter  la 
fraude  et  la  suggestion. 

Avec  cette  maxime  générale  ,  si  elle  pouvoit  être 
tolérée  ,  il  n'y  auroit  aucun  juge  qui  ne  se  crût  en 
droit  de  mépriser  toutes  les  formalités  qui  ont  été 
si  sagement  établies  par  les  lois,  pour  assurer  la  vé- 
rité et  la  solennité  des  actes  les  plus  importans  de 
la  société  civile.  Leur  exécution  deviendioit  absolu- 
ment arbitraire;  chaque  juge,  selon  les  motifs  qu'il 
lui  plairoit  d'attribuer  au  législateur,  s'imagineroit 
pouvoir  en  conclure  qu'il  n'est  pas  dans  le  cas  pour 
lequel  la  loi  a  été  faite  j  et  il  se  glorifieroit  d'avoir 
secoué  le  joug  servile  de  la  lettre,  pour  suivre  ce 
qu'il  lui  plairoit  d'en  appeler  Tesprit. 

Il  n'est  pas  vrai  ,  d'ailleurs,  que  toutes  les  for- 
malités dont  les  teslamens  doivent  être  revêtus 
n'aient  été  établies,  soit  par  les  lois  romaines,  ou 
par  les  ordonnances  de  nos  rois,  que  dans  la  seule 
vue  de  prévenir  la  fraude  et  la  suggestion.  Le  seul 
motif  de  ces  lois  a  été  de  ne  pas  faire  dépendre  la 
connoissance  et  l'exéculion  d'un  acte  que  la  mort 
rend  irrévocable  ,  de  la  foi  d'un  seul  homme,  qui 
pourroit  avoir  mal  entendu,  ou  mal  rédigé,  ou  peut- 
être  altéré  les  dispositions  d'un  mourant ,  qu'il  auroit 
été  le  maître  absolu  d'écrire  à  son  gré.  C'est  sur  ce 
fondement  que  la  présence  des  témoins  a  été  jugée 
nécessaire  par  tous  les  législateurs  j  et  il  ne  falloit  pas, 
pour  sauver  un  arrêt  qui  ne  pouvoit  se  soutenir ,  res- 
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trciiidre  à  un  seul  objet,  qui  n'est  pas  même  l'objet 
direct  et  principal ,  les  raisons  des  sages  précautions 
que  les  lois  ont  prises   dans  cette  matière. 

Il  y  a  apparence  néanmoins,  qu'on  a  senti  la  foi- 
blesse  du  moyen  dont  je  viens  de  parler,  et  qu'on  a 
cherché  à  le  fortifier  ,  en  appelant  au  secours  de  cet 
arrêt  l'autorité  du  droit  écrit  ;  mais  l'usage  qu'on  a 
voulu  en  faire  en  cette  occasion  a  paru  encore  plus 
extraordinaire  aux  yeux  du  conseil. 

Il  s'agissoit  dans  l'affaire  présente  d'un  testament 
nuncupatif  j  et  ceux  qui  ont  dressé  les  motifs  ont 
voulu ,  par  une  équivoque  qui  n'étoitpas  digne  d'eux  , 
y  appliquer  les  règles  qui  n'ont  été  établies  par  les 
lois  romaines  ,  que  pour  les  testamens  mystiques. 

C'est  donc  bien  en  vain  qu'ils  ont  cherché  à  se 
prévaloir  de  la  loi  Hac  consultlssima  ,  au  code  de 
testamentis  ,  et  des  senlimens  de  plusieurs  juris- 
consultes ,  qui  n'ont  rapport  qu'à  celte  espèce  de 
testamens. 

Personne  n'ignore  que  ,  comme  dans  cette  forme 
de  tester  c'est  le  testateur  qui  écrit  Jui-méme  en 
particulier  ses  dernières  dispositions ,  ou  qui  les  fait 
écrire  par  un  autre,  la  présence  des  témoins  ,  lors- 
qu'il y  travaille ,  ce  qu'il  est  le  maître  de  faire  en 
différens  temps,  ne  peut  jamais  être  requise. 

Elle  ne  devient  nécessaire  que  lorsqu'il  présente 
son  testament  au  notaire  et  aux  témoins,  et  qu'il  y 
fait  mettre  une  enveloppe  avec  une  suscriplion  ,  qui 
est  le  seul  acte  qu'ils  doivent  tous  signer  également. 
C'est  en  cela  que  consiste  toute  la  force  d'un  pareil 
testament,  comme  Dumoulin  l'a  fort  bien  observé 
dans  le  passage  cité  par  l'auteur  des  motifs. 

Mais  auroit-on  di^i  dépayser,  pour  ainsi  dire,  l'es- 
pèce de  l'affaire  présente,  et  oublier  qu'il  y  étoit 
question,  non  pas  d'un  testament  mystique,  mais 
d'un  testament  nuncupalif  ;  d'où  l'on  auroit  du  con- 
clure que  la  loi  par  laquelle  on  devoit  en  juger  étoit 
écrite  dans  l'article  5  du  titre  de  l'orclonuance  qui  a 
clé  faite  sur  les  testamens,  et  qui  ordonne  si  claire- 
ment et  expressément ,  (jiie  le  testateur  cjui  voudra 
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faire  celte  espèce  do  testament ,  le  prononcera  in~ 
teiligiblement  en  présence  au  moins  de  sept  té- 
moins ,  y  compris  le  notaire  ou  tabellion  ,  lequel 
écrira  lesdites  dispositions  à  mesure  quelles  seront 
prononcées  par  le  testateur  ,  etc. 

Bien  loin  que  la  nécessité  de  la  présence  de  ces 
témoins  ait  quelque  cliosc  de  nouveau  ou  de  contraire 
au  texte  du  droit  civil ,  il  n'y  a  qu'à  lire  une  autre  loi 
du  code,  qui  commence  par  les  mêmes  mots  :  Hac 
consultissima ,  dans  le  litre,  Qui  testamenta  facere 
possunt^  pour  éire  convaincu  que  cette  nécessité  dans 
le  testament  inmcupatif  a  été  également  reconnue 
par  les  empereurs  romains.  Quoique  celle  loi  n'ait 
pour  objet  direct  que  le  cas  d'un  testateur  aveugle  , 
Justinicn  a  eu  soin  néanmoins  d'y  marquer,  que  les 
mêmes  règles  sur  la  présence  des  témoins  avoient 
lieu  dans  tous  les  autres  tcstamens  du  même  genre  , 
txccpté  en  ce  <[u'ii  ajoute  la  présence  d'un  notaire 
ou  d'un  huitième  témoin  ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  testa- 
teur qui  a  perdu  l'usage  de  la  vue. 

La  peine  de  nullité  est  de  droit,  quand  il  s'agit  de 
formalités  essentiellement  prercriles  par  la  loi  ;  mais 
le  parlement  de  Dijon  n'éloitpas  même  obligé  ici  de 
suppléer  an  silence  du  législateur ,  il  Irouvoit  dans 
Je  texte  de  l'arlicio  47  de  l'ordonnance  des  tcstamens, 
une  disposition  générale  qui  porte  expressément  que 
celte  ordonnance  ,  en  ce  qui  concerne  la  date  et  la 
forme  des  tcstamens  ,  codicilles  ,  ou  autres  actes  de 
dernière  volonté  ^  et  la  qualité  des  témoins ,  sera 
exécutée  ,  à  peine  de  nullité ,  sans  préjudice  des 
autres  moyens  tirés  des  dispositions  des  lois  ou  des 
coutumes  y  ou  de  la  suggestion  et  captation  desdits 
rtc/e^,  termes  qui  auroicnt  bien  dû  taire  connoîlre 
au  rédacteur  des  moùls,  que  la  nuliiié  résultante 
du  défaut  de  formalité  est  indépendante  des  soupçons 
de  suggestion  par  lesquels  on  peut  attaquer  un  tes- 
tament. 

-ïl  a  fini  ces  motifs  par  des. réflexions  moins  étran- 
gères à  la  cause  qu'il  a  tirées  des  défauts  de  la  pro- 
cédure oui  a  voit  éié  faite  par  le  frère  du  testateur,' 
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pour  parvenir  à  la  preuve  de  rab.seace  des  témoins. 
Mais  d'un  côlé  ,  les  principes  qu'on  rappelle  sur  ce 
point  ne  saiiroient  s'applicpier  à  une  procédure  cri- 
minelle •  et  de  l'autre  ,  quand  il  y  auroit  eu  de  Tir- 
régnlarilé  dans  celle  qui  avoit  été  faile  ,  le  parlement 
auroil  dû  se  conlentcr  de  la  réformer,  au  lieu  de  se 
déterminer  ,  comme  il  paroît  visiblement  l'avoir  fait , 
par  des  raisons  de  droit  aussi  peu  solides  que  celles 
qu'il  a  alléguées  pour  juslilier  son  jui;ement. 

Je  n'ai  donc  pas  cru  qu'il  suffît  d'adhérer  ,  comme 
je  l'ai  fait  ,  au  sentiment  unanime  de  tout  le  conseil 
sur  la  cassation  de  cet  arréLjct  il  m'a  paru  d'autant 
plus  nécessaire  de  vous  instruire  des  réflexions  qui  ont 
été  faites  sur  les  motifs  du  parlement  de  Dijon  ,  que  ce 
n'est  pas  la  première  fois  qu'il  a  donné  des  preuves 
de  la  répugnance  qu'il  a  à  se  conformer  exactement 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  qui  regarde  les  tes- 
tamens  ;  on  en  a  déjn  vu  plusicars  exemples  au  con- 
seil ,  ou  l'on  a  détruit  quelques-uns  des  arrêts  qui 
éloient  contraires  à  celte  loi,  et  où  l'on  n'en  a  laissé 
subsister  d'autres  que  par  des  molii"s  tirés  de  fins  de 
non- recevoir  ,  ou  de  quelques  circonslauces  sin- 
gulières. 

Vous  aurez  donc  soin,  s'il  vous  plaît,  de  faire  part 
de  cette  lettre  aux  juges  qui  ont  rendu  l'arrêt  que  le 
conseil  vient  de  détruire  ;  et  il  scroit  bon  même  qu'elle 
ne  fût  pas  ignorée  des  autres  officiers  de  votre  com- 
pagnie,  avant  qu'ils  fussent  tous  égalciuent  attentifs 
à  suivre  fi  fidèlement  les  disj)Ositions  de  celte  loi ,  que 
leurs  arrêts  ne  donnassent  plus  aucune  prise  à  la  cri- 
tique des  demandeurs  en  cassation. 

Le  conseil  du  roi  ne  Ja  ])rononce  jamais  qu'à  re- 
gret ;  mais  il  faut  que  l'autorité  de  la  loi  demeure 
toujours  supérieure  à  celles  des  juges.  Il  ne  leur  con- 
vient jamais  de  disputer  contre  des  principes  qui  doi- 
vent faire  la  règle  commune  de  tous  les  tribunaux 
auxquels  le  roi  confie  l'exécution  de  ses  lois  ;  et  il  faut 
commencer  par  en  recoTinoîlrela  vérité  dans  les  motils 
qu'on  envoie  au  conseil,  pour  ne  soutenir  les  arreis 
qtji  sont  attaqués  que  par  des  mt>yens  qui  iVaient  rieit 


458  CORRESPONDANCE    OFFICIELLE. 

de  contraire  à  la  disposition  des  ordonnances ,  en 
laissant  aux  plaideurs  l'usage  de  cette  espèce  de  sub- 
tilité ,  qui ,  pour  me  servir  des  termes  d'un  juriscon- 
sulte romain,  suivis  verbis  legis  ,  sententiam  ejus 
circumvenit. 


Du  26  jam'ier  i^So. 

Je  ne  puis ,  Monsieur ,  que  louer  le  désir  que  vous 
avez  de  vous  éclaircir  du  véritable  sens  de  l'article  9 
de  l'ordonnance  concernant  les  testamens ,  quoique 
vous  eussiez  pu  lever  vous-même  les  doutes  que  vous 
me  proposez  ,  en  pesant  attentivement  l'esprit  et  la 
lettre  de  cette  ordonnance ,  et  la  disposition  de  la 
déclaration  que  le  roi  envoya  au  parlement  de  Pro- 
vence en  1745, 

Il  vous  auroit  été  facile  de  reconnoître  d'abord  , 
que  l'esprit  de  l'ordonnance  a  été  de  prévenir  des 
surprises  dont  il  n'y  a  eu  que  trop  d'exemples  ,  en 
exigeant  la  présence  d'un  notaire  qui  écrive  lui-même 
ce  qui  lui  est  dicté  par  le  testateur  dans  le  cas  du 
testament  nuncupatif ,  et  l'acte  de  suscription  /s'il 
s'agit  d'un  testament  mystique.  Gomment  pourroit- 
on  être  certain  par  l'acte  même  de  sa  présence  ,  si 
l'on  se  contentoit  d'une  signature  qu'il  pourroit  faire 
après  coup,  en  l'absence  du  testateur,  et  peut-être 
après  sa  mort  ?  L'écriture  d'un  clerc,  qui  n'a  ni  ca- 
ractère public ,  ni  office  qui  puisse  répondre  de  ses 
fautes,  ne  peut  en  cette  matière  être  équivalente  à 
celle  d'un  notaire.  Vous  auriez  pu  encore  remarquer 
que  l'ordonnance  défend  d'appeler  pour  témoins 
les  clercs  du  notaire,  et  il  seroit  bien  singulier  de 
supposer  qu'elle  les  eut  autorisés  à  écrire  un  acte  où 
elle  ne  veut  pas  même  qu'ils  assistent. 

Les  termes  de  cette  loi  excluent  encore  plus  cette 
idée.  Après  avoir  marqué  que  le  testateur  écrira  ,  ou 
fera  écrire  par  un  autre  la  partie  intérieure  de  son 
testament ,  elle  ne  met  pas  la  même  alternative  pour 
le  notaire ,  mais  elle  porte  qu'il  dressera  l'acte ,  sans 
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ajouter,  ou  le  fera  dresser  par  un  autre.  Ces  ter- 
mes, dressera  l'acte  ,  sout  impératifs  et  adressés  au 
notaire  seul  ,  comme  le  terme  écrira  s'adresse  à  lui 
seul  dans  l'article  de  l'ordonnance  qui  concerne  le 
testament  nuncupatif.  Si  l'on  s'est  servi ,  en  parlant 
de  deux  sortes  de  teslamens ,  de  deux  expressions 
différentes^  c'est  que  le  mot  écrire  répond  mieux  à 
la  fonction  de  mettre  sur  le  papier  ce  que  le  testateur 
prononce ,  et  que  le  mot  dresser  convient  davantage 
à  un  acte  où  le  notaire  parle  et  atteste  que  le  testateur 
lui  a  présenté  un  papier  contenant  ses  dispositions. 
S'il  y  a  voit  quelques  comparaisons  à  faire  entre  une 
disposition  testamentaire  et  un  procès-verbal  fait  par 
un  juge  et  écrit  par  un  greffier,  vous  sentez  que  ce 
seroit  le  testateur  qu'il  faudroit  comparer  au  juge  , 
et  le  notaire  au  greffier  qui  écrit  l'acte  de  sa  main. 
Il  est  de  l'intérêt  des  familles  ,  et  même  de  celui  des 
testateurs  ,  d'assurer  la  vérité  de  leurs  dispositions , 
en  observant  à  la  lettre  les  formes  que  les  lois  ont 
établies  dans  cette  vue  •  et  l'on  peut  appliquer  à  celle 
dont  il  s'agit,  ce  texte  célèbre  du  droit  romain  :  Nec 
ullorum  magis  interest.,.,  hujus  modi  exemplum 
non  admitti ;  et  ce  qui  est  dit  à  la  fin  du  même  texte, 
et  sic  vera  judicia  subverterentur. 

Enfin,  quoique  la  déclaration  de  1745  n'ait  été 
publiée  qu'en  Provence,  vous  pouviez  la  regarder  au 
moins  comme  un  commentaire  de  l'ordonnance,  qui 
auroit  achevé  de  dissiper  vos  doutes  à  cet  égard , 
n'y  ayant  point  de  meilleur  interprète  d'une  loi  que 
le  prince  même  dont  elle  est  émanée.  L'indulgence 
dont  Sa  Majesté  voulut  bien  user  ,  seulement  sur  ce 
qui  avoit  été  fait  en  conséquence  de  deux  arrêts  du 
parlement  d'Aix,  quoique  cette  cour  ait  passe  les 
bornes  de  son  pouvoir,  en  autorisant  deux  notaires 
infirmes  à  faire  écrire  les  actes  à  cause  de  mort  par 
leurs  clercs ,  forme  une  de  ces  exceptions  singulières, 
qui  ne  doivent  servir  qu'à  confirmer  encore  plus  la 
règle  j  et  Sa  Majesté  n'eut  aucun  égard  au  surplus,  à 
l'usage  qu'on  alléguoit  s'être  introduit  en  Provence 
depuis  la  publication  de  l'ordonnance,  parce  que  les 
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liéritiers  du  sang  n'clant  pas  moins  sous  sa  prolectiaii 
({ue  les  héritiers  teslament aires,  il  n'auroit  pas  été 
juste  d'accorder  aux  derniers  une  faveur  qui  auroit 
Ole  nn  droit  acquis  aux  premiers ,  et  qui  auroit  été 
encore  plus  préjudiciable  au  public, en  autorisant  une 
diversité  d'usages  dans  Tobservalion  d'une  ordon- 
nance qui  n'a  été  faite  que  pour  établir  des  règles 
uniformes.  L'inquiétude  que  vous  me  mandez  s'être 
répandue  dans  le  pays  où  vous  êlcsTrrroccasion  de 
quelques  demandes  en  nullité  de  teslamcns,  scroit 
bien  mieux  fondée  si  l'on  n'y  tenoit  pas  la  main  à 
l'observation  exacte  des  règles  que  l'ordonnance  a 
prescriles  pour  la  sûreté  des  familles.  J'espère  donc 
qu'après  ces  éclaircisscmens  vous  ne  vcus  ferez  au- 
cune peine  de  remplir,  avec  votre  zèle  ordinaire, 
les  fonctions  de  votre  ministère,  dans  les  occasions 
fil  les  dispositions  de  dernière  volonté  ne  seroient 
pas  revêtues  des  formes  que  celle  loi  exige ,  et  où 
la  nullité  de  ces  dispositions  n'auroit  pas  été  cou- 
verte par  le  fait  des  héritiers  du  sang  qui  les  au- 
roient  approuvées  ou  exécutées  voloulairement  et  en 
majorilé. 


Vu 


J'avois  déjà  vu ,  par  le  mémoire  des  syndics  de  la 
Ccrdagne  et  du  Capsir,  qu'il  y  a  voit  eu  dans  ce  pays 
plusieurs  testamens  qui  n'avoient  été  signés  que  par 
un  seul  témoin  avec  celui  qui  îcs  avoit  reçus ,  malgré 
la  disposition  précise  de  l'ordonnance  de  I'tJS. 

J'ai  été  encore  plus  surpris  de  voir,  par  le  certi- 
ficat joint  à  votre  lettre  ,  qu'un  notaire  de  Perpignan 
est  dépositaire  ,  non-seulement  de  beaucoup  de  tes- 
tamens qui  ont  ce  défaut,  mais  aussi  d'un  nombre 
encore  plus  grand  d'actes  de  dernière  volonté  ,  qui 
}îe  sont  signés  que  d'un  curé  seul,  sans  la  signature 
d  aucun  témoin. 

Des  dispositions  si  informes  ne  peuvent  être  re^ 
gardées    que   commt;  des   contraventions  à  l'ordon- 
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liance  ,  commises  sans  aucun  prétexte  -,  car  on  ne 
peut  point  alléguer  que  celte  loi  n'ait  pas  e'ié  connue , 
ayant  été  publiée  depuis  long-temps  dans  le  ressort 
du  comté  de  Roussiilon  j  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y 
eût  de  l'obscurité  dans  ses  expressions ^  sur  lesquelles 
il  ne  s'est  élevé  aucun  doute.  Ce  seroit  donc  autoriser 
à  ne  les  déférer  aux  lois,  que  d'approuver  de  pareils 
actes. 

Il  n'y  a  pas  même  d'exemple  d'aucune  loi  qui  ait 
permis  ou  confirmé  des  dispositions  où  la  volonté  du 
testateur  ne  seroit  attestée  que  par  une  seule  per- 
sonne ,  et  il  est  aisé  de  sentir  combien  il  seroit  dan- 
gereux de  les  regarder  comme  valables. 

En  général,  ces  sortes  de  grâces  sont  d'une  grande 
conséquence,  parce  qu'elles  donnent  occasion  de  mul- 
tiplier les  contraventions  aux  lois  ]es  plus  importantes, 
dans  l'espérance  d'obtenir  ensuite  la  confirma! ion  des 
actes  qui  y  scroient  contraires.  Les  lois  de  forn)e  se- 
roient  inutiles,  si  l'on  ne  prononçoit  jamais  la  peine 
de  nullité j  et,  en  les  renouvelant  pour  l'avenir,  elles 
ne  scroient  pas  mieux  observées ,  parce  qu'on  comp- 
teroit  toujours  sur  la  même  indulgence. 

Les  règles  de  la  justice  ne  permettent  pas  de  faire 
valoir  ce  qui  est  évidemment  nul  au  préjudice  de 
ceux  qui  ont  des  droits  légitimes,  et  même  sans  les 
entendre,  8a  Majesté  est  toujours  très-disposée  ^ 
donner,  à  ses  peuples  de  Roussiilon  et  de- la  Cer- 
dagne  ,  des  marques  de  sa  bonté.  Mais,  en  favorisant 
quelques  particuliers  dans  cette  occasion,  elle  cause- 
roit  un  tort  réel  à  beaucoup  d'autres  qui  sont  égale- 
ment habilans  de  la  même  province ,  et  elle  les  dé- 
pouilleroit  des  biens  qui  leur  appartiennent  par  les 
droits  du  sang  et  par  les  lois  de  leur  pays. 

La  grâce  que  le  roi  a  bien  v(ndu  accorder,  par  sa 
«léclaration  de  174^,  ne  regardoit  que  l'omission  do 
quelques  formalités  purement  extérieures  ;  mais  ,  il 
s'agit  ici  de  ce  qui  est  le  plus  indispensable  ,  pour 
prouver  qu'une  disposition  testamentaire  est  vérila- 
bleraent  la  volonté  du  testateur.  Ou  ne  peut  être 
certain  de  cette  volonté  par  la  signature  d'une  seule 
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personne  avec  le  curé  ,  encoie  moins  par  celle  d'un 
curé  seul.  Il  est  de  l'inlérêt  des  testateurs  eux-mênies 
qu'on  ne  lasse  pas  paroltre  ,  après  leur  mort,  des  dis- 
positions qui  seroient  l'ouvrage  d'une  volonté  étran- 
gère. Rien  n'est  aussi  plus  intéressant  pour  les  familles 
que  de  prévenir  des  surprises  qui  ne  sont  que  trop 
fréquentes. 

Le  roi  est  donc  résolu  de  ne  pas  autoriser  les  tes- 
tamens  qui  ont  de  tels  défauts  ,  et  compte  que  son 
conseil  de  Roussillon  tiendra  la  main  à  l'exécution 
de  son  ordonnance  de  1735  :  il  ne  conviendroit  pas, 
au  surplus,  de  faire  connoître  au  public  quelle  est  la 
quantité  des  lestamens  qui  se  trouvent  contraires  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  ;  mais ,  il  me  paroît  né- 
cessaire que  les  notaires  et  les  autres  personnes  qui 
peuvent  recevoir  des  testamens  dans  le  ressort  de 
votre  compagnie,  soient  avertis  qu'ils  doivent  se  con- 
former exactement  à  toutes  les  dispositions  de  l'or- 
donnance de  1735  ,  et  en  particulier  à  celles  des 
articles  44  ^^  4^,  et  que,  s'iiS  s'en  écartoient  ,  le 
conseil  supérieur  ne  pourroit  se  dispenser  de  répri- 
mer ceux  qui  y  auroient  contrevenu.  C'est  ce  que 
vous  pouvez  faire  ,  tant  de  vive  voix  que  par  des 
lettres;  il  y  a  lieu  d'espérer  que  cela  suffira,  pour 
leur  faire  mieux  observer  une  loi  à  laquelle  Sa  Ma- 
jesté ne  peut  pas  souffrir  qu'il  soit  donné  aucune 
atteinte. 


§.  VI.  —  Projet  d'ordonnance  sur  les  Ca- 
pacités et  Incapacités  de  disposer  à  titre 
gratuit  (i). 

'  Du  12  août  1738. 

La  nécessité  de  pourvoir  à   des  matières  impor- 
tantes ,  qui  regardent  la  forme  et  l'ordre  de  la  procé- 

(i)  Cettp  lettre  éioit  circulaire,  et  accoropagnoit  les  Ques» 
lions  imprimcies  page  4^4  ci-après. 
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dure  ,  et  sur  lesquelles  les  difTéreus  tribunaux  avoient 
interprété  différemment  les  dispositions  des  ordon- 
nances ,  a  interrompu  pendant  quelque  temps  le  tra- 
vail commencé  par  les  ordres  du  roi ,  sur  les  diver- 
sités de  jurisprudence  qui  se  sont  introduites  dans 
les  cours,  et  où  il  s'agit  du  fond  même  des  questions 
qu'elles  sont  obligées  de  décider.  Mais  Sa  Majesté  ne 
perd  point  de  vue  un  objet  si  digne  de  son  amour 
pour  la  justice  ;  et  elle  a  cru  que ,  s'étant  proposée 
d'abord  d'établir  des  règles  fixes  et  uniformes  sur  les 
dispositions  de  pure  libéralité  ,  soit  entre-vifs  ou  à 
cause  de  mort ,  comme  elle  l'a  fait  par  son  ordon- 
nance de  i^Si  sur  les  donations,  par  celle  de  l'ySS 
sur  les  testamens ,  et  comme  elle  le  fera  par  celle  qui 
doit  paroitre  bientôt  sur  les  substitutions  ,  il  étoit  na- 
turel d'y  en  ajouter  une  quatrième  sur  les  différentes 
incapacités  de  donner  et  de  recevoir  :  c'est  ce  qui  fait 
la  matière  des  questions  dont  je  vous  envoie  six  exem- 
plaires. Comme  dans  l'examen  de  ces  questions  \\n\ 
doit  envisager  ce  qui  convient  au  bien  commun  de 
la  société ,  encore  plus  que  les  principes  du  droit  ro- 
main, ou  ceux  du  droit  coulumier,  qui  sont  beaucoup 
moins  opposés  dans  cette  matière  que  dans  d'autres , 
vous  trouverez  dans  ce  que  je  vous  envoie,  qu'on  a 
cru  devoir  s'y  élever  par  des  vues  supérieures,  jusqu'à 
mettre  en  question  ,  sur  deux  ou  trois  points  ,  s'il  ne 
seroit  pas  à  propos  de  déroger  à  certaines  disposi- 
tions ou  des  lois  romaines  ou  des  coutumes  ,  pour 
tendre  plus  directement  au  bien  public,  sur  des  ques- 
tions qui  n'intéressent  point  le  système  général  des 
unes  ou  des  autres  lois. 

Vous  examinerez,  sacs  doute,  dans  le  même  esprit 
de  législation  ,  les  questions  nouvelles  que  je  vous 
adresse,  en  associant  à  votre  travail  les  magistrats  de 
votre  compagnie  que  vous  en  croirez  les  plus  capa- 
bles ,  ainsi  que  vous  en  avez  usé  à  l'égard  des  ques- 
tions que  je  vous  ai  envoyées  dans  les  années  précé- 
dentes ;  et  la  manière  dont  elles  ont  été  traitées  dans 
les  avis  que  j'ai  reçus  me  fait  connoîlre  ce  qu'on  doit 
attendre ,  en  cette  occasion  j  de  leur  zèle  ,  de  leurs 
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luniières  et  de  leur  expérience.  J'ajouterai  seulement 
ici  que  lorsque  Jes  niagislraSs,  qui  examineront  les 
questions  présentes,  ne  seront  pas  du  mi^me  senti- 
ment, il  sera  bon  d'en  taire  mention  dans  les  réponses 
qui  me  seront  adressées  ,  et  d'y  marquer ,  en  peu  de 
mots,  les  raisons  des  ditléreus  avis. 

Je  ne  compte  pas  que  dans  un  temps  on  les  juges 
ne  doivent  avoir  en  vue  que  la  prompte  expédition 
des  procès,  à  la  fin  de  la  séance  du  parlement,  ils 
puissent  avoir  le  loisir  de  commencer  l'examen  des 
questions  que  je  joins  à  cette  lettre;  mais  comme  ils 
pourront  s'y  appliquer  beaucoup  plus  aisément  dans  le 
temps  du  repos  que  les  vacations  prochaines  vont  leur 
procurer,  j'ai  crii  devoir  vous  envoyer  dès-à-présent 
CCS  questions,  afin  que  vous  puissiez,  avant  la  fin  de 
la  séance  présente,  en  faire  le  partage  entre  ceux  qui 
se  chargeront  de  les  approfondir  et  de  les  discuter 
exactement ,  pour  se  rassembler  ensuite  après  1  ou- 
verture du  parlement  prochain  ,  et  profiter  en 
commun  du  travail  qu'ils  auront  fait  chacun  séparé- 
ment, moyennant  quoi  vous  serez  en  état  de  m'en- 
voyer  alors  ,  le  plus  promplement  qu'il  vous  sera 
possible  ,  le  résuilat  des  conférences  qr.i  auront  élé 
faites  sur  des  questions  si  intéressantes  ,  pour  la  sûreté 
et  pour  la  tranquillité  des  familles. 


Questions  sur  les  Capacités  et  Incapacités  de  donner 
et  de  recevoir  (i). 

QuEST.  I  .^^  Si  les  dispositions  à  cause  de  mort  , 
faites  par  un  étranger  non  naturalisé  ,  sont  valables 
quand  elles  sont  au  profit  de  ses  enfans ,  ou  de  ses 
parens  demeurant  dans  le  royaume? 

2.  Si  un  Français  sorti  du  royaume,  sans  per- 
mission du  roi,  pour  s'établir  à  perpétuité  dans  un 

(i)  Ces  questions  n'ont  pas  été  suivies  d'ordonnance. 
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pays  étranger  ,  peut-il  faire  un  testament  en  faveur 
de  ses  pai  ens  demeurant  dans  le  royaume  ? 

,  Quid?  A  l'égard  de  ses  enfans  nés  en  pays  étranger 

depuis  qu'il  s'y  est  établi ,  et  qui  continuent  d'y  ré- 
sider ? 

3.  Si  les  enfans  naturels  sont  capables  des  dis- 
positions entre-vifs  ou  à  cause  de  mort,  soit  uni- 
verselles ou  particulières  ,  faites  par  leur  père  ou 
mère  ;  ou  si  l'on  doit  les  regarder  comme  incapables 
de  toutes  dispositions  de  libéralité ,  excepté  les  dons 
ou  legs  d'alimens? 

Qidd?  Si   la  disposition   est   faite  par  un  des  ascen- 
dans  du  père  ou  de  la  mère  de  l'enfant  naturel  ? 

4.  Si  les  enfans  légitimes  d'tm  bâtard  sont  capables 
de  recevoir  des  libéralités  faites  en  leur  faveur ,  par 
le  père  ou  la  mère  du  bâtard  ou  leurs  ascendans? 

5.  Si  l'on  doit  autoriser  ou  abroger  les  statuts  ou 
usages  de  quelques  pays,  qui  rendent  les  enfans  na- 
turels capables  de  succéder  ab  intestat  a.  leurs  mères  , 
ou  qui  contiennent  d'autres  dispositions  en  leur  fa- 
veur? 

6.  Si  les  enfans  nés  d*un  mariasic  nul,  où  l'un  des 
conlraclans  étoit  de  bonne  foi ,  sont  capables  des  dis- 
positions faites  en  leur  faveur,  par  celui  des  contrac- 
lans  qui  étoit  de  mauvaise  foi? 

7.  Si  un  homme  veuf,  ou  une  femme  veuve,  qui 
contracte  une  alliance  désbonoranle  avec  une  per- 
sonne indigne,  ou  d'une  condition  basse  par  rapport 
à  la  sienne ,  peut  lui  faire  une  donation  par  con- 
trat de  mariage  ? 

Çuid  ?  Si  la  donation  a  précédé  le  contrat  de  ma- 
riage ? 

8.  Seroit-il  à  propos  d'établir  une  règle  uni- 
forme dans  tout  le  royaume  ,  pour  iixer  l'âge  de  la  ma- 
jorité à  vingt-cinq  ans  accomplis  ? 

9.  Conviendroit-il  aussi  de  fixer  l'âge  auquel  les 
mineurs  seroient  émancipés  de  drf)it,  ou  de  laisser 
subsister  les  difiV'rences  qu'on  trouve  sur  ce  point  , 
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isoit  entre  le  droit  écrit  ou  le  droit  coutumier ,  soit 
entre  les  différentes  coutumes? 

Si  l'on  prenoit  le  premier  parti ,  à  quel  âge  convicn- 
droil-il  de  fixer  cette  espèce  d'émaucipalion  ;  et  fau- 
droit  -  il  dislin^uer  ,  sur  ce  point,  les  mâles  et  les 
femelles  ,  les  nobles  et  les  roturiers  ? 

lOi  Doit-on  laisser  subsister  les  règles  différem- 
ment établies  dans  diffcrens  pays  de  la  domination 
du  roi  sur  l'âge  auquel  les  mineurs  peuvent  faire  des 
dispositions  à  cause  de  mort  j  ou  seroit-il  mieux  de 
fixer  cet  âge  d'une  manière  uniforme  dans  tout  le 
royaume  ,  et  en  ce  cas  quel  seroit  cet  âge  ? 

Seroit-il  convenable  de  l'avancer  en  faveur  des  fe- 
melles plus  qu'en  faveur  des  mâles? 

Auroit-on  égard ,  en  fixant  l'âge  où  les  mineurs  au- 
rnient  la  faculté  de  faire  des  teslamens  ou  autres  dis- 
positions à  c:iuse  de  mort,  à  la  différente  naUire  des 
biens  dont  ils  disposeroient ,  comme  meubles  et  im- 
meubles, propres  ou  acquêts? 

ïî.  Un  mineur  peut-il  faire  une  donation  entre- 
vifs  pour  récompense  de  services  réels  et  prouvés, aux- 
quels la  donation  seroit  à  peu  près  é(!uipollente  ? 

12.  Le  mineur  peut-il  faire  une  disposition  entre- 
vifs,  ou  une  disposition  à  cause  de  mort,  eu  faveur 
de  celui  qui  n'a  été  nommé  son  tuteur  ou  son  ciu-a- 
iGur  ,  que  pour  un  acte  parlicuîier  comme  un  par- 
tage ,  ou  pour  l'assister  dans  ses  procès  ? 

Faudroil-il  distinguer  ,  entre  celui  qui  n'auroit  été 
nommé  que  pour  l'assister  dans  une  affaire  particu- 
lière ,  et  celui  qui  auroit  été  chargé  de  l'as^i'^ter  dans 
tous  ses  procès,  ou  seroit-il  plus  suret  meilleur  d'ex- 
clure touies  distinctions  en  cette  matière  ? 

i3.  Doit-on  autoriser  les  donations  entre-vifs ,  ou 
les  dispositions  à  cause  de  mort,  de  ceux  qui  sont 
interdits  pour  démence,  lorsqu'elles  ont  été  faites  dans 
des  intervalles  dits  lucides  ;  et  ne  seroit-il  pas  plus  à 
propos  de  défendre  absolument  d'y  avoir  égard? 

Même  question  sur  la  révocation  d^s  dispositions  an- 
térieures à  la  démence  ,  qui  ne  seroit  faite  que  depuis 
l'interdiction  fondée  sur  celte  cause. 

i4-  Si  les  dispositions  à  cause  de  mort,  faites  par 
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ceiit  quî  sont  interdits  pour  cause  de  prodigialité  , 
sont  vaîables  ? 

Quid  ?  A  l^égard  de  ceux  à  qui  la  justice  a  donné  ua 
conseil  nécessaire,  sans  Ie(^uel  ils  ne  peuvent  !>'obliger 
ni  contracter. 

i5.  Toutes  les  dispositions  à  cause  de  mort,  faites 
par  un  prodigue  interdit ,  qui  n'ont  point  une  dale 
certaine  et  constatée  par  un  acte  authentique  ,  ou  par 
des  circonstances  équipollenles,  doivent-elles  être  dc- 
clare'es  nulles  ,  comme  présumées  faites  depuis  l'in- 
terdiction ? 

16.  Si  celui  qui  est  interdit  pour  cause  de  prodi- 
galité ,  ou  à  qui  il  auroit  été  donné  un  conseil  néces- 
saire, peut  révoquer  une  disposition  à  cause  de  mort , 
qu'il  auroit  faite  avant  son  interdiction? 

17.  Si  les  religieux  profès  sont  incapables  de  faire 
des  dispositions  entre-vifs ,  à  cause  de  mort ,  et  même 
pour  leur  pécule  ,  encore  qu'ils  eussent  obtenu  une 
permission  ou  une  dispense  à  cet  effet? 

Y  a-t-il  quelqxic  exception  à  faire  pour  les  chevaliers 
deMalihe? 

Quid?  Des  religieux  promus  à  Tepiscopal  ? 

18.  S'il  y  a  encore  des  pays  dans  le  royaume  où 
l'authentique  ingressi  God.  de  Sacrosanct.  eccles. 
soit  observée;  et  en  ce  cas,  ne  seroit-il  pas  à  propos 
d'en  abolir  la  disposition  ,  afin  d'étabHr  une  règle 
uniforme  sur  cette  matière  dans  tous  les  états  soumis 
à  la  domination  du  roi  ? 

19.  Si  la  profession  tacite  de  l'état  religieux,  c'est- 
à-dire  ,  celle  qui  est  présumée  par  la  lon£;ue  demeure 
dans  un  monastère  avec  l'habit  de  religieux,  et  par 
l'observance  de  la  règle  sans  aucun  voeu  solennel,  doit 
être  autorisée  en  France;  et  s'il  en  résulte  une  inca- 
pacité pareille  à  celle  du  religieux  qui  a  fait  une  pro- 
fession expresse  ? 

Quid?  De  ceux  qui  ont  porté  l'habit  d'ermite  sans 
aucune  profession  expresse? 

Après  quel  temps  cette  incapacité  auroit-elle  heu ,  si 
.    on  prenoit  le  parti  de  l'e'tablir? 
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20.  Convient-il  de  laisser  subsister  ou  réformer  la 
jnrisprndenre  de  quelques  tribunaux,  où  ceux  qui 
ont  été  restilués  contre  leurs  vœux,  après  les  cinq 
ans  ,  sont  capables  des  dons  et  legs,  et  exclus  seule- 
ment des  successions? 

21.  S'il  est  à  propos  de  réformer  ]cs  usages  qui 
peuvent  avoir  lieu  dans  quelques  provinces  ,  suivant 
lesquels  un  religieux  profés,ou  le  monaslère  pour  lui, 
peut  recueillir  des  successions  ,  dons  ou  legs? 

a2.  Si  les  institutions  d'héritier  ou  legs  univer- 
sels ,  faits  au  profit  des  corps  et  des  communautés  , 
sont  valables;  et  s'il  y  a  quelque  distinction  à  liaire  à 
cet  égard  avec  les  hôpilaux  et  autres  éîablissemeus  ? 

23.  Dans  les  pays  de  servitude  et  de  main-morte, 
où  le  seigneur  a  droit  de  suite  sur  les  mains-mor- 
tables,  le  serf  ou  le  main-mortable  qui  ne  laisse  point 
de  parens  ou  communauté  avec  lui  au  jour  de  son 
décès,  est -il  incapable  de  tester  au  préjudice  de 
son  seigneur ,  même  dans  le  cas  d'une  longue  ab- 
sence ,  comme  de  vingt  ou  trente  années  ;  ou  peut-il 
acquérir,  par  cet  espace  de  temps  ,  la  faculté  de  tester 
de  tous  ses  biens  ,  autres  que  les  mains-mortables  ? 

Quid  ?  A  l'égard  de  celui  qui  est  simplement  main- 
xnortable  ,  sans  être  sujet  au  droit  de  suite  ? 

Feroit-on  une  différence  entre  les  biens  par  \n  ac- 
quis dans  l'étendue  de  la  coutume  qui  rcgit  la  sei- 
gneurie où  il  est  né  ,  et  ceux  qu'il  auroit  acquis  dans 
des  coutumes  ou  pays  où  les  mains-mortes  u'out  pas 
lieu  ? 

24.  Si  la  condamnation  à  mort  annulle  les  dispo- 
sitions entre-vifs,  faites  depuis  le  crime  commis  ou 
prémédité  ,  même  avant  l'accusation  j  et  dans  quel 
cas  cette  règle  doit-elle  avoir  lieu  ? 

Quid?  Des  dispositions  de  dernière  volonté? 

25.  Si  la  condamnalion  annulle  les  dispositions 
postérieures  au  crime  commis  ou  prémédité,  dans 
tous  les  cas  où  l'on  fait  le  procès  au  cadavre,  ou  à  la 
mémoire  de  l'accusé;  ou  s'il  y  a  des  distinctions  à 
faire  sur  ce  sujet? 
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26.  Dans  le  cas  où  la  condamnation  à  la  mort  na- 
turelle ou  civile  ne  peut  avoir  un  effet  rélroaclif 
contre  les  donations  antérieures ,  celle»  qui  sont 
faites  par  un  accusé  qui  décède  après  le  jugement , 
mais  avant  qu'il  lui  ait  été  prononcé,  ou  depuis  Tap- 
pel  qu'il  en  avoit  interjeté,  doivent-elles  être  décla- 
rées nulles,  ou  doivent-elles  subsister,  quand  même 
le  jugement  seroit  confirmé  après  la  mort  de  l'accusé, 
quant  aux  intérêts  civils  et  restitutions? 

Quid  ?  De  ceux  qui ,  ayant  été  condamnes  contrat 
dictoiieraent  à  la  mort  ualurelle,  s'échappect  avanï 
l'exe'cutioa  ? 

Quid  ?  Dans  le  cas  d'une  conJamnation  contradic- 
toire k  une  peine  emportant  mort  civile  ,  Wrsque  le 
condamné  s'évade  aussi  avant  l'exécution  ? 

27.  Si  \es  condamnés  par  contumace  à  la  mort  na- 
turelle ou  civile  peuvent  faire  des  dispositions  entre- 
vifs ou  à  cause  de  mort,  faut-il  distinguer  si  la  dispo- 
sition est  faite  pendant  ou  après  les  cinq  années  ,  et 
s'ils  sont  décédés  pendant  ou  après  ce  temps? 

a8.  Si  les  condamnés  par  contumace  à  la  mort 
naturelle  ou  civile,  qui ,  par  la  prescription  de  vingt 
ans  ou  de  trente  ans ,  selon  la  diflérence  des  cas  ,  se 
trouvent  à  couvert  de  la  peine  publique ,  recouvrent 
pour  l'avenir  la  capacité  de  donner  et  de  recevoir? 

29.  Si  celui  qui  est  condamné  aux  ç;alères  pour 
un  temps  peut  faire  une  disposition  enlrc-vils ,  ou  à 
cause  de  mort,  pendant  le  temps  de  la  peine? 

30.  Si  ceux  qui  sont  incapables  de  donner  ou  de 
recevoir  par  la  condamnation  prononcée  contre  eux, 
peuvent  recevoir  des  alimens  par  dons  ou  legs? 

3i.  Y  a-t-il  quelque  distinction  à  faire  dans  les 
questions  précédentes  sur  l'incapacité  ré.-uitante  de 
la  condamnation  pour  crime  ,  entre  le  délit  militaire 
et  les  autres  crimes  ? 

82.  Si  les  lettres  du  prince,  qui  remellent  ou  qui 
adoucissent  la  peine,  valident  les  dispositions  faites 
par  le  coadamné  avant  ou  depuis  la  condamna- 
lion  ? 
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Faut-il  distinguer  les  differens  genres  de  lettres  Je 
grâce  comme  de  rémission  ,  d'abolition  ,  de  décliarge 
de  la  peine  prononcée,  ou  de  commutation  en  une 
autre  peine  qui  n'emporte  point  mort  civile^  de  rappel 
de  ban  pu  de  réhabilitation  ? 

33.  Si  celui  qui  a  fait  un  testament  ou  une  dispo- 
sition à  cause  de  mort ,  pendant  qu'il  ëtoit  incapable 
de  tester,  recouvre  ensuite  sa  première  capacité  , 
suffit-il,  pour  faire  valoir  son  testament,  qu'il  le  rap- 
pelle en  géne'ial ,  et  qu'il  le  confirme  par  une  nou- 
velle disposition  ;  ou  faut-il  qu'il  le  refasse  entièrement 
ou  qu'il  en  rappelle  exactement  toutes  les  dispositions 
dans  un  testament  postérieur? 

34.  Si  une  femme  séparée  de  biens  ,  même  de 
corps  et  de  biens,  peut  donner  entre-vifs,  sans  être 
autorisée  par  son  mari;  et ,  au  rcftis  de  son  mari, 
l'autorisation  du  juge  suffit-elle  pour  lui  en  donner 
le  pouvoir  ? 

35.  S'il  convient  de  déroger  aux  coutumes  ou 
usages ,  qtti  exiî,^ent  que  la  femme  soit  autorisée  par 
son  mari  pour  faire  un  testament  ou  autre  disposition 
à  cause  de  mort? 

36.  Si  le  testament  du  fils  de  famille ,  fait  avec  la 
permission  du  père  de  famille  ,  et  avec  la  clause 
que  la  disposition  vaudroit  en  la  meilleure  forme  et 
manière  que  ce  puisse  être,  peut  valoir  comme  do- 
nation à  cause  de  mort? 

37.  S'il  convien droit  de  donner,  en  général ,  aux 
fils  de  famille  parvenus  à  un  certain  âge  ,  la  faculté  de 
tester  ,  avec  la  permission  du  père  de  famille  ou 
même  sans  cette  permission  ? 

38.  Si  l'article  i3i  de  l'ordonnance  de  i539  est 
observé  dans  tous  les  parlemens  et  cours  supérieures 
du  royaume? 

39.  Si  les  dispositions  faites  au  profit  des  méde- 
cins ,  chirurgiens  et  apothicaires  sont  valables  ;  et 
s'il  y  a  des  exceptions  à  faire  à  cet  égard  ,  entre  les 
dispositions  faites  par  des  actes  entre-vifs,  et  celles 
qui  sont  faites  à  catise  de  mort  j  ou  entre  les  dispo- 
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sillons    imiverscllfjs  et    celles  qui  sont  pavticulicies? 

4.0.  Si  les  dispositions  eiilre-vifs  ou  à  canse  de 
mort ,  faites  au  profit  d'un  confesseur^  ou  de  la  com- 
munauté dont  il  est  membre  ,  sont  valables? 

41.  Si  les  dispositions  faites  par  celui  qui  prend 
l'habit  dans  un  monastère  ,  au  pront  de  ce  monas- 
tère ,  ou  en  faveur  des  maisons  du  même  ordre ,  ou 
même  de  tout  ordre ,  sont  valables  ;  ou  si  l'on  doit 
les  de'clarer  nulles  ,  encore  qu'il  vint  à  décéder  avant 
que  de  faire  sa  profession  ? 

42.  Lorsqu'un  acte  de  dernière  volonté  est  reçu 
par  un  curé  ou  desservant  dans  les  lieux  où  ils  sent 
eu  droit  d'en  recevoir  ,  les  dispositions  faites  par 
ledit  acte  en  faveur  dudit  curé  ou  desservant,  ou 
de  l'église  paroissiale,  ou  de  la  fabrique  de  ladite 
église  ,  sont-elles  valables  ;  ou  convient-il  de  n'auto- 
riser CCS  dispositions  que  lorsqu'elles  sont  faites  par 
un  acte  passé  par-devant  notaire  ou  autres  ofiiciers 
publics  ? 

43.  Si  la  prohibition  de  donner,  à  ceux  sous  Fau- 
torilé  desquels  est  le  donateur  ou  le  testateur  doit 
avoir  lieu  ,  quand  même  le  donataire  ou  Je  légataire 
seroit  un  des  ascendans  ou  héritiers  présomptifs  du 
donateur  ou  du  testateur  ?   . 

44-  En  cas  qu'on  fasse  une  exception  sur  la  ques- 
tion précédente  en  faveur  des  ascendans ,  doit-elle 
cesser  lorsqu'ils  ont  passé  à  des  secondes  noces  ? 

y  a-t-il  quelque  tlistinction  à  faire  à  cet  e'^nrd  entre 
le  cas  où  les  secondes  noces  auroient  précédé  la  dispo- 
sition ,  et  celui  où  elles  l'auroient  suivie  ? 

45.  Peut-on  faire  des  dispositions  de  libéralité  au 
profit  àQs  enfans  de  celui  ou  de  celle  à  qui  il  est  dé- 
fendu de  donner  ;  par  exemple,  dans  les  lieux  et 
dans  les  cas  où  les  donations  entre  mari  et  fcmr6c 
sont  prohibées  ;  ou  le  conjoint  par  mariage  peut-il 
donner  aux  enfans  que  l'autre  conjoint  a  eu  d'un  pré- 
'  cèdent  mariage?  Faut-il  distinguer,  sur  cette  question, 
si  celui  qui  a  donné,  a  des  enfans  ou  n'ea  a  pas;  ou 
convionl-il  de  rejeter  celle  dislinctlon? 
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Quîd?  Des  ascendans  ,  des  frères  et  des  sœurs  des 
hëi-itiers  présoinplifs  de  la  personne  prohibée  ? 

46.  S'il  convient  d'élablir  une  règle  uniforme 
clans  toutes  les  coutumes ,  où  l'on  a  prévu  le  cas  des 
malades,  qui  font  des  donations  enlrc-vifs  pendant  le 
cours  de  leur  dernière  maladie  ;  et  si,  dans  cette  vue , 
il  seroil  à  propos  de  fixer  dans  toutes  ces  coutumes  un 
temps  de  survie  à  la  donation  ,  et  quel  seroit  ce 
temps;  ou  seroit-il  mieux  de  décider  en  général,  que 
les  donations  enlre-vifs  faites  par  des  personnes  ma- 
lades seront  regardées  comme  nulles  ? 

47.  De  quelle  manière  que  la  question  précédente 
soit  décidée ,  seroit-il  à  propos  d'en  étendre  la  dé- 
cision à  toutes  les  coutumes ,  même  à  celles  qui 
n'en   parlent   pas? 

4s.  Une  grande  partie  des  coutumes  du  royaume 
ayant  établi  l'incompatibilité  de  la  qualité  d'hé- 
ritier d'avec  celle  de  donataire  ou  de  légataire  , 
seroit-il  à  propos  de  restreindre  cette  incompati' 
bilité  ,  tant  en  directe  qu'en  collatérale,  aux  seules 
qualités  d'héritier  et  de  légataire  ,  en  la  faisant  cesser 
entre  celles  d'héritier  et  de  donataire  entre-vifs  ? 

49.  Y  auroit-il  lieu  de  faire  dans  celte  matière 
une  distinction  entre  les  différentes  natures  des 
biens ,  en  restreignant  l'effet  de  l'incompatibilité 
aux  seuls  propres  ,  et  en  la  faisant  cesser  par 
rapport  aux  meubles  et  acquêts  ;  en  sorte  que  l'in- 
compatibilité eut  lieu  entre  la  qualité  d'héritier  des 
propres  et  celle  de  légataire  ,  et  non  pas  entre  celle 
de  l'héritier  àes  meubles  et  acquêts  ,  et  celle  de 
léirataire  ? 

o 

50.  Par  qui  Tincompalibilité,  de  quelque  manière 
qu'on  la  fasse  subsister,  pourra-t-elie  é(re  opposée  j 
sera-ce  seulement  par  l'héritier  qui  concourt  dans 
la  même  espèce  de  biens  avec  celui  à  qui  il  oppose 
rincompatibilité  ,  comme  par  un  héritier  des  propres 
avec  un  autre  héritier  des  propres  ;  ou  même  par 
l'héritier   des   propres   à   l'héritier  àcs  meubles  ou 
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acquêts  ;  ou  par  l'héritier   des   propres  paternels  à 
l'hérilier  des  propres  maternels,  et  réciproquement? 

5 1 .  Pour  prévenir  un  grand  nombre  de  procès , 
que  l'incompatibilité  dont  il  s'agit  fait  naître  tous 
les  jours  ,  ne  seroit-il  pas  mieux  de  la  faire  cesser , 
en  établissant  pour  rcgle  générale ,  que  la  mcme 
personne  pourra  ctre  héritière  et  donataire  entre- 
vifs, ou  légataire  ,  tant  en  directe  qu'en  collaté- 
rale? 

52.  Si  l'on  trouve  trop  de  difficultés  à  établir  cette 
règle  générale  ,  ne  seroit-il  pas  important  pour  le 
bien  des  familles  ,  et  pour  tarir  la  source  d'un  grand 
nombre  de  procès ,  de  décider  au  moins  que  la 
même  personne  pourra  être  héritière  dans  une  cou- 
tume ,  et  légataire  ou  donataire  dans  une  autre  , 
attendu  les  grandes  difficultés  qui  se  rencontrent 
dans  les  cas  où  il  y  a  des  biens  situés  en  diffi;reute$ 
coutumes  ? 


Vu  n!^  février  I73g. 

Il  seroit ,  en  effet ,  à  de'sirer  que  les  conférences 
qui  se  font  entre  les  commissaires  du  parlement  sur 
les  dernières  questions  de  jurisprudence  que  je  vous 
ai  adressées,  puissent  être  plus  fréquentes  et  plus  dé- 
cisives ;  mais  j'espère  que  nous  en  serons  dédomma- 
gés par  l'utilité  et  la  solidité  des  observations  qui  me 
seront  envoyées  ;  et  je  ne  doute  pas  que  vous  n'y  ayez 
une  très-grande  part. 


Du  28  mars  1739. 

Je  suis  bien  persuadé  qu'il  n'a  pas  tenu  à  vous  que 
l'examen  des  questions  que  je  vous  ai  adressées  sur 
les  incapacités  de  donner  et  de  recevoir ,  ne  se  fît 
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avec  plus  de  diligence;  mais  comme  il  faut  concilier 
ce  travail  avec  les  occupations  ordinaires  des  mai^is- 
Irats,  qui  se  trouvent  souvent  plus  pressantes,  il  n'est 
pas  surprenant  qu'il  n'aille  pas  aussi  vîîe  qu'on  le 
désireroit;  et  d'ailleurs,  il  me  paroît  si  avancé  par  ce 
que  vous  m'écrivez,  qu'il  n'y  a  aucun  reproche  à  vous 
faire  sur  ce  sujet;  je  compte  enfin  qu'on  en  sera  bien 
dédommagé  par  la  solidité  des  réponses  de  MM.  les 
commissaires  du  parlement  de  Dijon  ,  qui  sont  en 
possession  d'en  envoyer  toujours  de  très-utiles  dans 
toutes  les  consultations  que  j'ai  cru  leur  devoir 
faire. 


Vu  ^juin  1739. 

Quoique  MM.  les  commissaires  du  parlement  dé 
Dijon  m'aient  fait  attendre  assez  long-temps  les  ré- 
ponses aux  questions  qui  regardent  les  incapacités  de 
donner  et  de  recevoir ,  ils  ne  sont  pas  cependant  les 
moins  diligens  à  y  satisfaire  ;  et  je  ne  doute  pas  que  je 
ne  trouve  leurs  réponses  dignes  du  temps  qu'ils  ont 
employé  à  les  faire. 


Du  S  juin  1739. 

J'ai  reçu  les  réponses  aux  questions  qui  ont  pour 
oLjet  les  incapacités  île  donner  ou  de  recevoir,  que 
vous  m'avez  envoyées  ;  et  je  ne  (ioute  pas  que  la 
bonté  et  Ja  solidité  de  ces  répo!)«es  ne  nous  dé- 
dommagent avec  usure  d'un  retardement  involontaire 
de  votre  part. 
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Du  27  décembre  1740. 

J*Ai  reçu  les  réponses  que  le  parlement  de  Bor- 
deaux a  faites  aux  questions  que  je  vous  avois  adres- 
se'es  sur  les  incapacite's  de  donner  et  de  recevoir,  et 
je  ne  doule  pas  que  je  ne  les  trouve  dignes  de  ceux 
qui  ont  travaillé  à  les  mettre  par  écrit.  Vous  avez 
très-bien  fait  de  leur  associer  M.  votre  fils ,  et  vous 
ne  sauriez  mettre  trop  en  œuvre  ce  qu'il  a  de  talens 
et  d'application  pour  achever  d'en  former  un  fiis 
digne  de  celui  qu'il  a  le  bonlicur  d'avoir  pour  père. 


Du  i?> février  1742. 

Je  crois  qu'il  y  a  bien  dix-buit  mois  au  moins  que 
je  vous  envoyai,  aussi  bien  qu'à  M.  le  procureur-i;ô- 
néral  çn  votre  compagnie,  un  mémoire  imprimé, 
contenant  la  liste  d'un  grand  nombre  de  questions 
touchant  les  incapacités  de  donner  et  de  recevoir , 
sur  lesquelles  la  jurisprudence  n'est  pas  uniforme  dans 
les  différens  parlemens  du  rovaume.  Presque  tous  ces 
tribunaux ,  ou  les  conseils  supérieurs  des  différentes 
provinces ,  ont  satisfait  à  ce  que  je  leur  avois  demandé 
sur  ces  questions  ;  mais ,  comme  je  n'entends  point 
parler  de  celui  de  Douai,  je  vous  prie  de  rassemblrr 
promptement  les  commissaires  que  vous  avez  charg('s 
apparemment  de  ce  travail,  pour  vous  mettre  en  élat 
d'acquitter  enfin  cette  vieille  dette  de  votre  com- 
pagnie. 


Du  26  avril  1742. 

J'ai  reçu ,  en  effet ,  dans  le  même  temps  que  votre 
lettre,  le  paquet  dans  lequel  M.  le  premier  président 
a  renfermé  toutes  les  réponses  que  le  parlement  de 
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Flandre  a  faites  aux  questions  que  je  lui  avois  adres- 
sées sur  les  incapacités  de  donner  et  de  recevoii'  ;  je 
souhaite  de  trouver,  en  les  lisant,  qu'elles  répondent 
au  temps  que  l'on  a  employé  à  les  faire  ;  et  j'aurai  , 
au  surplus,  toute  l'attention  que  je  dois  à  la  remar- 
que que  TOUS  faites  dans  votre  lettre,  sur  la  question 
qui  consiste  à  savoir  si  les  corps  ou  communautés 
sont  capables  de  recevoir  des  institutions  ou  d'autres 
dispositions  universelles. 


§.  VII.  —  Substitutions, 

Ordonnance  de  Louis  XJ^,  sur  les  Substitutions , 
donnée  au  camp  de  la  Commanderie  du  Vieux- 
Jonc  ^  au  mois  d'août  1747  (0* 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  e% 
de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir ,  salut  : 

Dans  la  résolution  que  nous  avons  prise  de  faire 
cesser  l'incertitude  et  la  diversité  des  jngemens  qui 
se  rendent  dans  les  difïcrens  tribunaux  de  notre 
royaume ,  quoique  sur  le  fondement  des  mêmes  lois , 
la  matière  des  donations  entre-vifs  et  celle  des  tes- 
lamens  nous  ont  paru,  par  leur  importance,  devoir 
être  les  premiers  objets  de  notre  attention,  et  elles 
ont  fait  le  sujet  de  nos  ordonnances  des  mois  de 
février  i-ySi  et  d'août  1755.  Nous  nous  sommes  pro- 
posés ensuite  d'établir  la  même  unil'ormilé  de  ju- 
îisprudcnce  à  l'égard  des  substitutions  fidéicoramis- 
saires  ,  qui  peuvent  se  faire  également  par  l'un  et 
par  l'antre  genre  .  de  disposition  •  mais  la  matière 
des  fidéicommis  ,  fort  simple  dans  son  origine,  est 
devenue  beaucoup  plus  composée  ,  depuis  que  l'on  a 
commencé  à  étendre  les  substitutions  non-seulement 
à  plusieurs  personnes  appelées  les  unes  après  les  au- 

(i)  Voir  les  Questions  soumises  à  rcxamen  des  Cours,  page 
507  ci-après. 
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très  ,  mais  a  plusieurs  degrés  ou  à  une  longue  suite 
de  généralions.  Il  s'est  formé  par  là  comme  un  nou- 
veau genre  de  succession ,  où  ia  volonté  de  l'homme 
prenant  la  place  de  la  loi  a  donné  lieu  d'établir  aussi 
un   nouvel   ordre   de  jurispru'lence ,  qui  a  été  reçu 
d'autant  plus  favorablement  qu'on  l'a  regardé  comme 
tendant  à  la  conservation  du  patrimoine  des  familles 
et  à  donner  aux.   maisons  les  plus  illustres  le  moyen 
d'en  soutenir  l'éclat  j  mais  le  grand  nombre  des  dif- 
ficultés qui  se  sont  élevées  ,  soit  sur  l'interprétation 
de  ia  volonté  souvent  équivoque  du  donateur  ou  du 
testateur,  soit  sur  la  composition  de  son  patrimoine 
et  sur  les  ditlerentes  détractions  dont  les  fidéicommis 
sont  susceptibles,  soit  au  sujet  du  recours  subsidiaire 
des   femmes   sur  les  biens  grevés  de  substitutions  , 
a  fait  naître  une  infinité  de  procès  qu'on  a  vu  même 
se  renouveler  plusieurs  fois  à  chaque  ouverture  dut 
fidéicommis  ,  en  sorte  que,  par  un  évéuement  con- 
traire aux  vues  de  l'auteur  de  la  substitution,  il  est 
arrivé  que  ce  qu'il  avoit  ordonné  pour  l'avantage  de 
sa  famille  en  a  causé  c|uelquefois  la  ruine.  D'un  autrt 
côté,  la  nécessité  d'assurer  et  de  favoriser  la  liberté 
du   commerce   ayant    exigé  de  la  sagesse   de  la  lo. 
qu'elle  établit  des  formalités  nécessaires  pour  rendr* 
les  substitutions  publiques,  la  négligence    de   ceu-i 
qui  étoient  obligés  de   remplir   ces   formalités  ,  es' 
devenue  une  nouvelle  source  de  contestations,   où 
les  suffrages  des  juges  ont  été  suspendus  entre  la  fa.- 
Areur  d'un  créancier  ou  d'un  acquéreur  de  bonne  foii, 
et  celle  d'un  substitué  qui  ne  devoit  pas  être  privç 
des  biens  substitués  par  la  faute  de  celui  quiétoîi 
chargé    de    les   lui    remettre.  C'est   par   toutes    ce,; 
considérations  ,   qu'après   avoir    pris    les    avis    dci. 
principaux  magistrats  de  nos  parlemens  et  des  con- 
seils   supérieurs   de    notre  royaume,    qui   nous    onj 
rendu  un  compte  exact  de  leurs  jurisprudences  dif- 
férentes ,  nous  avons  cru  que    les  deux  principaux 
objets    de  la  matière   des  fidéicommis  domandoien! 
<[ue  nous  partageassions  cette  loi  eu  deux  titres  diffé- 
reiis.  Le  premier  comprendra  tout  ce  qui  concerne 
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les   substitutions  fidcicoramissaires    considérées    eil 
elles-mêmes,  et  les  droits  qui  peuvent  être  exercés 
sur  les  biens  substitués.  Le  second  regardera  les  obli- 
gations imposées  à   ceux  qui  sont  grevés  de  substi- 
tutions, soit  pour  leur  donner  le  caractère  de  publicité 
qui  leur  est  nécessaire ,  soit  pour  assurer  la  consis- 
tance et  l'emploi  des  effets  qui  en   font  partie^  soit 
pour  l'expédition   et  le  jugement  des    contestations 
qui   s'élèvent  dans  une  matière  si  importante.  Si  la 
multitude   et  la    subtilité    des    questions    abstraites 
dont  elle  est  remplie,  l'opposition  qui  règne  à  cet 
égard  non-seulement  entre  les  opinions  des  plus  cé- 
lèbres jurisconsultes  ,  mais  entre  les  jugemens   des 
tribunaux  les  plus  éclairés  ,  et  la  nécessité  de  résoudre 
des  doutes  où  le  poids  presque  égal  des  raisons  qu'on 
oppose  de  part  et  d'aulre  rend  le  cboix  si  difficile 
entre  les  sentimens  contraires,  ont  retardé  plus  long- 
temps que  nous  no  l'aurions  désiré   la   publication 
de  cette  ordonnance ,  nous  espérons  que  nos  peuples 
en  seront  dédommagés  par  la  grinde  attention  que 
nous  avons  eue  à  la  mettre  dans  l'élat  de  perfcclion  dont 
elle  pouvoit  être  susceptible.  Loin  de  vouloir  y  don- 
ner la  moindre  atteinte  à  la  liberté  de  faire  des  subs- 
titutions ,  no'js  ne  nous  sommes  proposés  que  de  les 
rendre  plus  utiles  aux  familles;  et  notre  application 
à  prévenir  toutes  les  interprétations  arbitraires  par 
des  règles  fixes   et  uniformes ,  ne  servira  qu'à  faire 
respecter  encore  plus  la  volonté  des  donateurs  et  des 
testateurs,    en  les  obligeant  seulement  à  l'expliquer 
d'une   manière  plus  expresse.   C'est  ainsi  que  nous 
donnerons  à  nos  sujets  une  nouvelle  preuve  du  soin 
que  nous  prenons  de  maintenir  le  bon  ordre  au-de- 
dans   de   notre  royaume,  par  l'autorité  de  nos  lois, 
dans  le  temps  même   que   nous    sommes    les   plus 
occupés  à  le  défendre  au  debors  par  la  force  de  nos 
armes ,   dont  le  principal  c  bjct  est    de   procurer  le 
crand  bien  de  la  paix  à  un  peuple  si  digne  de  notre 
affection  par  son  altacbement  pour  notre  personne,  et 
par  le  zèle  qu'd  fait   éclater  tous  les    jours  de  plus, 
en  plus  pour  iioLie  service.  A  ces  causes,  et  autres 
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à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  noire  conseil  et  de 
notre  certaine  science ,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  dit  ,  de'claré  et  ordonné,  disons^ 
déclarons  et  ordonnons ,  voulons  et  nous  pluît  ce  (jui 
suit  : 

TITRE    PREMIER. 

Des  Biens  qui  peuvent  êlre  substitués  ;  des  clauses ^ 
conditions  et  de  la  durée  des  Substitutions  ;  et 
des  droits  qui  peuvent  être  exercés  sur  lesdits 
Biens. 

Art.  I."  Les  substitutions  fideicommissaires  dans 
les  pays  où  elles  sont  eu  usage  pourront  éire  failos  par 
toutes  personnes  capables  de  disposer  de  leurs  biens, 
de  quelque  état   et   condition  qu'elles  soient. 

2.  Les  biens  qui  sont  immeubles  par  leur  nature 
pourront  être  chargés  de  substitution,  encore  qu'ils 
Fussent  réputés  meubles  à  certains  égards  par  les  dis- 
positions i\es  lois  ou  coutumes   des  lieux. 

3.  Les  offices  et  les  rentes  constituées  à  prix  d'ar- 
gent ou  autrement,  pnurmnl  être  chargés  de  subs- 
titutions ,  suit  dans  les  pays  où  les  biens  de  ladite 
qualité  sont  réputés  immeubles ,  soit  dans  ceux 
où  ils  sont  regardés  comme  meub!es  ;  et  en  cas  de 
vente,  suppression  ,ou  réunion  desdits  offices  ,  ou  de 
rachat  desdites  rentes,  il  sera  fait  emploi  du  prix 
desdils  offices  port  '•  par  le  contrat  de  vente,  ou  qui 
aura  été  par  nous  fixé,  ou  du  principal  desdites  ren- 
tes en  cas  de  remboursement  :  le  tout  suivant  les  rè- 
gles qui  seront  prescrites  dans  le  titre  second  de  la 
présente  ordonnance. 

4-  Les  denicT's  comptans ,  meubles  ,  droits  et 
cfTcb;  mobiliers,  seront  censés  compris  dans  lasubtti- 
lution  ,  lorsqu'eUe  sera  apposée  à  une  disposition  uni- 
verselle, ou  faite  par  forme  de  quotité  j  à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  autrement  ordonné  par  Tauleur  de  la  su])s- 
titution  ^  et  il  en  sera  fait  emploi,  ainsi  qu'il  sera  réglé 
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par  le  titre  second,  a  Texception  de  ceux  qui  seront 
ci-après  marqués. 

-  5.  Les  biens  mentionne's  dans  l'article  précédent  ne 
pourront  élre  chargés  d'aucune  substitution  particu- 
lière, qu'en  cas  qu'il  ait  été  ordonné  expresss'ment  par 
l'auteur  de  la  substitution  qu'il  sera  fait  emploi  des 
deniers  complans,  ou  de  ceux  qui  proviendront  de 
la  vente,  ou  du  recouvrement  desdits  meubles,  droits 
ou  effets  mobiliers. 

6.  N'entendons  comprendre  dans  la  disposition  des 
deux  articles  précédens ,  les  bestiaux  et  ustensiles  ser- 
vant à  faire  valoir  les  terres,  lesquels  seront  censés  com- 
pris dans  les  substitutions  desdiles  terres ,  sans  dis- 
tinction entre  les  dispositions  universelles  et  particu- 
lières ;  et  le  grevé  de  substitution  ne  sera  point  tenu 
de  les  vendre ,  et  d'en  faire  emploi  ;  mais  il  sera 
obligé  de  les  faire  priser  et  estimer,  ainsi  qu'il  sera 
réglé  par  le  titre  second  ,  pour  en  rendre  d'une  égale 
valeur,  lors  de  la  restitution  du  lîdéicommis  ,  à  peine 
de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts, 

7.  Les  meubles  meublans,  et  autres  choses  rao- 
biliaires  qui  servent  à  l'usage  ou  à  l'ornement  des 
châteaux  ou  maisons,  pourront  être  chargés  des  mêmes 
substitutions  queles  châteaux  ou  maisons  où  ils  seront, 
pour  être  conservés  en  nature ,  pourvu  néanmoins 
que  Fauteur  de  la  substitution  l'ait  ainsi  ordonné  ex- 
pressément ,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  substitution  uni- 
verselle, ou  qu'elle  soit  particulière  ;  et  en  ce  cas,  le 
grevé  de  substitution  sera  tenu  de  les  rendre  en 
nature,  tels  qu'ils  seront,  lors  de  la  restitution  du 
fidéicommis ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  et 
intérêts. 

8.  Faisons  défense  de  faire  aucune  substitution 
tmiverselle  ou  particulière,  sous  la  condition  de  con- 
server en  nature  aucuns  autres  effets  mobihers  ,  que 
ceux  qui  sont  mentionnés  dans  les  deux  articles  pré- 
cédens ,  à  peine  de  nullité  de  la  substitution  ,  à  l'é- 
gard desdits  elîl'ts.  Voulons  que  celui  auquel  ladite 
condition  auroit  été  imposée  ,  les  possède  librement , 
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sans   même  qu'il  soit  tenu  d'en  imputer   la   valeur 
sur  ses  détractions. 

9.  Les  substitutions  apposées  aux  donations  en- 
tre-vifs ,  ne  pourront  avoir  leur  effet  à  j'é^ard  des 
meubles  ou  eîlets  mobiliers,  qu'en  cas  qu'il  en  ait  été 
fait  un  état  signé  des  parties,  et  anne.té  à  la  minute 
de  la  donation  ;  lequel  état  contiendra  l'estimation 
desdits  meubles  et  effets;  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité de  la  substitution  à  l'égard  desdils  effets,  sans 
préjudice  au  surplus  de  l'exécution  de  l'article  i5  de 
notre  ordonnance  du  mois  de  février  ij^i,  concer- 
nant les  donations. 

10.  Le  donataire  chargé  de  substitution ,  sera  tenu 
de  faire  emploi  du  prix  des  meubles  et  effets  qui  au- 
ront été  compris  dans  l'état  mentionné  en  l'article 
précédent ,  lequel  emploi  sera  fait  suivant  ce  qui  sera 
prescrit  par  le  titre  second  de  la  présente  ordonnance. 

1 1.  Les  substitutions  faites  par  un  contrat  de  ma- 
riage, ou  par  une  donation  entre-vifs,  bien  et  due  ment 
acceptées,  ne  pourront  ctre  révoquées,  ni  les  clauses 
dicelles  changées,  augmentées  ou  diminuées  par  au- 
cune convention  ou  disposition  postérieure  ,  même 
du  consentement  du  donataire;  et  en  cas  qu'il  re- 
nonce à  la  donation  fuite  en  sa  faveur ,  la  substitution 
sera  ouverte  au  profit  de  ceux  qui  y  auront  été  appelés. 

12.  La  disposition  de  l'article  précédent  aura 
lieu  pareillement  par  rapport  aux  institutions  con- 
tractuelles. Voulons  que  lesdites  institutions  ,  comme 
aussi  les  substitutions  qui  y  seront  apposées  ,  soieut 
irrévocables ,  soit  entre  nobles  ou  entre  roturiers , 
dans  tous  les  pavs  où  elles  sont  en  usage. 

i3.  Les  biens  qui  auront  été  donnés  par  un  con- 
trat de  mariage,  ou  par  une  donation  entre- vifs  ,  sans 
aucune  charge  de  substitution,  ne  pourront  en  être 
grevés  par  une  donation  ou  une  disposition  posté- 
rieure, encore  qu'il  s'agisse  d'une  donation  faite  par 
un  père  à  ses  enfans,  que  la  substitu'ion  comprenne 
expressément  les  biens  donnés,  et  qu'elle  soit  laite  en 
faveur  des  enfans  ou  descendans  du  donateur  ou  du 
donataire. 

D'^gucsseoJj,  Tome  XII,  3i 
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14.  Lorsque  la  donation  ou  l'institution  contrac*» 
lu  elle  aura  été  faite  à  la  cliari^e  de  remettre  les  biens 
donnés  à  celui  que  le  donateur  ou  le  donataire  voudra 
choisir,  celui  qui  sera  élu  ne  pourra,  sous  prétexte 
de  l'élection  faite  en  sa  faveur,  être  chargé  d'aucune 
substitution. 

i5.  Le  contenu  aux  deux  articles  précédens  sera 
exécuté,  quand  même  le  contrat  de  mariage  ou  l'acte 
de  donation  contiendroit  une  réserve  faite  jpar  le 
donateur ,  de  la  faculté  de  charger  dans  la  suite  de 
substitution  les  biens  par  lui  donnés^  laquelle  réserve 
sera  regardée  à  l'avenir  comme  nulle  et  de  nul  elièt, 
sans  préjudice  de  l'exécution  des  réserves  portées  par 
des  actes  antérieurs  à  la  publication  de  la  présente 
ordonnance. 

16.  N'entendons  rien  innover  par  les  articles  i3  , 
i4  et  i5,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions,  par 
lesquelles  le  donateur  feroit  une  nouvelle  libéralité 
au  donataire,  soit  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort^  à 
condition  que  les  biens  qu'il  lui  avoit  précédemment 
donnés  ,  demeureroient  chargés  de  substitution;  et  en 
cas  que  ledit  donataire  accepte  la  nouvelle  libéralité 
faite  sous  ladite  condition ,  il  ne  lui  sera  plus  permis 
de  diviser  les  deux  dispositions  faites  à  son  profit , 
et  de  renoncer  à  la  seconde  pour  s'en  tenir  à  la  pre- 
mière,  quand  même  il  offriroit  de  rendre  les  biens 
compris  dans  la  seconde  disposition  avec  les  fruits 
par  lui  perçus. 

17.  Dans  le  cas  porté  par  l'article  précédent,  où  le 
donataire  auroit  accepté  la  nouvellelibéraliléfaitesous 
la  condition  de  substitution  ,méme  pour  les  biens  pré- 
cédemment donnés,  ladite  substitution  n'aura  effet 
que  du  jour  qu'il  l'aura  acceptée ,  ou  qu'il  en  aura  fait 
ordonner  l'exécution  à  son  profit. 

18.  N'entendons  que  la  disposition  des  arti- 
cles i3  ,  i4  et  i5,  puisse  avoir  effet  pour  les  donations 
entre  mari  et  femme,  ou  faites  par  le  père  de  famille, 
aux  enfans  étant  en  sa  puissance  ,  ou  autre  dona- 
tion à  cause  de  mort,  dans  les  pays  où  elles  sont  en 
iisagte. 
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\g.  Les  eiifans  qui  ne  seront  point  appelés  expres- 
sément à  la  subslitution,  mais  qui  seront  seulement 
mis  dans  la  condition,  saus  être  chargés  de  restituer  à 
d'autres ,  ne  seront  en  aucun  cas  regardés  comme 
étant  dans  la  disposition  ,  encore  qu'ils  soient  dans 
la  condition  en  qualité  de  mules  ,  que  la  condition 
soit  redoublée,  que  les  grevés  soient  obligés  de  porter 
le  nr^m  et  armes  de  l'auteur  de  la  substitution ,  et  qu'il  y 
ait  prohibition  défaire  détraction  de  la  quarte- trébellia- 
nique,  ou  qu'il  se  trouve  des  conjectures  tirées  d'autres 
circonstances  telles  que  la  noblesse  et  la  coutume  de 
la  famille  ,  ou  la  qualité  et  la  valeur  des  biens  subs- 
titués, ou  autres  présomptions,  à  toutes  lesquelles  nous 
défendons  d'avoir  aucun  égard,  à  peine  de  nullité. 

20.  Ceux  qui  sont  appelés  à  une  substitution,  ef: 
dont  le  droit  n'aura  pas  été  ouvert  avant  leur  décès, 
ne  pourront, en  aucun  cas,  être  censés  en  avoir  trans- 
mis l'espérance  à  leurs  enfans  ou  descendans,  encore 
que  la  substitution  soit  faite  en  ligne  directe  par  des 
ascen^lans  ,  et  qu'il  y  ait  d'autres  substitués  apneîés  à 
la  même  substitution,  après  ceux  qui  seront  décédés, 
et  leurs  enfans  ou  descendans. 

21.  La  représentation  n'aura  point  lieu  dans  les 
substitutions  ,  soit  en  ligne  directe  ou  collatérale,  et 
soit  que  ceux  en  faveur  de  qui  la  substitution  aura 
été  faite  y  aient  été  appelés  collectivement,  ou  qu'ils 
aient  été  désignés  en  particulier  ,  et  nommés  sui- 
vant l'ordre  de  la  parenté  qu'ils  avoient  avec  l'au- 
teur de  la  subslitution  ;  le  tout  à  moins  qu'il  n*ait 
ordonné,  par  une  disposition  expresse  ,  que  Ja  repré- 
sentation y  auroit  lieu  ,  ou  que  la  substitution  serait 
déférée  suivant  l'ordre  des  successions  légitimes. 

2  2.  Dans  les  substitutions  auxquelles  les  filles  sont 
appelées  au  défaut  des  màlcs  ,  elles  recueilleront  les 
biens  substitués  dans  l'ordre  qui  aura  été  réglé  entre 
elles  par  l'auteur  de  !a  subslilulion  ;  et  s'il  n'a  pas 
marqué  expressément  ledit  ordre  ,  celles  qui  se  trou- 
veront les  plus  proches  du  dernier  possesseur  desdits 
LicnSp  les  recueilleront  en  quelque  degré  de  parenté 


484  CORRESPONDANCE    OFFICIELLE. 

qu'elles  se  trouvent  à  l'e'gard  de  Fauteur  de  la  subs- 
titution ,  et  encore  qu'il  y  eut  d'autres  filles  qui  en 
fussent  proches ,  ou  d'une  branche  aînée. 

25.  Dans  les  substitutions  faites  sous  la  condilitn 
que  le  grevé  vienne  à  décéder  sans  enfans ,  le  cas 

f)révu  par  ladite  condition  sera  censé  être  arrivé  , 
orsqu'au  jour  du  décès  du  grevé,  il  n'y  aura  aucuns 
enfans  légitimes  et  capables  des  effets  civils  ,  sans 
qu'on  puisse  avoir  égard  à  l'existence  des  enfans  na- 
turels y  même  légitimés ,  autrement  que  par  un  ma- 
riage subséquent  ,  ni  pareillement  à  l'existence  des 
enfans  morts  civilement  par  condamnation  pour 
crime  ,  ou  incapables  des  effets  civils  par  la  profession 
solennelle  de  la  vie  religieuse  ,  ou  pour  quelqu'autre 
cause  que  ce  soit. 

24.  Dans  tous  les  cas  où  la  condamnation  pour 
crime  emporte  mort  civile ,  elle  donnera  lieu  à  l'ou- 
verture du  fidéicommis  ,  comme  la  mort  naturelle  j 
ce  qui  sera  pareillement  observé  à  l'égard  de  ceux 
qui  auront  fait  profession  solennelle  de  la  vie  reli- 
gieuse. 

25.  La  condition  de  se  marier  sera  censée  avoir 
manqué  ,  et  celle  de  ne  se  point  marier  (  dans  le  cas 
où  elle  peut  être  valable)  sera  censée  accomplie  , 
lorsque  la  personne  à  qui  l'une  ou  l'autre  desdites 
conditions  avoit  été  imposée  ,  aura  fait  profession 
solennelle  dans  l'état  religieux. 

26.  Dans  tout  testament,  autre  que  le  militaire, 
la  caducité  de  l'institution  emportera  la  caducité  de 
la  substitution  fîdéicommissaire  ,  si  ce  n'est  lorsque 
le  testament  contiendra  la  clause  codicillaire. 

27.  La  renonciation  de  l'héritier  institué  ou  du 
légataire  ,  ou  donataire  grevé  de  substitution ,  ne 
pourra  nuire  au  substitué  ;  lequel  audit  cas ,  prendra 
la  place  dudit  héritier  légataire  ou  donataire  ,  soit 
qu'il  y  ait  une  clause  codicillaire  dans  le  testament, 
ou  qu'il  n'y  en  ait  point;  et  pareillement  en  cas  de 
renonciation  du  substitué;  celui  qui  sera  appelé  après 
lui  prendra  sa  place. 
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28.  Celui  qui  sera  appelé  à  une  subslitulion  fitiéi- 
coramlssaire  pourra  y  renoncer  ,  soit  après  qu'elle 
aura  éle'  ouverte  à  son  profit ,  soit  avant  que  le  droit 
lui  en  soit  écliu  j  mais  dans  ce  dernier  cas  ,  la  renon- 
ciation ne  sera  valable  que  lorsqu'elle  sera  li-ile  par 
un  acte  passé  par-devant  notaire,  avec  celui  qui  se 
Irouvera  chargé  de  la  substitution,  ou  avec  le  substitué 
qui  sera  appelé  après  celai  qui  renoncera,  duquelacte 
il  restera  minute,  à  peine  de  nullité. 

29.  L'exliérédation  prononcée  par  les  pères  ou 
mères  ,  ne  pourra  priver  les  enfans  désliérilés  des 
biens  qu'ils  doivent  recueillir  ,  en  vertu  des  substi- 
tutions faites  par  ieurs  ascendans  ou  aulres  ,  si  ce 
n'est  que  l'auteur  de  la  substitution  eût  ordonné  ex- 
pressément que  les  enfans  qui  auroient  encouru 
i'exhérédation  seroient  prisés  des  biens  par  lui  substi- 
tués ,  ou  qu'ils  ne  soient  dans  un  des  cas  où  par  la 
disposition  des  ordonnances ,  ils  sont  déclarés  déchus 
et  incapables  de  toute  succession. 

30.  L'article  5c)  de  l'ordonnance  d'Orléans  sera 
exécuté  ,  et  en  c<jnséqucnce  t'jutes  les  substitutions 
faites,  soit  par  conirat  de  mariage  ou  autre  acte 
entre-vifs  _,  soit  par  disposition  à  cause  de  mort  ,  en 
quelques  termes  qu'elles  soient  conçues  ,  ne  pour- 
ront s'étendre  au-delà  de  deux  degrés  de  substitués 
entre  le  donataire  ,  Théritier  institué  ou  légataire  , 
ou  autre  qui  aura  recueilli  le  premier  les  biens  du 
donateur  ou  du  testateur.  N'entendons  déro^'er  par 
la  présente  disposition  à  l'article  07  de  l'ordonnance 
de  Moulins,  par  rapport  aux  substitutions  qui  se- 
roient antérieures  à  ladite  ordonnance. 

3 1 .  Dans  les  provinces  où  les  substitutions  avoient 
été  étendues  par  l'usage  jusc^i'à  quatre  degrés  ,  outre 
l'institution,  la  restriction  à  deux  degrés,  portée  par 
l'article  précédent ,  n'aura  lieu  que  pour  les  substi- 
tutions qui  y  seront  faites  à  l'avenir  ,  sans  qu'elle 
puisse  avoir  effet  à  rée[ard  des  substitutions  faites,  dans 
lesdites  provinces,  par  des  actes  entre-vils  antérieurs 
à  Ja  publication  des  présentes,  ou  par  des  dispositions 
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à  cause  de  mort ,  lorsque  celui  qui  aura  fait  Icsdites 

dispobi lions  sera  cléce'dé  avant  ladite  publication. 

32.  JN'entendons  rien  innover,  quant  à  présent, 
à  l'égard  des  provinces  où  les  substitutions  n'ont  pas 
encore  été  restreintes  à  un  certain  nombre  de  degrés , 
nous  réservant  d'y  pourvoir  dans  la  suite  ,  sur  le 
compte  qui  nous  en  sera  rendu  ,  ainsi  que  nous  le 
jugerons  convenable  pour  le  bien  et  l'avantage  de 
nos  sujets  desdites  provinces. 

33.  Les  degrés  de  substitution  seront  comptés  par 
têtes  ,  et  non  par  souches  ou  générations  ,  de  telle 
manière  que  chaque  personne  soit  comptée  pour  un 


degré. 


34.  En  cas  que  la  substitution  ait  été  faite  au 
profit  de  plusieurs  frères  ou  autres  appelés  conjoin- 
tement ,  ils  seront  censés  avoir  rempU  un  degré  , 
chacun  pour  la  part  et  portion  qu'il  aura  recueillie 
dans  lesdits  biens  j  en  sorte  que  si  ladite  part  passe 
ensuite  à  un  autre  substitué,  même  à  un  de  ceux  qui 
avoient  été  appelés  conjointement ,  il  soit  regardé 
comme  remplissant  à  cet  égard  un  second  degré. 

35.  La  disposition  desdeuxarticles  précédens  n'aura 
effet  que  pour  les  substitutions  qui  seront  faites  à  l'a- 
venir dans  les  pays  où  l'usage  éîoit  de  compter  les 
degrés  par  souches ,  n'entendant  rien  innover  en  ce  qui 
concerne  les  degrés  qui  restent  à  remplir  des  substi- 
tutions faites  dans  lesdils  pays  ,  par  des  actes  entre- 
vifs antérieurs  à  la  publication  des  présentes  ,  ou 
par  des  di^^posilions  à  cause  de  mort ,  lorsque  celui 
qui  aura  fait  lesdites  dispositions  sera  décédé  avant 
ladite  publication. 

56.  Lorsque  le  grevé  de  substitution  aura  ac- 
cepté la  disposition  faite  en  sa  faveur  ,  soit  expressé- 
ment par  des  actes  ou  par  des  demandes  formées  en 
justice,  soit  tacitement  en  s'immiscant  dans  la  posses- 
sion des  biens  substitués ,  il  sera  censé  avoir  recueilli 
l'effet  de  ladite  disposition,  en  sorte  que  le  premier 
degré  de  substitution  soit  compté  après  lui  ;  ce  qui 
aura  lieu  encore  qu'il  eût  révoqué  lesdits  actes  ,  ou 
qu'il  se  fût  désisté  desdites  demandes  ,  ou  les  eut 


DROIT    CIVIL.  4^7 

laissé  périr  ou  prescrire ,  ou  qu'il  offiît  de  rendre  les 
biens  dont  il  se  seroit  mis  en  possession  avec  les 
fruits  par  lui  perçus.  Voulons  que  le  contenu  du 
présent  article  soit  pareillement  observé  dans  chaque 
dei^ré  de  substitution  ,  lequel  sera  censé  rempli  dans 
les  mêmes  cas  par  chaque  substitué. 

5?.  Lorsque  le  grevé  de  substitution  aura  re- 
noncé à  la  disposition  faite  en  sa  faveur  ,  sans  s'être 
immiscé  dans  les  biens  substitués  ou  qu'il  sera  mort 
sans  l'avoir  accepté,  ni  expressément,  ni  tacitement, 
suivant  ce  qui  est  porté  par  l'article  précédent  ,  le 
substitué  du  premier  degré  en  prendra  la  place;  en 
sorte  que  les  degrés  de  substitution  ne  seront  comptés 
qu'après  lui  ,  et  dans  les  mêmes  cas  de  renonciation 
ou  d'abstention  d'un  des  substitués  ,  il  ne  sera  point 
censé  avoir  rempli  un  degré  ,  et  celui  qui  sera  appelé 
après  lui  prendra  sa  place  ;  le  tout  en  cas  que  la  re- 
nonciation ou  l'abstention  dudit  grevé  ou  dudit  subs- 
titué n'eût  pas  été  gratuite. 

38.  N'entendons  néanmoins  que  la  disposition  de 
l'article  précédent  puisse  avoir  lieu  dans  le  cas  où  les 
créanciers  du  grevé  ou  du  substitué  auroient  é'é  ad- 
mis à  accepter  la  disposition  faite  à  son  profit  ,  ou  à 
demander  l'ouverture  de  la  substitution  ,  au  lieu  de 
leurs  débiteurs  ,  pour  jouir  pendant  sa  vie  des  biens 
substitués  ;  auquel  cas  les  degrés  de  substitution  se- 
ront comptés  comme  s'il  avoit  recueilli  lui-même  les- 
dits  biens. 

39.  Voulons  au  surplus  que  les  héritiers,  ayant 
cause,  ou  créanciers  de  celui  qui. aura  renoncé  à  la 
disposition  ou  à  la  substitution  faite  en  sa  faveur  ,  ou 
qui  sera  mort  sans  l'avoir  acceptée  expressément  ou 
tacitement,  et  sans  que  ses  créanciers  aient  été  admis 
a  l'accepter  pour  lui,  ne  puissentexercer  aucuns  droits 
sur  les  biens  substitués  au  préjudice  de  ceux  qui  se- 
ront appelés  après  lui  à  la  substitution. 

40.  Le  fidéicommissaire  ,  même  à  titre  universel , 
ne  sera  point  saisi  de  plein  droit,  encore  que  lu  sub- 
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stitulioii  eût  élé  faite  en  jigne  directe  ;  mais  il  sera 
tenu  croblenir  la  délivrance  ou  ]a  remise  du  fidéi- 
commis ,  et  les  fruits  ne  lui  seront  dus  en  conséquence 
du  fîdéicommis,  que  du  jour  de  l'acte  par  lequel 
l'exéculion  de  la  siiLslilution  aura  été'  consentie  ou 
de  la  demande  qu'il  aura  formée  à  cet  effet,  sans 
quil  puisse  évincer  les  tiers -possesseurs  des  biens 
compris  dans  la  substitution  ,  qu'après  avoir  obtenu 
ladite  délivrance  ou  remise ,  et  avoir  satisfait  à  ce  qui 
sera  prescrit  par  les  articles  35  ,  36  et  Sy  du  titre 
second  de  la  présente  ordonnance. 

4i.  Lorsqu'il  écherra  de  procéder  à  la  distinction 
des  biens  libres  et  des  biens  substitués,  et  à  la  liqui- 
dation des  délractions  ,  les  héritiers,  représentans  ou 
ayans  cause  de  l'auteur  de  la  substitution  ,  ou  de  celui 
qui  en  étoit  chargé ,  auront  la  jouissance  provisoire 
des  biens  faisant  partie  de  la  succession,  jusqu'à  ce 
que  lesdiles  distinction  et  liquidation  aient  été  faites  j 
à  l'effet  de  quoi ,  les  juges  régleront  le  délai  dans 
lequel  il  y  sera  procédé 3  et,  après  l'expiration  dudit 
délai,  ils  pourront  ordonner  que  celui  qui  aura  droit 
aux  biens  substitués ,  sera  mis  en  possession  de  tout 
ou  partie  desdits  biens,  ou  y  pourvoir  autrement, 
ainsi  qu'il  appartiendra,  suivant  f exigence  des  cas. 

42.  La  restitution  du  fîdéicommis,  faite  avant  le 
temps  de  son  échéance  par  quelque  acte  que  ce  soit , 
ne  pourra  empêcher  que  les  créanciers  du  grevé  de 
substitution,  qui  seront  antérieurs  à  ladite  remise, 
ne  puissent  exercer  sur  les  biens  substitués  les  mêmes 
droits  et  actions ,  que  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  resti- 
tution anticipée  ;  et  ce ,  jusqu'au  temps  où  le  fîdéicom- 
mis devoit  être  restitué  ;  ce  qui  aura  lieu ,  même  à 
l'égard  des  créanciers  chirographaires ,  pourvu  que 
leurs  créances  aient  une  date  certaine  avant  ladite 
remise. 

43.  Ne  pourra  pareillement  ladite  restitution  an- 
ticipée nuire  à  ceux  qui  auroient  acquis  des  biens 
substitués  de  celui  qui  aura  fait  ladite  restitution ,  et 
ils  ne  pourront  être  évincés  par  celui  à  qui  elle  aura 
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été  faite ,  qu'après  le  temps  où  le  fidéicommis  auroit 
dû  lui  être  reslitué. 

44' L'hypothèque  ,  ou  le  recours  subsidiaire,  ac- 
cordée aux  femmes  sur  les  biens  substitués ,  en  cas 
d'insuffisance  des  biens  libres ,  aura  lieu ,  tant  pour 
le  fonds  ou  capital  de  Ja  dot,  que  pour  les  fruits  ou 
intérêts  qui  en   seront  dus. 

45.  Ladite  hypothèque  aura  lieu  pareillement  en 
faveur  de  la  femme  et  de  ses  enfans,  tant  pour  le  fonds 
que  pour  les  arrérages  du  douaire ,  soit  coutumier 
ou  prélix;  à  la  charge  néanmoins  que,  si  le  douaire 
prétix  excédoit  le  douaire  coutumier,  il  sera  réduit 
sur  le  pied  dudit  douaire  coutumier,  eu  égard  à  la 
quantité  des  biens  du  mari,  tant  libres  que  substi- 
tués ,  sur  lesquels  le  douaire  doit  avoir  lieu  suivant 
la  disposition  des  coutumes. 

46.  Dans  les  pays  où  la  stipulation  de  l'augment 
de  dot  est  usitée,  soit  sous  ce  nom,  ou  sous  celui 
d'agencement,  de  gain  de  survie,  ou  de  donation  a 
cause  de  noces,  ladile  hypothèque  subsidiaire  aura 
lieu  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  dudit 
augment ,  et  ce ,  jusqu^à  concurrence  de  la  quotité  qui 
est  réglée  par  les  statuts,  coutumes  et  usages  desdits 
pays,  sans  néanmoins  qu'en  aucun  cas  la  femme  puisse 
exercer  ladite  hypothèque  pour  une  plus  grande 
quotité  que  le  tiers  de  la  dot,  encore  que  l'augment 
fût  plus  considérable. 

47.  En  cas  que  les  biens  substitués  soient  situés 
dans  des  pays  régis  par  des  lois  différentes ,  la  femme 
du  grevé  de  substitution  exercera  ses  droits  à  l'égard 
des  biens  situés  dans  les  pays  où  l'on  observe  le  droit 
coutumier,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  45  3  et  à 
l'égard  des  biens  situés  dans  les  lieux  où  l'on  suit  le 
droit  écrit ,  suivant  ce  qui  est  porté  par  l'article  pré- 
cédent. 

48.  La  femme  du  grevé  de  substitution  n'aura 
aucun  recours  sur  les  biens  substitués  pour  le  pré- 
ciput ,  la  donation  des  bagues  et  joyaux ,  et  généra- 
lement pour  toutes  les  autres  libéralités  et  stipulations 
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non    comprises    aux   arliclcs   pi  ëcédcns ,    ni  pareil- 
lement pour  son  deuil. 

49-  Lorsque  les  biens  qui  sont  propres  à  la  femme 
en  pays  coulumler,ou  ses  biens  doiaux  dans  les 
pays  de  droit  écrit  auront  e'ié  aliéne's  de  son  con- 
sentement pendant  le  mariage  ,  elle  n'aura  aucun 
recours  pour  raison  de  ce ,  sur  les  biens  substitues  ;  ce 
qui  sera  observé,  même  dans  les  pays  où  l'aliéna- 
tion dcfdils  biens  est  regardée  comme  nulle  et  de 
nul  efîet ,  sauf  à  elle  à  se  pourvoir  conire  les  déten- 
teurs desdits  biens,  suivant  les  dispositions  des  lois, 
coutumes  ou  statuts  qui  y  sont  observés. 

5o,  Il  n  y  aura  pareillement  aucun  recours  sur  les 
biens  substitués,  pour  l'indemnité  de  la  femme  qui 
se  sera  obligée  volontairement  pour  son  mari  pendant 
le  mariage,  quand  même  elle  auroit  acquitté  en  tout 
ou  en  partie  ,  les  dettes  auxquelles  elle  s'étoil  obligée^ 
et  ce,  sans  distinction  entre  les  pays  où  les  obligations 
des  femmes  pour  leurs  maris  sont  réputées  nulles,  et 
ceux  où  elles  sont  regardées  comme  valables. 

5i.  En  cas  de  contestation  sur  la  suffisance  ou  l'in- 
suffisance des  biens  libres  ,  les  juges  pourront  ordon- 
ner que,  par  provision,  la  femme  sera  payée  des 
intérêts  de  la  dot  et  des  arrérages  du  douaire ,  ou  in- 
térêts de  l'augraent,  agencement,  gain  de  survie,  ou 
donation  à  cause  de  noces ,  ou  y  pourvoir  autrement,, 
suivant  l'exigence  des  cas. 

52.  Toutes  les  dispositions  des  articles  précédens , 
5ur  i'bypollicque  subsidiaire  des  femmes^  auront  lieu 
également  dans  tous  les  degrés  de  substitution  ,  et 
en  faveur  de  chacune  des  femmes,  que  ceux  qui  sont 
grevés  de  substitution  ^e  trouveront  avoir  épousées 
successiv^ement ,  sans  néanmoins  qu'aucune  desdites 
femmes  puisse  exercer  ladite  hypothèque  contre  les 
enfans  ou  desceudans  d"un  mariage  antérieur  au  sien, 
lorsque  ce  seront  eux  qui  recueilleront  reffet  de  la 
substitution. 

53.  Lesditcs  dispositions  seront  pareillement  ob- 
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servécs,  encore  que  l'auteur  de  la  sabsûlullon  soit 
un  parent  collate'ral,  ou  un  étranger,  pourvu  néan- 
moins qu'elle  soit  faite  en  faveur  des  enfans  du  grevé, 
ou  en  faveur  d'un  autre,  au  cas  que  le  grevé  vienne 
à  décéder  sans  enfans. 

54.  Les  héritiers  successeurs  ou  avans  cause,  et 
pareiliement  les  créanciers  de  la  femme,  pourront 
exercer,  au  Heu  d'elle,  l'hypothèque  subsidiaire  sur 
les  biens  substitués,  encore  c[u'elle  ne  l'eût  pas  exercée 
elle-même. 

55.  Les  adjudications  par  décret  des  biens  subs- 
titués ,  ne  pourront  avoir  aucun  effet  contre  les  subs- 
titués ,  lorsque  les  substitutions  auront  été  publiées 
et  enregistrées  suivant  les  règles  qui  seront  prescrites 
par  le  titre  suivant  ;  ce  qui  sera  observé,  encore  que 
le  substitué  eût  un  droit  ouvert  à  ladite  substitution 
avant  le  décret,  et  même  avant  la  saisie  réelle,  et 
qu'il  n'eût  point  formé  d'opposition  audit  décret:  le 
tout  si  ce  n'est  que  lesdils  biens  eussent  été  vendtis 
pour  les  dettes  de  l'auteur  de  la  substitution  ,  ou  pour 
d'autres  dettes  ou  charges  antérieures  à  ladite  substi- 
tution. 

56.  Lorsqu'il  y  aura  des  biens  féodaux  ou  cen- 
suels  compris  daMS  une  subsîilulion  ,  clic  ne  pourra 
nuire  ni  ])réju{]icier  aux  seigneurs  dont  Icsdits  biens 
sont  mouvansj  et,  en  conséquence,  il  en  sera  usé, 
à  l'égard  de  chaque  nouveau  possesseur  des  biens 
substitués ,  ainsi  que  s'il  avoll  pris  la  place  du  dernier 
possesseur  desdits  biens,  par  la  voie  de  la  successi.  n 
ordinaire  ou  par  une  donation  ;  en  sorte  que  ,  daos 
tous  les  pays  et  dans  tous  les  cas ,  où  les  héritiers 
naturels  et  les  légitimes,  ou  les  donataires  sont  su- 
jets ,  dans  les  mutations  ,  au  paiement  du  droit  de 
relief  ou  autre  droit  seigneurial,  chaque  substitué  soit 
pareillement  obligé  d'acquitter  les  mêmes  droits,  et 
réciproquement,  lorsque  les  héritiers  naturels  et  lé- 
gitimes, ou  les  donataires,  n'en  sont  pas  tenus,  les 
substitués  en  seront  pareillement  exempts. 
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TITRE   II. 

Des  règles  à  observer  par  ceux  qui  sont  grevés  de 
substitution,  des  juges  qui  en  dévoient  connoitre ^ 
et  de  l'autorité  de  leurs  jugemens. 

Art.  i.cr  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  fait  une 
substitution  soit  universelle  ou  particulière,  il  sera 
procédé  dans  les  formes  ordinaires  à  l'inventaire  de 
tous  les  biens  et  effets  qui  composent  la  succession, 
à  la  requête  de  l'héritier  institué  ou  légitime,  ou  du 
légataire  universel,  et  ce  ,  dans  le  temps  porté  parles 
ordonnances. 

2.  Faute  par  ledit  héritier  institué  ou  légitime, 
ou  par  ledit  légataire  universel ,  de  satisfaire  à  l'article 
pre'cédent  dans  le  cas  où  la  substitution  ne  seroit  pas 
faite  en  sa  faveur,  celui  qui  devra  recueillir  les  biens 
substitués  ,  sera  tenu,  dans  un  mois  après  l'expiration 
du  délai  marqué  par  ledit  article ,  de  faire  procéder 
audit  inventaire,  en  j  appelant,  outre  les  personnes 
mentionnées  ci-après ,  ledit  héritier  ou  ledit  légataire 
universel,  qui  seront  tenus  de  lui  en  rembourser  les 
frais. 

3.  En  cas  de  négligence  de  ceux  qui  sont  dé- 
nommés dans  les  deux  articles  précédens ,  voulons 
qu'il  soit  procédé  audit  inventaire  à  la  requête  de 
notre  procureur  au  siège  de  la  qualité  ci-après  mar- 
quée, et  aux  frais  dudit  héritier  ou  dudit  légataire 
universel,  s'il  est  ainsi  ordonné. 

4.  L'inventaire  sera  fait  par  un  notaire  royal  en 
présence  du  premier  substitué  s'il  est  majeur  ,  ou 
de  son  tuteur  ou  curateur,  s'il  est  pupille ,  mineur  in- 
terdit, ou  d'un  syndic  ou  autre  administrateur,  si  la 
substitution  est  faite  au  profit  de  l'église  ou  d'un  hô- 
pital, corps  ou  communauté  ecclésiastique  ou  laïque. 

5.  En  cas  que  lé  premier  substitué  soit  sous  la 
puissance  paternelle  dans  les  pays  où  elle  a  lieu,  et 
que  le  père  soit  chargé  de  substitution  envers  lui. 
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il  lai  sera  nommé  un  tuteur  ou  curateur  à  l'effet 
dudit  inventaire  3  et  si  le  premier  substitué  n'est  pas 
encore  né  ,  il  sera  nommé  un  curateur  à  la  substitu* 
lion  ,  qui  assistera  audit  inventaire. 

6.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  l'inventaire  en 
justice  suivant  les  rci,des  observées  en  cette  matière, 
il  ne  pourra  y  être  procédé  que  de  l'autorité  du  bail- 
liage ,  sénéchaussée ,  ou  autre  siéi^e  royal  ressortissant 
nûment  en  nos  cours  de  parlement  et  conseils-su- 
périeurs, dans  l'étendue  ou  le  ressort  duquel  étoit  le 
lieu  du  domicile  de  l'auteur  de  la  substitution  au 
jour  de  son  décès  ,  ou  qui  aura  la  connoissance  des 
cas  ro3*aux  dans  ledit  lieu  j  ce  qui  sera  excécuté  en- 
core qu''il  y  ait  eu  un  scellé  apposé  par  un  autre 
juge,  lequel  sera  tenu  audit  cas,  de  renvoyer  les  par- 
lies  dans  le  siège  de  la  qualité  ci^dessus  marquée  ; 
et  ledit  inventaire  sera  fait  en  présence  de  notre  pro- 
cureur audit  siège,  outre  les  personnes  dénommées 
dans  les  deux  articles  précédens. 

7.  L'inventaire  contiendra  la  prisée  des  meubles, 
livres,  tableaux,  pierreries,  vaisselle,  équipages  et 
autres  choses  semblables  ;  ce  qui  sera  observé  dans 
les  pays  même  ,  où  il  n'est  pas  d'usage  de  faire  ladite 
prisée,  et  il  y  sera  procédé  suivant  les  formes  re- 
([uises  auxdits  pays  dans  les  cas  où  l'eslimalion  des 
meubles  ou  eflèls  mobiliers  y  a  lieu  j  et  à  l'égard 
des  pays  ou  ladite  prisée  se  fait  avec  crue  dans  les  in- 
ventaires, voulons  que  ladite  crue  soit  toujours  censée 
faire  partie  de  la  prisée  en  ce  qui  concerne  la  liqui- 
dation des  droits  et  des  charges  de  ceux  qui  seront 
grevés  de  substitution. 

8-  Le  grevé  de  substitution  sera  tenu  de  faire 
procéder  à  la  vente  par  affiches  et  enchères  de  tous 
les  meubles  et  effets  compris  dans  la  sid^slitulion,  à 
l'exception  néanmoins  de  ceux  qu'il  pourroit  être 
chargé  de  conserver  en  nature,  suivant  la  disposition 
des  articles  (3  et  7  du  titre  premier  de  la  présente 
ordonnance. 

9.  Laissons  à  la  prudence  des  juges  d'ordonner';, 
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s'il  y  échoit,  que  le  grevé  de  subslitiitioii  pourra  re- 
tenir lesdits  meubles  et  efFels  mobiliers,  ou  partie 
d'iceux  ,  s'il  demande  à  les  imputer  suivant  ladite 
prisée,  on  y  ajoutant  la  crue,  si  ladite  prisée  a  été 
ïaite  avec  une  crue ,  sur  ce  qui  lui  est  dû  pour  ses 
détraclions  ou  autres  droits  ,  sans  qu'aildit  cas  il  soit 
tenu  de  les  faire  vendre  ,  ni   d'en  faire  emploi. 

10.  Il  sera  fait  emploi  des  deniers  provenant  du 
prix  des  meubles  et  effets  qui  auront  été  vendus  y 
ensemble  de  l'argent  comptant^  et  de  ce  qui  aura  été 
reçu  des  effets  actifs  ;  et  ce,  conformément  à  ce  qui 
aura  été  ordonné  par  l'auteur  de  la  substitution,  s'il 
a  désigné  la  nature  des  effets  dans  lesquels  ledit  em- 
ploi  doit  être  fait. 

11.  En  cas  que  Fauteur  de  la  substitution  n'ait 
pas  expliqué  ses  intentions  sur  ledit  emploi,  lesdits 
deniers  seront  employés  d'abord  au  paiement  de« 
dettes  et  remboursement  des  renies  ou  autres  charges 
dont  les  biens  substitués  seroient  tenus ,  si  ce  n'est 
qu*il  fût  plus  avantageux  à  la  substitution  de  con- 
tinuer de  payer  les  arrérages  desdites  rentes  et 
charges,  que  d'en  rembourser  les  capitaux,  ce  que 
nous  laissons  à  la  prudence  des  juges  ;  et  le  surplus 
ou  le  total  ,  s'il  n'y  a  pas  de  dettes ,  rentes  ou  charges 
que  l'on  puisse  acquitter  ,  ne  pourra  être  employé 
qu'en  acquisition  de  fonds  de  terres  ou  maisons,  ou 
en  rentes  foncières  ou   constituées. 

12.  Pour  assurer  ledit  emploi,  voulons  que  par  la 
même  ordonnance  qui  autorisera  le  grevé  de  subsi- 
tution  ,  ou  celui  au  profit  duquel  elle  sera  ouverte, 
à  entrer  en  possession  des  biens  substitués  suivant 
la  disposition  des  articles  55  et  36  ci-après  ,  il  lui 
soit  enjoint  de  faire  ledit  emploi  dans  un  délai  qui 
sera  fixé  par  ladite  ordonnance,  et  ledit  emploi  sera 
fait  en  présence  des  personnes  mentionnées  aux  ar- 
ticles 4  et  5  ci-dessus. 

i5.  Le  grevé  de  substitution  sera  pareillement 
tenu  de  faire  emploi  des  deniers  qu'il  pourra  rece- 
voir, soit  du  recouvrement  des  effets  actifs,  soit  de 
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la  vente  des  offices ,  ou  en  conse'qiience  de  la  liqui- 
dation qui  en  aura  éle  laite  en  cas  de  suppression 
ou  de  réunion  ,  suivant  ce  qui  est  porte'  par  l'article  3 
du  titre  premier  ,  soit  du  remboursement  des  rentes 
comprises  dans  la  substitution  ;  et  ce ,  dans  trois  mois 
au  plus  tard  après  qu'il  aura  reçu  lesdits  deniers  , 
lequel  emploi  sera  fait  ainsi  qu'il  a  e'té  ci-dessus  ré- 
glé ,  et  en  présence  des  personnes  mentionnées  aux- 
dits  articles  4  et  5 ,  lesquelles  pourront  faire  à  cet  effet 
toutes  les  diligences  nécessaires. 

i4-  La  disposition  de  l'article  précédent  sera  pa- 
reillement observée  ,  en  cas  que  l'emploi  ait  été  fait 
en  rentes  rachelablcs ,  et  qu'elles  soient  remboursées. 

i5.  Faute  par  celui  qui  sera  chargé  de  substitu- 
tion, d'avoir  fait  l'emploi  ou  le  remploi ,  ou  d'avoir 
observé  les  règles  ci-dessus  prescrites ,  il  eu  demeurera 
responsable  sur  tous  ses  biens  libres ,  ensemble  de 
tous  dépens  ,  dommages  et  intérêts  envers  ceux  qui 
sont  appelés  après  lui  à  la  substitution,  sans  néan- 
moins que  les  débiteurs  des  rentes  qui  auront  été  rem- 
boursées puissent  être  responsables  du  défaut  d'em- 
ploi ,  lorsqu'il  n'y  aura  point  eu  d'opposition  formée 
entre  leurs  mains. 

16.  Tout  ce  qui  a  été  ci-dessus  réglé  au  sujet 
dudit  emploi  ou  remploi ,  sera  observé  ])ar  chacun 
de  ceux  qui  recueilleront  successivement  les  biens 
substitués ,  et  sans  aucune  distinction  entre  les  subs- 
titutions faites  par  une  disposition  à  cause  de  mort, 
et  celles  qui  seront  contenues  dans  un  acte  entre-vifs. 

l'y.  Le  substitué  aura  hypothèque  sur  les  biens 
libres  de  celui  qui  aura  néghgé  de  faire  ledit  em- 

Eloi  ou  remploi,  ou  qui  aura  fait  des  aliénations  des 
iens  substitués,  tant  pour  les  sommes  capitales  qui 
lui  seroient  dues,  que  pour  ses  dépens ,  dommages 
et  intérêts,  à  compter  du  jour  que  celui  qui  n'auroit 
pas  fait  ledit  emploi  ou  remploi,  ou  qui  auroit  fait 
lesdites  aliénations ,  aura  recueilli  les  biens  subs- 
titués. 
^8,  Toutes  les  substitutions  fidéicommissaires  faites, 
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soit  par  des  actes  cnlre-vifs  ou  par  des  dispositions 
à  cause  de  mort ,  seront  publie'es  en  juj]fement ,  l'au- 
dience tenante  ,  et  enregistrées  au  greffe  du  sie'ge  où 
la  publication  sera  laite  j  le  tout  à  la  diligence  des 
donataires,  lierilieis  institués  ,  le'gataircs  universels 
ou  parUculiers  qui  seront  grevés  de  substitution, 
même  des  héritiers  légitimes,  lorsque  la  charge  de 
la  restitution  du  lidéicommis  tombera  sur  eux  dans 
les  cas  de  droit. 

19.  La  publication  et  l'enregistrement  des  substi- 
tutions seront  faits  aux  bailliage,  sénéchaussée  ou  autre 
siège  royal ,  ressortissant  nùment  en  nos  cours  de 
parlement ,  ou  conseils-supérieurs,  dans  l'étendue  ou 
le  ressort  duquel  étoit  le  lieu  du  domicile  de  Fauteur 
de  la  substitution,  au  jour  de  l'acte  qui  la  contien- 
dra, si  elle  est  faite  par  un  acte  entre-vifs,  ou  au 
jour  de  son  décès  ,  si  elle  est  contenue  dans  une 
disposition  à  cause  de  mort;  et  pareillement  dans 
les  sièges  delà  même  qualité,  dans  l'étendue  ou  le  res- 
sort desquels  seront  situés  les  maisons  et  terres  subs- 
tituées, ou  les  l'onds  chargés  de  rentes  foncières  et 
autres  droits  réels  qui  seroient  compris  dans  la 
substitution. 

20.  La  disposition  de  l'art,  précédent  aura  lieu  , 
encore  que  l'auteur  delà  substitution  eût  son  domicile, 
ou  que  les  biens  fussent  situés  en  tout  ou  en  partie 
dans  une  justice  seigneuriale  ressortissant  immédia- 
tement en  nos  cours  de  parlement,  ou  conseils-su- 
périeurs ;  auquel  cas  la  publication  et  enregistrement 
se  feront  dans  le  siège  royal  de  la  qualité  marquée 
par  l'article  précédent,  qui  y  a  la  connoissance  des  cas 
royaux. 

21.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  l'avenir  à  la  pu- 
blication et  enregistrement  des  substitutions ,  que 
dans  les  sièges  de  la  qualité  marquée  par  les  deux 
articles  précédens;  encore  que  la  substitution  fût  an- 
térieure à  la  publication  de  la  présente  ordonnance  j 
ce  qui  sera  observé  à  peine  de  nullité. 

22.  Lorsque  la  substitution  comprendra  des  rentes 
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constituées  sur  nous ,  ou  sur  notre  bonne  ville  de 
Paris  ou  autres  villes  ,  sur  le  clergé,  ou  sur  des  pays 
d*ëtat ,  ou  des  offices ,  elle  sera  publiée  et  enregis- 
trée dans  les  sièges  de  la  qualité  ci-dessus  marquée  , 
tant  du  lieu  où  lesdites  rentes  se  paient,  ou  dans 
lequel  se  fait  l'exercice  desdits  offices ,  que  du  lieu 
du  domicile  de  l'auteur  de  la  substitution. 

25.  Dans  le  cas  où  l'emploi  ci-dessus  ordonné 
aura  été  fait  en  acquisition  de  maisons  ou  terres  , 
rentes  foncières  ou  autres  droits  réels,  ou  en  cons- 
titution des  rentes  mentionnées  dans  l'article  pré- 
cédent ,  voulons  que  tant  la  substitution  que  Tacte 
d'emploi  soient  publiés  et  enregistrés  aux  sièges  de  la 
qualité  marquée  par  les  articles  19  et  20  dans  les- 
quels lesdites  maisons  ou  terres  ,  ou  les  liérilages 
cbargés  desdites  rentes  foncières  ou  droits  réels  ,  sont 
situés,  ou  dans  lesquels  lesdites  rentes  sout  payées;  et 
en  cas  que  la  substitution  y  eut  été  déjà  publiée  et 
enregistrée ,  il  suffira  d'y  publier  et  enregistrer  l'acte 
d'emploi. 

24-  Dans  chacun  des  sièges  ci-dessus  marqués , 
il  sera  tenu  un  registre  particulier ,  qui  sera  coté  et 

Î)arafé  à  chaque  feuillet  ,  clos  et  arrêté  à  la  fin  par 
e  premier  officier  du  siège,  ou  en  son  absence  par 
celui  qui  le  suit  dans  l'ordre  du  tableau  ;  dans  lequel 
registre  seront  transcrits  en  entier  les  contrats  ,  do- 
nations, teslamens,  ou  codicilles  qui  contiendront 
des  substitutions  :  à  reffi3t  de  quoi  la  grosse  ou  ex- 
pédition desdits  actes  sera  représentée ,  sans  qu'il 
soit  besoin   d'en  rapporter  la  minute. 

25.  Le  greffier ,  ou  commis  du  grefTe ,  sera  tenu 
de  donner  communication  dudit   registre  ,  sans  dé- 

Ï)lacer ,  à  tous  ceux  qui  la  demanderont  ;  et  pareil- 
ement  d'en  délivrer  un  extrait  signé  de  lui  ,  ou  une 
expédition  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  :  le 
tout ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  une  ordon- 
nance du  juge  à   cet   elfet. 

26.  Voulons  que ,  suivant  ce  qui  a  été  réglé  par 
les  articles   2  ,  5  et  5  de  notre   déclaration   du    17 

D'J^uesscau,  Tome  XII.  Sa 


498  CORRESPONDANCE    OFFICIELLE. 

février  1731  ,  il  ne  puisse  être  reçu  par  l'officier  qui 
cotera  et  parafera  ledit  registre  ,  que  dix  sous  pour 
ceux  qui  seront  de  cinquante  feuillets,  vingt  sous 
J)0ur   ceux   qui  auront  cent  feuillets ,  et  trois  livres 

£our  ceux  qui  en  contiendront  un  plus  grand  nom- 
re;  et  ne  pourra  être  pris  par  le  greffier  que  dix 
sous  pour  son  droit  de  recherches  ,  et  pareille  somme 
|)Our  chaque  extrait  qui  sera  par  lui  délivre  ;  et  s'il 
est  requis  de  délivrer  des  expéditions  entières  des 
actes  enregistrés ,  il  lui  sera  payé  par  rôle  de  grosse 
ie  même  droit  qui  se  paie  pour  les  expéditions  en 
papier  au  greffe  du  siège. 

27.  La  publication  et  enregistrement  des  substi- 
tutions seront  faits  dans  six  mois,  à  compter  du  jour 
de  l'acte  qui  les  contiendra,  lorsqu'elles  seront  portées 
par  un  contrat  de  mariage,  ou  autre  acte  entre-vifsj 
et  du  jour  du  décès  de  celui  qui  les  aura  faites ,  lors- 
qu'elles seront  contenues  dans  une  disposition  à  cause 
de  mort. 

28.  Lorsque  la  substitution  aura  été  dûment  pu- 
l)liée  et  enregistrée  dans  ledit  délai  de  six  mois  ,  elle 
aura  effet ,  même  contre  les  créanciers  et  les  tiers- 
acquéreurs,  à  compter  du  jour  de  sa  date,  si  elle 
est  portée  par  un  acte  entre-vifs  j  ou  du  jour  du  décès 
de  celui  qui  l'aura  faite,  si  elle  est  contenue  dans  une 
disposition  à  cause  de  mort. 

29.  Pourra  néanmoins  être  procédé  à  la  publi- 
cation et  à  l'enregistrement  des  substitutions  après 
l'expiration  dudit  délai  de  six  mois  ;  mais, en  ce  cas, 
la  substitution  n'aura  effet  contre  les  créanciers  et  les 
tiers-acquéreurs ,  que  du  jour  qu'il  aura  été  satisfait 
auxdites  formalités  ,  sans  qu'elles  puissent  être  op- 
posées à  ceux  qui  auront  contracté  avant  ledit  jour. 

DO.  Dans  le  cas  marqué  par  l'article  23 ,  le  délai 
de  six  mois  ci-dessus  prescrit,  ne  courra  que  du  jour 
de  l'acte  qui  contiendra  l'emploi  des  deniers  pro- 
venant de  la  substitution  ;  et  lorsque  la  publication 
et  enregistrement  requis  par  ledit  article  auront  été 
faits  dans  ledit  délai,  la  substitution  aura  effet  sur 
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les  biens  mentionnes  audit  article^  à  compter  du 
jour  dudit  acte,  même  contre  les  créanciers  et  tiers- 
acquéreurs  ;  sinon  elle  n'aura  eiTet  contre  eux ,  à  l'é- 
gard desdits  biens  ,  que  du  jour  de  la  publication  et 


enregistrement. 


3i.  Toutes  les  aliénations  faites  par  le  grevé  ou 
par  un  des  substitués,  au  préjudice  delà  substitution, 
à  compter  du  jour  qu'elle  doit  avoir  son  etfet  contre 
les  créanciers  et  les  tiers -acquéreurs  ,  suivant  les 
articles  précédens,  ne  pourront  nuire  aux:  substitués; 
et ,  en  cas  qu'ils  revendiquent  les  biens  aliénés  ,  les 
acquéreurs  seront  tenus  de  les  délaisser  ,  sauf  leur 
recours  sur  les  biens  libres  du  vendeur  :  ce  qui  sera 
observé,  encore  que  le  substitué  se  trouve  en  même 
temps  héritier  pur  et  simple  du  vendeur  ,  sans  néan- 
moins qu'en  ce  cas,  il  puisse  déposséder  l'acquéreur, 
qu'après  l'avoir  remboursé  entièrement  du  prix  de 
l'aliénation,  frais  et  loyaux  coûts. 

52.  Les  créanciers  et  tiers-acquéreurs  pourront 
opposer  le  défaut  de  publication  et  d'enregistrement 
de  la  substitution  ,  même  aux  pupilles  ,  mineurs  ,  ou 
interdits,  et  à  l'église,  hôpitaux,  communautés,  ou 
autres  qui  jouissent  du  privilège  des  mineurs  ,  sauf 
le  recours  desdits  pupilles,  mineurs,  et  autres  ci- 
dessus  nommés  ,  contre  leurs  tuteurs  ,  curateurs  , 
syndics  ou  autres  administat«urs;  et  sans  qu'ils  puis- 
sent être  restitués  contre  ledit  défaut ,  quand  même 
lesdits  tuteurs ,  curateurs  ,  syndics  ou  autres  admi- 
nistrateurs se  Irouvcroient  insolvables. 

35.  Le  défaut  de  publication  et  d'enregistrement 
ne  pourra  êlre  suppléé,  ni  regardé  comme  couvert 
par  la  connoissance  que  les  créanciers  ou  les  tiers- 
acquéreurs  pourruieut  avoir  eue  de  la  substitution  . 
par  d'autres  voies  que  celles  de  la  publication  et  de 
l'enregistrement  :  voulons  que  le  présent  article  soit 
observé ,  à   peine  de  nullité. 

34.  Lès  donataires,  héritiers  institués  ,  légataires 
universels  ou  particuliers ,  même  les  héritiers  lé- 
gitimes de   celui  qui  aura   fait  la    substitution,   ni 
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pareillement  leurs  donataires  ,  héritiers  institués  ou 
légitimes,  et  légataires  universels  ou  particuliers, 
tie  pourront,  en  aucun  cas,  opposer  aux  substitués  le 
défaut  de  publication  et  d'enregistrement  de  la  subs- 
titution. 

55.  Voulant  assurer  pleinement  l'observation  des 
règles  ci-dessus  prescrites  pour  la  conservation  des 
droits  des  substitués  ,  et  pour  la  siireté  des  familles > 
ordonnons  qu'à  l'avenir  les  donataires,  héritiers  ins- 
titués ,  légataires  universels  ou  particuliers ,  qui  se- 
ront grevés  de  substitution  ,  ou  ceux  qui  prendront 
leur  place  à  leur  défaut ,  ne  pourront  se  mettre  en 
possession  des  biens  compris  dans  la  substitution  , 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  premier  officier 
des  sièges  mentionnés  dans  les  articles  ig  et  20 ,  ou , 
en  son  absence ,  de  celui  qui  le  suit  dans  Tordre  du 
tableau  3  laquelle  ordonnance ,  ils  ne  pourront  obtenir 
qu'en  rapportant  l'acte  de  publication  et  d'enregis- 
tement  de  la  substitution  ,  comme  aussi  un  extrait 
en  bonne  forme  de  la  clôture  de  l'inventaire  fait 
après  le   décès  de  l'auteur  de  la  substitution. 

36.  La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lieu 
pareillement  à  l'égard  de  ceux  qui  recueilleront  la 
substitution ,  en  cas  que  celui  qui  en  étoit  chargé 
n'ait  pas  satisfait  aux  formalités  prescrites  par  ledit 
article. 

87.  L'ordonnance    requise  par  les  deux  articles 

Îjrécédens ,  sera  donnée  sur  une  simple  requête ,  à 
aquelle  sera  attaché  l'acte  de  publication  et  d'en- 
registrement ,  ensemble  l'extrait  en  bonne  forme  de 
la  clôture  de  l'inventaire ,  et  sur  les  conclusions  de 
notre  procureur  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  ap- 
peler d'autres  parties  ;  il  sera  fait  mention  expresse 
desdils  actes  dans  le  vu  de  ladite  ordonnance , 
dont  la  minute  sera  mise  au  greffe  j  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

38.  Il  sera  payé  à  l'officier  qui  rendra  ladite  or- 
donnance, quatre  livres  dix  sous;  à  notre  procureur, 
trois  livres  ;  et  une  livre  dix  sous,  au  greffier  5  leur 
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défendons  de  prendre  autres  ou  plus  grands  droits  ,  à 
peine   de  concussion. 

39.  La  disposition  des  articles  35  ,  36  et  3-  , 
sera  observée,  encore  que  l'exéculion  tins  dispositions 
portant  substitution  eut  été  consentie  par  des  actes 
volontaires  j  lesquels  ne  pourront  avoir  aucun  effet, 
qu'après  que  ceux  ,  au  profit  desquels  ils  auront  été 
faits,  auront  satisfait  auxdits  articles  j  ce  qui  sera 
exécuté  à  peine  de  nullité. 

40.  Voulons  qu'il  ne  puisse  être  rendu  aucun 
jugement  sur  les  demandes  qui  seroient  par  eux  for- 
mées en  conséquence  des  actes  portant  substitution, 
qu'après  qu'il  aura  été  satisfait  auxdits  articles  ;  ce 
qui  sera  pareillement  observé  à  peine  de  nullité. 

4i-  Les  fruits  des  biens  dont  celui  qui  aura 
obtenu  l'ordonnance  ci -dessus  requise  sera  autorisé 
à  prendre  possession  ,  lui  appartiendront  du  jour 
qu  ils  lui  seront  dus  de  droit,  lorsqu'il  aura  fait  procé- 
der à  la  publication  et  enregistrement  de  la  substi- 
tution dans  le  délai  de  six  mois  ci-dessus  prescrit  ; 
sinon  il  ne  pourra  les  prétendre  que  du  jour  de  ladite 
publicaiion  et  de  l'enrei^istrement.  Voulons  que  les 
fruits  échus  avant  ledit  jour  ,  soient  adjugés,  et  ceux 
qu'il  auroit  perçus,  restitués  par  forme  de  peine  à  celui 
qui  sera  appelé  après  lui  à  la  substitution  ;  et  s'il 
xi'étoit  pas  encore  né  ,  à  l'hôpital  du  lieu  où  le  ju- 
ï^cment  sera  rendu ,  ou  à  l'hôpital  le  plus  prochain  , 
s'il  n'y  en  a  point  dans  ledit  lieu. 

42.  La  peine  de  privation  et  restitution  des  fruits 
portée  par  l'articN^  précédent,  sera  pareillement  pro- 
noncée contre  le  grevé  de  substitution,  ou  celui  qui 
l'aura  recueillie ,  lorsqu'il  aura  négligé  de  satisfaire 
aux  règles  prescrites  par  le  présent  titre ,  sur  l'in- 
ventaire et  sur  la  prisée ,  dans  le  cas  où  il  eu  est 
tenu. 

43.  La  disposition  des  deux  articles  précédens  sera 
observée  encore  que  la  substitution  fût  faite  au  prollt 
des  enfaus  de  celui ,  contre  lequel  ladite  peiue  sera 
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prononcée  ,  et  quoiqu'ils  fussent  sous  sa  puissance , 
dans  le  pays  où  Ja  puissance  paternelle  a  Jieu. 

44-  N'entendons  comprendre  dans  la  disposition 
des  Iruis  articles  précédens  les  pupilles,  mineurs  ou 
interdits,  ni  les  églises,  hôpitaux  ,  communautés  , 
ou  autres  qui  jouissent  du  privile'ge  des  mineurs  ;  et 
en  cas  que  leurs  tuteurs  ou  curateurs ,  syndics  ou 
autres  administrateurs  ,  aient  négligé  de  satisfaire 
auxdites  formalités ,  ils  seront  condamnés  en  leur 
propre  et  privé  nom  en  telles  sommes  qu'il  appar- 
tiendra ,  au  profit  du  premier  appelé  à  la  substitu- 
tion ,  ou  de  l'hôpital  ci-dessus  marqué. 

45.  Ceux  qui  seront  tenus ,  suivant  les  règles  ci- 
dessus  prescrites,  de  faire  procédera  l'inventaire  et  à 
la  prisée  dans  les  cas  où  elle  est  requise ,  et  à  la 
publication  et  enregistrement  de  la  substitution  ,  se- 
ront tenus  de  satisfaire  auxdites  formalités,  encore 
qu'ils  prétendissent  être  en  droit  d'attaquer  ladite 
substitution,  contre  laquelle  ils  ne  pourront  se  pour- 
voir qu'après  les  avoir  remplies  ;  sans  néanmoins  que 
l'on  puisse  s'en  prévaloir  contre  leur  prétention, 
et  sâ^f ,  en  cas  qu'ils  y  réussissent  ,  à  être  ordonné 
qu'ils  seront  remboursés  des  frais  par  eux  faits  à  ce 
sujet. 

46.  N'entendons  par  les  dispositions  du  présent 
titre^  concernant  la  publication  et  enregistrement  des 
substitutions  ,  rien  innover  par  rapport  à  celles  qui 
seroient  antérieures  à  l'enregistrement  de  l'ordon- 
nance de  Moulins  ,  en  cas  que  les  degrés  prescrils 
par  les  ordonnances  ne  soient  pas  encore  remplis  ^ 
ni  pareillement  à  l'égard  des  substitutions  faites  dans 
les  pays  où  l'ordonnance  de  Moulins  n'a  pas  élé 
publiée  avant  reuregistremeat  des  lois,  qui  y  ont  éta- 
bli la  formalité  de  la  publication  et  enregistrement. 
Voulons  qne  l'édit  du  mois  de  juillet  1707,  ensem- 
ble notre  déclaration  du  14  septembre  1721  enre- 
gistrés en  notre  parlement  de  Franche-Comté  ,  et 
notre  déclaration  du  22  août  iv^g,  enregistrée  en 
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notre  parlement  de  Dauphiné  ,  soient  exécule's  par 
rapport  aux  substitutions  laites  tlans  lesdites  provin- 
ces avant  les  temps  y  mentionnés  j  le  tout  à  la  charge 
de  se  conformer,  pour  les  publications  et  enrcgistro- 
mens  qui  se  feront  à  l'avenir,  aux  règles  ci-dessus 
prescrites  sur  les  juridictions,  et  les  formes  dans 
lesquelles  il  doit  y  être  procédé. 

47.  Désirant  pourvoir  au  bien  des  familles  qui 
sont  intéressées  dans  les  substitutions,  et  leur  épar- 
gner des  frais  auxquels  elles  seroient  exposées  par  la 
multiplicité  des  degrés  de  juridictions  j  voulons  que 
toutes  les  contestations  concernant  les  substitutions 
fidéicommissaires ,  soient  portées  à  l'avenir  en  pre- 
mière instance  dans  nos  bailliages,  sénéchaussées  ,  ou 
autres  sièges  royaux  ,  ressortissant  nùment  en  nos 
cours  de  parlement  et  conseils-supérieurs,  à  l'exclu- 
sion des  juges  royaux  subalternes ,  et  de  tous  juges 
seigneuriaux,  même  de  ceux  qui  ressorlissent  nù- 
ment en  nos  cours  et  conseils-supérieurs  ,  pour  y  être 
statué  sur  lesdites  constestations,à  la  charge  de  l'appel 
en  nosdits  parlemens  et  conseils  supérieurs. 

48.  N'entendons  préjudicier,  par  l'article  précé- 
dent ,  au  privilège  de  committimus ,  lorsqu'il  s'agira 
de  demandes  et  contestations  formées  entre  celui  qui 
sera  appelé  à  la  substitution  ,  et  les  héritiers ,  ou  re- 
prèsentans  de  l'auteur  de  la  substitution,  ou  de  celui 
qui  en  étoit  chargé  ,  sans  que  ledit  privilège  puisse 
avoir  lieu  à  l'égard  des  demandes  en  revendication 
des  biens  substitués, ou  en  révocation  des  aliénations 
faites  par  les  grevés  de  substitution,  lorsque  lesdites 
demandes  seront  formées  contre  des  tiers-détenteurs; 
encore  que  celui  qui  auroil  formé  lesdites  demandes 
contre  eux  y  eut  mêlé  des  conclusi(;ns  tendantes  a 
faire  déclarer  la  substitution  ouverte  en  sa  faveur. 

49.  11  ne  priurra  être  rendu  auiun  jugement  sur 
ce  qui  concerne  Jes  substitutions  fièicommissaires  ,  et 
robservatlon  des  ;ègles  prescrites  par  la  présente  or- 
donnance ,  (|ue  sur  les  conclusions  de  nos  avocats  et 
procureurs  en  première  instance ,  et  sur  celles  de  nos 
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avocats  et  procureurs-généraux  en  nos  cours,  lorsque 
les  contestations  formées  à  ce  sujet  y  seront  portées 
par  appel  ou  autrement.  Voulons  qu'il  y  ait  ouverture 
de  requête  civile  contre  les  arrêts  qui  seroient  rendus 
sans  conclusions  de  nosdits  avocats  et  procureurs- 
généraux. 

5o.  Les  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  ressort  qui 
seront  contradictoires  avec  le  grevé  de  substitution  , 
ou  un  des  substitués,  ou  contre  lesquels  il  ne  pour- 
roit  être  reçu  à  former  opposition  ,  ne  pourront  être 
retractés  sur  le  fondement  d'une  tierce  opposition 
formée  par  celui  au  profil  duquel  la  substitution  sera 
ouverte  ;  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  par  la  voie  des 
lettres  en  forme  de  requête  civile,  lesquelles  pour- 
ront être  fondées ,  soit  sur  les  ouvertures  mentionnées 
dans  l'article  54  du  tilre  35  de  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  1667,  soit  sur  la  contravention  à  la  disposi- 
tion de  l'article  précédent,  soit  sur  le  défaut  entier 
de  défenses,  ou  l'omission  de  défenses  valables  de 
la  part  du  grevé  ou  substitué  antérieur. 

5i.  Le  délai  pour  obtenir  lesdites  lettres  sera  de 
six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signification  qui 
aura  été  faite  de  l'arrêt  ou  jugement  en  dernier  res- 
sort ,  à  la  personne  ou  domicile  du  substitué,  depuis 
l'ouverture  de  la  substitution  à  son  profit ,  s*il  est 
majeur,  ou  à  la  personne  ou  domicile  de  son  cura- 
teur s'il  éloit  interdit  j  et  si  le  substitué  est  pupille 
ou  mineur,  ledit  délai  ne  sera  compté  que  du  jour 
de  la  signification  qui  lui  aura  été  faite  après  sa  ma- 
jorité. 

62.  En  cas  que  la  substitution  fût  faite  en  faveur 
d'églises  ,  hôpitaux ,  corps  ou  communautés  laïques 
ou  ecclésiastiques ,  ledit  délai  sera  d'un  an  ,  à  compter 
du  jour  de  la  signification  qui  sera  faite,  depuis  l'ou- 
verture de  la  substitution,  à  la  personne  ou  domicile 
de  leurs  syndics ,  ou  autres  administrateurs. 

55.  Les  actes  contenant  des  désistemens ,  tran- 
sactions ou  conventions,  qui  seront  passés  à  l'avenir 
entre  celui  qui  sera  chargé  de  substitution ,  ou  qui 


l'aura  recueillie  ,  et  d'autres  parties  ,  soit  sur  la  va- 
lidité ou  la  durée  de  la  substitution ,  soit  sur  la  li- 
quidation des  biens  substitués  et  des  détractions  , 
soit  rapport  aux  droits  de  propriété  ,  d'hypothèque  , 
ou  autres  qui  seroieut  prétendus  sur  lesdits  biens  j 
ne  pourront  avoir  aucun  effet  contre  les  substitués  , 
et  ii  ne  pourra  être  rendu  aucun  jugement  en  con- 
séquence desuits  actes  ,  qu'après  qu'ils  auront  été 
homologués  en  nos  cours  de  parlement ,  ou  conseils- 
supérieurs  ,  sur  les  conclusions  de  nos  procureurs- 
généraux  ;  ce  qui  sera  observé  à  peine  de  nullité. 

54.  Les  arrêts  qui  auront  homologué  lesdits  actes, 
seront  exécutés  contre  les  substitués,  lesquels  ne  pour- 
ront se  pourvoir  contre  lesdits  arrêts  que  par  la  voie 
de  la  requête  civile,  sur  le  moyen  et  dans  les  délais 
ci-dessus  expliqués. 

55.  Les  dispositions  contenues  dans  le  titre  pre- 
mier de  la  présente  ordonnance,  sur  ce  qui  concerne 
la  validité  ou  l'interprétalion  des  actes  portant  substi- 
tution, la  qualité  des  biens  qui  peuvent  en  être  chargés, 
la  durée  des  substitutions ,  et  l'irrévocabililé  de  celles 
qui  sont  portées  par  des  contrats  de  mariage  ou 
autres  actes  entre-vifs,  la  mr^nière  d'en  compter  les 
degrés  ,  l'hypothèque  subsidiaire  des  femmes  mariées 
avant  la  publication  des  présentes,  et  l'clfet  des  dé- 
crets qui  l'auront  précédé ,  n'auront  aucun  effet  ré- 
troactif j  et  les  contestations ,  nées  ou  à  naître  à  cet 
égard ,  seront  jugées  suivant  les  lois  et  la  jurispru- 
dence qui  étoit  observée  auparavant  dans  nos  cours  , 
lorsque  la  substitution  aura  une  date  antérieure  à  la 
publication  de  la  présente  ordonnance  ,  si  elle  est 
portée  par  un  acte  entre- vifs  ,  ou  si  elle  est  contenue 
dans  une  disposition  à  cause  de  mort ,  lorsque  celui 
qui  l'aura  faite  sera  décédé  avant  ladite  publica- 
tion. 

56.  Les  dispositions  du  présent  titre ,  sur  la  né- 
cessité et  la  forme  de  l'inventaire  des  effets  des  suc- 
cessions dans  lesquelles  il  y  aura  des  biens  chargés 
de  substitution ,  n'auront  effet  qu'à  l'égard  à^s  suc- 
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cessions  qui  seront  ouvertes  après  la  publication  des 
prëseiïtes. 

57.  Les  dispositions  portées  par  le  présent  lilre  , 
concernant  l'ordonnance,  que  celui  qui  recueillera  les 
biens  substitués  doit  obtenir,  faute  par  le  grevé,  ou 
le  précédent  substitué,  d'y  avoir  satisfait,  n'auront  lieu 
qu'à  l'égard  de  ceux  qui  recueilleront ,  à  l'avenir,  des 
biens  compris  dans  une  substitution  qui  n'auroit  pas 
encore  été  publiée  ni  enregistrée. 

58.  Les  règles  prescrites  par  la  présente  ordon- 
nance, sur  l'emploi  ou  le  remploi  des  effets  compris 
dans  la  substitution  ,  sur  la  publication  et  l'enregis- 
trement des  substitutions  et  des  actes  d'emploi  ou 
remploi ,  sur  les  tribunaux  qui  doivent  connoître  des 
contestations  formées  au  sujet  desdites  substitutions, 
sur  la  manière  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts  ou 
jugemens  en  dernier  ressort,  et  sur  l'iiomologation 
(.les  transactions  ou  autres  conventions  faites  avec  ceux 
qui  seroient  chargés  de  substitutions  ,  seront  exécu- 
tées par  rapport  aux  publications  et  enregistremens  , 
actes  ,  demandes  et  procédures  ,  qui  se  feront  après 
la  publication  des  présentes ,  encore  que  la  substi- 
tution fût  antérieure  ,  ou  que  les  jugemens  contre 
lesquels  le  substitué  voudroit  se  pourvoir,  eussent 
été  rendus  auparavant;  et  à  l'égard  des  publications 
et  enregistremens  ,  actes  ,  demandes  et  procédures 
qui  auroient  été  faits  avant  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  il  y  sera  pourvu  en  cas  de  contes- 
tation, suivant  les  lois  et  la  jurisprudence  qui  ont  été 
observées  jusqu'à  présent  en  nos  cours. 

Voulons,  au  surplus  ,  que  la  présente  ordonnance 
soit  gardée  et  observée  dans  toute  l'étendue  de  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  qui  en  sera  faite  ;  abro^- 
geons  toutes  ordonnances,  lois  ,  coutumes  ,  statuts  et 
usages  difïérens  ,  ou  qui  seroient  contraires  aux  dis- 
positions y  contenues. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 
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Questions  sur  les  Substitutions  (i). 

QuEST.  i.'^  Si  la  disposition  de  l'article  I25  de 
l'ordonnance  de  1629,  qui  veut  que  les  fidéicommis 
ne  puissent  avoir  lieu  pour  le  regard  des  choses  mo- 
biliaires  ,  doit  être  abrogée  dans  les  pays  où  elle  a  eu 
lieu  jusqu'à  présent;  ou  si  elle  doit  être  étendue  aux 
provinces  où  elle  n'a  point  été  observée  ? 

2.  Si  l'on  prenoit  le  parti  d'étendre  la  disposition 
de  l'article  laD  de  Tordonnance  de  1629,  touchant 
la  substitution  des  choses  mobiliaires  ,  aux  provinces 
où  elle  n'a  point  été  observée,  faudroit-il  excepter  de 
la  règle  générale  .  non-seulement  les  donations  ou  legs 
des  meubles  précieux  ,  à  l'exemple  de  l'ordonnance 
de  1629  qui  permet  la  substitution  des  pierres  pré- 
cieuses de  fort  grand  prix  ,  mais  encore  les  disposi- 
tions qui  comprennent  l'universalité  des  meubles  ? 

3.  Si,  dans  les  parlemens  où  l'ordonnance  de  1629 
est  observée  ,  on  suit  la  disposition  de  cette  ordon- 
nance qui  défend  aux  personnes  rustiques  de  fairn 
des  substitutions ,  et  s'il  convient  d'en  taire  une  loi 
générale  ? 

4.  Si  le  fidéicommis  contractuel  est  révocable 
lorsqu'il  a  été  accepté  par  le  premier  substitué  ;  et 
s'il  y  a  des  distinctions  à  faire  à  cet  égard  ,  soit  entre 
le  fidéicommis  apposé  à  une  donation  contractuelle, 
soit  entre  celui  qui  est  apposé  à  une  institution  con- 
tractuelle ,  soit  entre  les  nobles  et  les  roturiers  ? 

Quid?  Si  le  substitué  a  été  seulement  pre'sent  À 
l'acte  sans  aucune  acceptation  expresse  et  iormelle  de 
sa  part  ? 

5.  Si  celui  qui  a  fait  une  substitution  par  un  acte 
entre-vifs  ,  peut  changer  les  clauses  par  un  acte  pos- 
térieur ? 

(1)  On  n'a  pas  trouvé  la  lettre  circulaire  qui  servoit  d'envoi 
à  ces  Questions. 
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6.  Si  le  donateur  peut  grever  de  subslitution  les 
biens  qu'il  a  précédemment  donnés  sans  aucune 
charge,  soit  qu'il  se  soit  réservé  ce  pouvoir  dans  la 
donation  ,  soit  qu'il  ne  se  le  soit  pas  réservé  ;  et  sup- 
posé qu'il  le  puisse ,  dans  quel  cas  ,  en  faveur  de 
quelles  personnes ,  et  sous  quelles  conditions  il  peut 
user  de  ce  pouvoir  ? 

7.  Si  le  sens  dans  lequel  quelques  parlemens  ont 
entendu  les  articles  des  ordonnances  qui  règlent  la 
durée  des  substitutions  ,  en  les  étendant  jusqu'à 
quatre  degrés  ,  outre  l'institué  ,  est  préférable  à  ce- 
lui que  d'autres  parlemens  donnent  aux  mêmes  ar- 
ticles, en  restreignant  les  substitutions  à  deux  degrés, 
outre  l'institué  ? 

8.  Si  les  degrés  doivent  être  comptés  par  souches 
ou  par  têtes  ? 

9.  S'il  y  a  quelque  distinction  à  faire  sur  les 
questions  précédentes ,  entre  les  nobles  et  les  rotu- 
riers ? 

10.  Si  ceux  qui  sont  appelés  conjointement  à  une 
substitution ,  doivent  être  comptés  pour  un  seul  degré 
ou  pour  plusieurs  ? 

11.  Si  celui  en  faveur  de  qui  la  substitution  est 
ouverte  de  droit ,  mais  qui  ne  l'a  pas  recueillie  de 
fait,  est  censé  remplir  un  degré? 

Si  la  simple  demande,  forme'e  par  celui  à  qui  le 
droit  est  échu  ,  le  doit  faire  compter  pour  un  degré  ? 

12.  Si  la  caducité  de  l'institution  emporte  la  ca- 
ducité de  la  subslitution  fidéicommissaire  •  ou  si  cette 
substitution  doit  alors  être  regardée  comme  convertie 
en  substitution  vulgaire  ,  pour  soutenir  le  testament  ? 

Quid?  S'il  y  a  une  clause  codicillaire  dans  le  tes- 
tament ? 

l5.  Si  la  renonciation  de  l'héritier  institué  nuit 
aux  substitués  dans  la  substitution  fidéicommis- 
saire ? 

14.  Si  dans  tous  les  cas  où  l'on  décide  qu'au 
défaut  de  l'institué ,  le  premier  subslilué  en  prend 
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îa  place ,  on  ne  comptera  les  degrés  de  substitution  , 
qu'en  commençant  depuis  la  personne  du  substitué  , 
sans  que  le  premier,  qui  tient  lieu  de  l'institué, 
fasse  un  degré  ? 

i5.  Si  celui  qui  est  appelé  à  une  substitution 
peut  y  renoncer  avant  qu'elle  soit  ouverte ,  pour 
faire  place  au  degré  subséquent  ;  et  si  en  ce  cas 
il  fait  un  degré? 

i6.  Si  la  mort  civile  donne  ouverture  au  fidéi- 
commis  ? 

Si  elle  n'y  donne  lieu  qu'en  cas  qu'il  y  ait  une  pro- 
hibition expresse  d'aliéner? 

17.  Si  la  profession  religieuse  donne  ouverture  au 
fidéicomrais  ,  et  si  elle  remplit  ou  fait  manquer  la 
condition  si  non  nupserit ,  et  la  condition  si  nup~ 
serit  ? 

18.  Si  la  condition  si  sine  liheris  est  remplie 
quand  il  y  a  des  enfans  existans  ,  mais  incapables  ? 

19.  Si  l'on  doit  décider  en  général  que  les  enfans 
mis  dans  la  condition  ne  sont  pas  dans  la  dis- 
position ,  quand  il  n'y  a  point  des  circonstances 
ou  des  objections  qui  puissent  faire  juger  le  con- 
traire ? 

20.  Supposé  qu'on  prenne  le  parti  de  les  admettre 
à  la  substitution  dans  les  cas  des  présomptions  expli- 
quées par  Cujas  et  Dumoulin  ,  le  concours  de  toutes 
ces  présomptions  ,  ou  de  deux  au  moins  ,  est-il  né- 
cessaire ,  ou  une  seule  peut-elle  suffire  ? 

21.  Si,  lorsque  la  condition  est  conçue  en  c^s 
ternies  :  en  cas  de  décès  sans  enfans  mâles  ,  cette 
seule  qualité  de  mâles  suffît  pour  mettre  les  enfans 
dans  la  disposition ,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  autre 
circonstance  ni  présomption  ? 

in.  Si  Ton  doit  dire  que  les  enfans  mâles  sont 
dans  la  disposition  ,  lorsque  la  condition  ct-t  conçue 
en  ces  termes  :  sans  enfans  mâles  ni  files  ? 

2^.  Si;  lorsque  la  condition  est  redoublée,  et  que 
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le  donateur  ou  testateur  s'est  servi  de  ces  termes  :  au 
cas  de  décès  sans  enfanSy  et  des  enfans  sans  enfans y 
cela  suffît  pour  mettre  les  enfans  dans  la  dispo- 
sition ? 

S'il  y  a  quelque  dififércnce  à  faire ,  lorsque  la  condi- 
tion est  redoublée  par  la  particule  disjonctive ,  ou  etl 
ces  termes  :  en  cas  de  décès  sans  enfans ,  ou  des  eiifans 
sans  enfans? 

24'  Si  pour  faire  cesser  toutes  les  disputes  ,  et 
prévenir  tous  les  procès  ,  qui  naissent  touchant  ics 
enfans  mis  dans  la  condition  ,  il  seroit  bon  d'établir 
pour  règle  générale  qu'ils  sont  indislinctemcnt  dans 
la  disposition ,  comme  on  l'a  fait  dans  quelques  pays 
étrangers  ? 

25.  S'il  ne  seroit  pas  plus  simple  et  plus  utile 
d'établir  la  règle  contraire  ,  c'est-à-dire  ,  qu'à  l'ave- 
nir les  enfans  qui  ne  seront  que  dans  la  condition  ,  ne 
seront  en  aucun  cas  censés  compris  dans  la  disposi- 
tion ,  et  malgré  le  concours  des  présomptions  reçues 
en  cette  matière  ? 

26.  Si  la  transmission  du  fidéicommis  testamen- 
taire, qui  a  été  introduite  en  ligne  directe  par  la 
jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse ,  et  par 
laquelle  le  fils  est  censé  remplir  la  place  de  son 
père  ,  qui  est  mort  avant  d'avoir  pu  recueillir  la 
substitution,  doit  avoir  lieu  dans  tout  le  royaume 3 
ou  si  la  jurisprudence  de  ce  parlement  doit  être 
réformée  à  cet  égard? 

27.  Supposé  que  cette  jurisprudence  doive  être 
rendue  générale  ,  faut-il  la  borner  au  premier  degré  , 
ou  l'étendre  à  toute  la  ligne  directe,  en  quelque  de- 
gré que  ce  soit  ;  et  si  en  pareil  cas,  celui  qui  est  dans 
un  degré  plus  proche  doit  être  préféré  à  celui  qui 
est  dans  un  degré  plus  éloigné? 

28.  Si  la  représentation  a  lieu  entre  ceux  qui  sont 
appelés  à  la  substitution  ,  dans  le  cas  oii  elle  auroit 
lieu  entr'eux ,  s'ils  succédoient  ab  intestat  ;  et  s'il 
faut  distinguer  sur  ce  point  les  substitutions  qui  sont 
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failes  en  ligne  directe,  de  celles  qui  ont  lieu  en  ligne 
collatérale  ? 

2g.  Faut-il  aussi  distinguer  sur  cette  question  les 
fidéicommis  fails  en  faveut*  des  personnes  certaines 
et  désiijnées  par  leurs  noms  ,  d'avec  ceux  qui  sont 
faits  en  faveur  de  plusieurs,  par  nom  colleclif, 
comme  d'enfans  ,  parenté  ,  famille  ou  autres  noms 
semblables  ? 

3o.  Si  le  fils  ,  qui  a  mérité  Texliérédation  de  son 
père  ,  doit  être  exclu  de  la  substitution  faite  par  son 
aïeul  ? 

3i.  Dans  les  substitutions  auxquelles  les  filles  sont 
appelées  en  général  au  défaut  des  mâles  ,  est-ce  la 
plus  proche  du  dernier  possesseur  des  biens  substi- 
tués ,  ou  celle  qui  se  trouve  Taînée  de  la  branché 
aînée  qui  doit  recueillir  la  substitution  ? 

32.  Si  ,  pour  prévenir  cette  difficulté  et  les  autres 
qui  se  présentent  très-souvent  à  l'occasion  des  subs- 
titutions ,  où  les  filles  et  leurs  descendans  sont  appe- 
lés ,  il  ne  conviendroit  pas  mieux  de  restreindre 
les  substitutions  aux  seuls  mâles  descendans  par 
mâle  ;  et  supposé  qu'on  le  décidât  ainsi ,  si  Von 
prendroit  le  tempérament  de  borner  l'effet  de  la  subs- 
titution à  la  première  fille  qui  se  trouveroit  dans 
l'ordre  de  vocalion  marqué  par  le  donateur  ou  le 
testateur;  ensorte  qu'elle  seule  pi^it  recueillir,  en 
vertu  de  la  substitution,  les  biens  substitués  qui  de- 
"viend fuient  libres  en  sa  personne? 

33.  Si  le  fidéicommissaire  universel  est  saisi  de 
plein  droit  des  biens  compris  dans  le  fidéicommis; 
ou  si  le  fidéicommis  ,  soit  universel  ou  particulier  , 
est  sujet  à  délivrance  ? 

54.  A  qui  doit  appartenir  la  jouissance  provisoire 
de  l'hérédité,  pn  attendant  la  distinction  des  biens 
libres  et  substitués,  et  la  liquidation  des  distractions, 
soit  (jue  le  fidéicommissaire  soit  un  des  dcscèodaus 
ou  un  collatéral ,  ou  un  étranger? 

35.  S'il   est  dû   des   droits    de   relief,   lorsqu'un 
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fief  subslîtué  passe  d'un  collatéral  à  un  collatéral^ 
quoique  ce  collatéral  soit  en  ligne  directe  avec  Fau- 
teur de  la  substitution  ? 

36.  Si  le  substitué,  qui  se  trouve  en  même  temps 
héritier  pur  et  simple  d'un  précédent  possesseur  des 
biens  substitués  ,  peut  révoquer  les  aliénations  faites 
par  ce  dernier  possesseur  ? 

57.  Si  chaque  substitué  est  recevabfe  à  attaquer 
de  son  chef,  et  comme  une  tierce  partie  ,  les  juge- 
mens  rendus  avec  le  grevé,  ou  avec  un  des  précé- 
dens  substitués  ,  soit  sur  la  validité  ou  sur  la  durée  de 
}a  substitution ,  ou  sur  les  biens  qui  y  sont  censés 
compris  ? 

58.  Si  la  restitution  anticipée  du  fidéicommis  nuit 
aiix  créanciers  et  aux  tiers-possesseurs  ? 

3g.  Si  le  créancier  ou  le  tiers-possesseur,  qui  a  eu 
connoissance  de  la  substitution  avant  que  de  contrac- 
ter ou  d'acquérir  ,  est  recevable  à  opposer  le  défaut 
d'enregistrement  et  de  publication  de  la  substitution? 

40.  Si  l'hjpotlièque  subsidiaire  de  la  femme  sur 
les  biens  substitués ,  a  lieu  pour  les  intérêts  de  la  dot 
comme  pour  le  capital  ? 

Si  elle  a  lieu  pour  l'augment ,  pour  les  bagues  et 
joyaux  ,  pour  le  douaire  et  le  préciput ,  pour  le  rem- 
ploi des  propres  et  autres  indemnités  ? 

4i.  Si  l'hypothèque  subsidiaire  delà  femme  sur 
les  biens  substitués  ,  a  lieu  non-seulement  à  l'égard 
des  substitutions  faites  en  ligne  directe  ,  mais  encore 
à  regard  des  substitutions  faites  en  ligne  collatérale, 
ou  par  des  étrangers  ? 

42.  Si  cette  hypothèque  a  lieu  seulement  au  pre- 
mier degré  ,  ou  si  elle  s'étend  à  tous  les  degrés  ? 

43.  Si  la  même  hypothèque  a  lieu  au  profit  d'une 

seconde  femme  ? 

Faul-il  distinguer  ,  sur  ce  point ,  le  cas  ovi  il  y  a 
des  enfans  du  premier  mariage ,  et  celui  où  il  n'y  ea 
a  pas  ? 

44-  Si  les  créanciers  de  la  femme  ont  les  mêmes 
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droits  qu'elle  ,  sur  les  biens  subslilue's  ,  quand  elle 
ne  les  a  pas  exercés  ? 

45.  Si  le  décret  purge  la  substitution  ?  (i). 


Extrait  fait  par  M.  le  Chancelier  d' À  gu  esse  au  , 
concernant  les  Questions  em'ojées  a  tous  Les  Par- 
lemens  et  Conseils  supérieurs ,  sur  lesSuùsùiutions 
Jidéicommissaires  (2). 

PREMIÈRE  QUESTION. 

DROIT    CIVIL. 

Îl  n'est  pas  douteux  que  les  fidéicommis  pou- 
voient  ne  comprendre  que  des  choses  mobiîiaires ,  et 
etiam  ea  quœ  usu  consumebantur.  Potest  quis  eiiam 
singulas  res  per  fidéicommis suni  relinquere  ,  velutt 

J'undum  ,  argentum  ,  hominem  vestem  et  pecuniant 
numeratam.  Instit.  de  singuL  reb.  per  fideicommissa. 
reliclis  in  princip.  Senatus  censuit  ut  omnium  rerum 
quas   in  cujusque  patrimonio  esse  constaret  usus- 

fructus  legari  possH..  Quo  senatusconsulto  inductutn 
videlur  ut  earum  rerum  quœ  usa  tolluntur  vel  mi" 
nuuntur  possit  ususfructus  legari.  L.  i  ,  aliisque 
passim  ioto  titulo ,  ff.  de  usufructu  earum  rerum 
quœ  usu  consuniuntur  ;  inde  argumentum  ductum  ad 

fideicommissa  quibus  qui  oneratus  est  fructuarii  vi- 
cem  quodam  modo  sustinet.  Licet  alio  respecta  etiam 
pro  domino  habeatur.  V.  1.  §.  2. 

Usufructuarius  quem  admodum  caveat  si  pecuniœ 
aut  alterius  rei  quœ  usu  consumitur  ususfructus  le-' 
gatus  sit  ?   Cavet  fructuarius   secum   morietur  si^^e 

(i)  On  voit ,  par  la  lettre  du  •ll^  juin  1780  ,  page  5'-o  ,  qu'il 
a  dû  ou  pu  être  envoyé  une  autre  série  de  questions  qu'on  n'a 
pas  retrouvées. 

(2)  Cet  extrait  ne  va  que  jusqu'à  la  douzième  question.  Il 
paroît  que  cet  excellent  travail  n'a  pas  clc  atlievé. 

D'Jguesseau.   Tome  Xll.  '6"^ 
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capile  minutas  fueril  tanlumdem  redditurum.  Si 
vestis  aiit  alterius  supellectilis  usas  legatus  sit  ca- 
vetur Jinilo  usiifructu  vestem  reddi  quod  ita  tamen 
procedit  ut  promissor  non  ohLigetuPj  si  vestem.  Sine 
dolo  malo  adtritam  reddideret.  Leg.  7  ,  §•  i  , 
et  leg.  9  ,  §.  3  ,  ff.  ususfructu  quem  admod.  ca- 
veat. 

Ainsi ,  d'un  côté ,  les  principes  et  l'autorilé  du 
droit  civil,  pour  permettre  la  substitution  des  choses 
mobiliaires  ;  de  l'autre ,  l'autorité  de  l'ordonnance 
de  1629,  pour  la  défendre. 

Raisons  pour  la  liberté  assurée  par  le  droit  civil. 

i.°  Pourquoi  priver  ceux  qui  n'ont  que  des  effets 
mobiliers,  et  dont  la  fortune  consiste  principalement 
dans  ce  genre  de  biens ,  comme  les  entrepreneurs 
des  manufactures,  les  négocians,  les  financiers  ,  d'une 
liberté  qui  est  de  droit  commun ,  et  du  pouvoir  de 
prendre  une  précaution  innocente  et  souvent  salu- 
taire ,  contre  la  dissipation  des  héritiers  ?  Dans  les 
familles  mêmes  qui  ont  des  immeubles,  les  offices  et 
autres  immeubles  fictifs  font  un  objet  considérable 
qui  tend  toujours  à  devenir  un  effet  mobilier  ;  et  , 
seroit-il  juste  d'ôter  à  un  père  de  famille  la  liberté 
de  pourvoir  ,  par  une  substitution ,  à  la  conservation 
des  biens  de  celte  nature?  Tous  les  citoyens  sont  éga- 
lement cbers  à  la  loi  ,  également  l'objet  de  sa  pré- 
voyance, de  quelque  genre  que  soient  leurs  biens. 

1.^  Le  terme  des  choses  mobiliaires  est  très-équi- 
voque ,  et  peut  devenir  une  source  de  procès  ,  par 
les  différentes  interprétations  dont  il  est  suscep- 
tible. 

Dans  le  droit  écrit ,  on  distingue  trois  sortes  de 
biens  :  immeubles  ,  meubles  ,  droit ,  noms  ,  actions  ; 
quœ  in  jure  consistant  et  ideb  inter  res  incorporâtes 
habenlur  magnique  interditm  momenti  sunt. 

Dans  le  droit  coutumier,  tout  est  immobilier  ou 
mobilier,  parce  que  les  actions  mêmes  se  mettent  dans 
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l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  classes ,  selon  qu'elles 
tendent  au  meuble  ou  à  rimmcublc. 

De  là,  l'introduction  de  ces  clauses,  imaginées  seu- 
lement dans  le  pays  coutumier,  pour  réaliser  les  choses 
mobiliaires  ,  et  en  affecter  la  possession  aux  familles 
sous  le  nom  de  propre. 

On  en  forme ,  par  là  ,  une  espèce  de  substitution. 
Pourquoi  envieroit-on  ,  aux  pays  du  droit  écrit,  qui , 
ignorent  l'usage  de  ces  clauses  ,  la  faculté  de  tendre 
au  même  but ,  par  la  voie  des  substitutions  ,  la  seule 
qui  puisse  y  suppléer? 

Le  parlement  de  Dijon  même,  quoique  attaché  à 
l'ordonnance  de  162g,  a  été  obligé  d'autoriser  les 
substitutions  d'argent  comptant.  C'est ,  dit-il ,  parce 
qu'avec  de  l'argent  on  achète  tous  les  fonds  j  mais  , 
n'en  est-il  pas  de  même  de  toutes  les  choses  mobi- 
liaires qui  se  convertissent  en  argent? 

3.°  Le  désir  de  prévenir  les  procès  n'est  pas  une 
raison  décisive  :  les  substitutions  d'effets  mobiliers 
n'en  produisent  pas  plus  que  celles  des  immeubles  ; 
l'expédient  de  la  caution  autorisée  par  le  droit  ro- 
main,  ou  de  l'emploi  du  prix  des  choses  mobiliaires 
substituées ,  remédiera  pleinement  à  cet  inconvé- 
nient. 

Raisons  pour  la  défense  portée  par  l'ordonnance 
de  1G29. 

I.**  Les  substitutions  n'ont  que  deux  objets  favo- 
rables :  Tun,  de  soutenir  les  grandes  maisons  ;  l'autre, 
de  prévenir  la  dissipation  des  héritiers  j  et  ces  deux 
objets  ne  se  trouvent  véritablement  que  dans  la  subs- 
titution des  immeubles. 

Ce  n'est  point  par  des  substitutions  des  choses  mo- 
biliaires qu'on  assure  la  durée  des  grandes  maisons. 
Elles  peuvent,  à  la  vérité,  lier  les  mains  d'un  fils 
dissipateur  :  mais  l'infidélité  ou  la  fraude  des  inven- 
taires j  la  liberté  de  vendre  des  effets  qui  n'ont  point 
de  suite  ,  ou  de  recevoir  des  remboursemens,  ou  de 
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dissiper  ce  que  l'on  reçoit  ;  enfin ,  le  dépérissement 
presque  inévitable  de  ces  sortes  de  biens ,  rendent 
la  précaution  de  les  substituer  inutile  ,  ou  elles  en 
font  la  source  d'une  infinité  de  procès.  Tout  se  réduit 
à  un  recours  souvent  infructueux  ;  ce  qui  ne  sert  qu'à 
ruiner  les  créanciers  postérieurs  à  la  substitution  ,  ou 
bien  il  faut  établir  un  curateur  à  chaque  substitution , 
et  en  faire  dépendre  la  sûreté  de  sa  vigilance  ou  de 
sa  fidélité. 

Toutes  ces  réflexions  s'appliquent  encore  plus  à  des 
fonds  de  manufacture, 

2.°  Comprendre  les  choses  mobiliaires  dans  une 
substitution ,  c'est  ôter  toute  ressource  au  grevé  pour 
acheter  une  charge  ,  un  régiment ,  et  pour  faire  sa 
fortune  selon  son  état. 

3."  Si  les  substitutions  sont  ordinairement  la  clause 
d'une  banqueroute  qui  est  comme  substituée  ,  ou  qui 
se  renouvelle  à  chaque  degré  ,  un  effet  si  odieux  est 
encore  plus  attaché  à  celles  qui  comprennent  les  meu- 
bles mêmes. 

Peut-être  ,  par  cette  raison ,  seroit-il  bon  d'exclure 
des  substitutions  tous  immeubles  fictifs  ,  comme  les 
ofïices  et  les  rentes  constituées ,  et ,  en  un  mot ,  tout 
bien  qui  peut  changer  de  nature  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  ,  à  cause  de  l'incertitude  de 
l'insufîisance  des  remplois,  source  continuelle  de  con- 
testations ;  et  de  pourvoir  seulement  à  la  dissipation 
d'un  fils  ,  par  la  précaution  marquée  par  la  loi  i6  , 
§.  potuit  tamen  pater  2.°,  ff.  de  curator.furios.  aliis 
exir.  minor.  dandis ,  c'est-à-dire  ,  par  ce  qu'on  ap- 
pelle une  exhérédation  officieuse. 

4.°  Si  l'article  126  de  l'ordonnance  de  162g  n'a 
pas  eu  d'exécution  dans  la  plus  grande  partie  du 
royaume,  ce  n'est  pas  la  disposition  particulière  ,  c'est 
la  malheureuse  destinée  de  cette  ordonnance,  en  gé- 
néral ,  qui  en  a  été  cause  j' et,  si  le  plus  grand  nombre 
des  parlemens  réclament  contre  la  pensée  de  rétablir 
cette  disposition  ,  c'est  par  un  excès  de  prévention 
pour  i'autorilé  suprême  du  testateur,  et  pour  la  li- 
berté indéfinie  des  substitutions. 
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JURISPRUDENCE  ET  AVIS  DES  PARLE  MENS, 

Pour  faire  observer  l'article  1^5  de  l'ordonnance 
de  1629  dans  les  lieux  où  elle  est  reçue,  et  l'étendre 
aux  autres  provinces  du  royaume,  Metz,  Dijon  (avec 
l'exception  de  l'argent  comptant),  Besançon  ,  quoi- 
que sa  jurisprudence  ait  été  contraire  jusqu'à  présent. 

Pour  établir  la  liberté  naturelle  dans  les  lieux 
mêmes  où  elle  a  été  introduite  par  l'ordonnance  de 
1629.  Aix  (  qui  n'a  point  enregistré  l'ordonnance  de 
1629),  Pau,  Toulouse,  Bordeaux,  Grenoble,  qui 
ont  enregistré  cette  ordonnance ,  mais  avec  des  mo- 
difications sur  l'article  125  ,  Alsace,  Roussillon. 

Rennes  et  Ptouen  n'ont  rien  envoyé  sur  les  substi- 
tutions. 

Paris ,  après  une  longue  et  profonde  discussion ,  les 
suffrages  se  sont  partagés  en  trois  avis  : 

Le  premier ,  de  ne  borner  les  fidéicommis  ou  les 
substitutions  à  aucune  sorte  de  biens  ; 

Le  second  ,  de  ne  point  les  autoriser  pour  les  cboses 
purement  mobiliaires  ,  en  les  autorisant  néanmoins 
pour  les  immeubles  fictifs ,  offices  ou  rentes  ,  même 
dans  les  lieux  où  elles  sont  réputées  mobiliaires  ', 

Le  troisième,  d'autoriser  les  fidéicommis,  même 
à  l'égard  de  tout  mobilier, lors  seulement  que  le  subs- 
tituant en  auroit  ordonné  l'emploi  par  l'acte  qui 
contient  la  substitution. 


SECONDE  QUESTION. 

PREMIÈRE    PARTIE    DE    LA    QUESTION. 

«  Si  l'on  doit  excepter,  de  la  disposition  de  l'art . 1 25 
M  de  l'ordonnance  de  1629,  les  meubles  précieux  ». 

DROIT    CIVIL. 

La  question  n'a  pu  être  prévue  par  le  droit  civil , 
parce  que  la  règle  contraire  à  celle  de  l'ordonnance 


5i8  CORRESPONDANCE    OFFICIELLE.  ' 

de  1629  y  étoit  établie  sans  difïlculté.  On  ne  pouvoit 
donc  pas  imaginer  l'exception  dont  ii  s'agit.  Il  y  a 
néanmoins  tjuelque  chose  dans  le  droit  romain  qni  a 
rapport  à  cette  exception.  C'est  la  défense  d'aliéner 
les  meubles  précieux  des  mineurs,  sine  decreto  prœ~ 
toris  y  vide  leg.  22  ,  cod.  de  administrationibus  tutor. 
D'où  Denis  Godcfroy  a  tiré  cette  rè^de  :  Mohiliapre- 
iiosa  immobilibus  comparantur.  Hinc  etiain  Moli- 
Jieiis  ^  niercator  aliq.  non  spernandœ  autorilalis  ju- 
risconsulti  adversus  Cujacii  sententiani  (observ.  16, 
i8.  )  collegerunl  benejiciiun ,  1.  2,  cod.  de  rescind. 
vendit,  ad  alienationem  rerum  mobilium  pretioso- 
rum  porrigendum  esse.  Et  c'est  ce  qui  a  donné  lieu 
au  premier  président  Lizet ^  savant  jurisconsulte,  ce 
réformateur  de  la  coutume  de  Berri,  d'y  mettre  (tit.  2, 
art.  33)  que  la  rescision,  pour  lésion  d^oulre  moitié 
du  juste  prix,  auroit  lieu  dans  la  vente  des  pierres 
précieuses,  etc....  Brodeaux  est  d'avis  contraire  dans 
'sa  note  sur  cet  article  ,  et  dans  son  commentaire  sur 
l'article  i44  <^^e  la  coutume  de  Paris.  Cependant  il  y 
a  lieu  de  croire  que  l'exception  portée  par  l'art.  I25 
de  l'ordonnance  de  1629,  est  fondée  sur  le  même 
principe  que  la  disposition  de  la  coutume  de  Berri. 

JUrdSPFxUDENCE  ET  AVIS  DES  PARLEMENS. 

Tous  ceux  qui  sont  d'avis  de  continuer  d'autoriser 
les  substitutions  des  choses  mobiliaires,  sont  d'avis, 
à  plus  forte  raison  ,  de  conserver  au  moins  Fexcep- 
iion  marquée  par  l'ordonnance  de  1629 ,  si  l'on  adopte 
(e  reste  de  l'article  i25;  mais  aucune,  si  ce  n'est 
Besancon  ,  ne  croit  qu'il  faille  se  départir  de  la  règle 
générale,  qui  est  pour  la  liberté. 

Entre  ceux  qui  voudroient  exclure  les  meubles  des 
substitutions  ,  Dijon  ^  Metz  ,  Flandre ,  sont  pour 
l'exception  des  meubles  précieux. 

Besançon  seul  ne  donne  aucune  borne  à  la  nou- 
velle règle  qu'il  propose  d'établir  pour  n'admettre  que 
les  immeubles  dans  les  substitutions. 

Paris  ,  ejn   supposant  l'exclusion   du  lidéicommis 
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dans  les  choses  niobiliaires,  s'est  trouvé  partagé  entre 
plusieurs  avis  : 

I .°  Conserver  la  faculté  de  substituer  les  meubles 
précieux  dans  le  premier  degré  j 

2,"  La  restreindre,  sans  distinction  des  degrés, 
aux  bestiaux  étant  dans  les  terres ,  et  aux  meubles 
des  châteaux. 

Le  plus  grand  nombre  est,  pour  ne  pas  excepter 
les  meubles  précieux ,  par  la  difficulté  de  déterminer 
précisément  la  qualité  des  meubles  précieux,  et  pour 
ôter  une  source  de  procès. 

SECONDE    PARTIE    DE    LA    QUESTION. 

Si  l'on  doit  excepter  de  la  disposition  de  l'art.  12^ 
de  l'ordonnance  de  162g,  la.  substitution  de  l'univer- 
salité des  meubles  ? 

DROIT  CI  m. 

Si  res  singulœ  licet  mobiles  fideicommisso  onerari 
poterant  ^  quanto  magis  universitas  rerum  mobilium. 
Ainsi,  nul  doute  sur  ce  point  dans  le  droit  civil. 

JURISPRUDENCE  ET  AVIS  DES  PARLE  MENS. 

Tous  ceux  qui  s'attachent  au  droit  civil  ,  sur  la 
première  question  ,  sont  ,  sans  doute  ,  de  l'avis  de 
l'exception  proposée.  Mais,  à  l'égard  de  ceux  qui  sont 
favorables  à  l'exclusion  ,  leurs  seutimens  sont  fort  dif- 
férens  sur  l'exception. 

Dijon  et  Besancon  se  réunissent  pour  la  rejeter  y 
Metz  et  Flandre  pour  l'admettre. 

Deux  grandes  raisons  pour  ce  dernier  sentiment  : 

L'une,  que,  mobilium  iiniversitas  sœpiîis  in  jure 
tam  ciwili  quàm  gallico  rébus  immobitibus  œquipa^ 
ralur  ; 

L'autre,  que,  sans  cela,  ceux  dont  toute  la  ff)r- 
tune,  ou  presque  toute,  consiste  en  eftèts  mobiliers, 
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seroient  privés  de  la  faculté  d'assurer  la  conservation 
de  leur  patrimoine  à  leur  postérité. 

On  répond ,  de  l'autre  côté  ,  que  ces  inconvéniens 
ne  sont  pas  comparables  à  la  diiticulté  des  remplois 
pendant  la  durée  de  plusieurs  degrés  de  substitution, 
et  aux  procès  qui  en  peuvent  naître  ,  outre  que  tout 
ce  qui  est  mobilier  n'est  point  l'objet  naturel  d'une 
substitution ,  et  que  ce  doit  être  la  nature  des  choses 
qui  en  décide  ,  sans  avoir  égard  au  plus  ou  au 
moins. 

Paris  s'est  trouvé  presque  partagé  sur  cette  ques- 
tion. Avis  singuliers  ,  tels  que  sur  celle  des  meubles 
précieux.  Et ,  enfin  ,  tout  se  réduit  à  deux  opi- 
nions : 

L'une  ,  d'exclure  indéfiniment  le  cas  même  de 
l'universaliié  des  meubles  ,  supposé  qu'on  revienne 
à  l'ordonnance  de  1629  ; 

L'autre,  de  n'autoriser  la  substitution  de  l'univer- 
salité des  meubles  que  dans  le  cas  où  le  substituant 
en  auroit  ordonné  la  vente  et  l'emploi  en  fonds. 


TROISIEME  QUESTION. 

DROIT    CIVIL. 

'La  distinction  que  l'ordonnance  de  1629  avoit 
■voulu  introduire  est  inconnue  dans  le  droit  civil  :  on 
y  a  ,  au  contraire,  favorisé  les  rustiques,  plus  que  les 
autres,  par  des  privilèges  qui  les  dispensent  de  cer- 
taines formalités  Aucune  loi,  aucun  jurisconsulte  n'a 
pensé  à  restreindre  leur  liberté  dans  le  pouvoir  de 
lester. 

Les  raisons  pour  et  contre  sont  aisées  à  com- 
prendre. 

L'ordonnance  de  1C29  a  déclaré  elle-même  son 
motif  par  ces  termes  :  personnes  rustiques ,  qui,  vrai- 
semblablement, n'entendent  ni  la  nature  ni  l'eifet  des 
substitutions. 
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A  quoi  l'on  peut  ajouter  que  le  principal  objet  des 
substitutions  élant  la  conservalion  des  maisons  consi- 
dérables ,  on  les  avilit ,  on  les  dégrade ,  ou  les  fait 
dégénérer  en  une  espèce  de  roture ,  quand  on  permet 
l'usage  aux  rustiques  de  ce  qui  de  voit  être  réservé 
aux  familles  nobles  ou  vivant  noblement. 

Mais  on  peut  dire  que  tous  les  citoyens  sont  éga- 
lement l'objet  de  la  loi ,  et  que,  si  l'on  exceptoit  les 
rustiques,  il  faudroit,  par  la  même  raison,  excepter 
aussi  les  femmes  ,  les  soldats ,  les  personnes  illitérées  ; 
que  les  roturiers  ou  les  rustiques  n'ont  pas  moins 
d'affection  que  les  nobles  pour  leurs  biens  et  pour 
leurs  descendans  ;  que  ce  sentiment ,  inspiré  par  la 
nature  ,  est  trop  juste  pour  être  restreint  par  la  loi. 
Enfin,  que  la  qualité  des  rw^^/^we^  est  si  équivoque, 
si  variable ,  si  susceptible  de  distinction  et  d'excep- 
tions ,  qu'il  eu  naîtroit  aulant  de  procès  qu'il  y  auroit 
des  teslamens. 

JURISPRUDENCE  ET  AVIS  DES  PARLE  MENS. 

Tous ,  à  l'exception  d'un  seul  ,  ont  ignoré  ou  mé- 
prisé la  distinction  faite  contre  les  rustiques ,  par 
l'ordonnance  de  1C29  j  ce  qui  a  eu  lieu  même  dans 
les  parlemens  où  cette  ordonnance  a  été  enregis- 
trée. 

Le  seul  parlement  de  Dijon  a  suivi  cette  loi,  mais 
avec  une  distinction  qui  détruit  la  jurisprudence  :  il 
condamne  la  substitution  faite  par  un  laboureur,  pen- 
dant qu'il  autorise  celle  qui  est  faite  par  un  menui- 
sier, sous  prétexte  que  ce  menuisier  demeuroit  dans 
une  ville  ;  et,  si  ce  laboureur  même  a  son  liabilatioii 
dans  une  ville,  la  substitution  qu'il  fait  est  confir- 
mée, comme  si  le  conseil  manquoit  plus  à  ceux  qui , 
quoique  demeurant  à  la  campagije ,  peuvent  venir  à 
la  ville,  qu'à  ceux  qui  y  demeurent  babituclieraent. 

Sur  la  question  qui  consiste  à  savoir  s'il  convient 
de  faire  une  loi  générale  sur  ce  point  : 

Tous  les  parlemens,  à  la  réserve  de  Dijon  et  de 


$22  CORRESPOND AIVCE    OFFiaELLE. 

Besançon  ,  sont  d'avis  de  suivre  ce  droit  coramim  à 
l'égard  des  rustiques. 

Dijon,  attaché  à  sa  jurisprudence,  veut  qu'on  la 
confirme,  en  y  ajoutant  l'excepticn  qu'il  a  éiabiie  en 
faveur  des  laboureurs  artisans  qui  ibnt  leur  demeure 
dans  les  villes.  ^ 

Besançon  entre  plus  dans  l'esprit  général  des  subs- 
titutions ,  quand  il  propose,  non  d'excepter  les  rus- 
tiques ,  mais  de  fixer  l'état  ou  la  qualité  de  ceux  qui 
poun.ont  faire  des  substitutions ,  en  ordonnant  que 
ce  droit  sera  réservé  aux  seuls  nobles ,  ou  aux  per- 
sonnes revêtues  d'offices  dans  les  cours  supérieures , 
ou  de  charges  militaires. 

Il  s'autorise  par  les  nouvelles  ordonnances  du  roi 
de  Sardaigne,  où  il  est  dit ,  livre  2  ,  titre  2  ,  loi  5 , 
page  256,  «  que  les  bourgeois,  même  les  docteurs  en 
»  droit ,  ne  pourront  faire  des  fidéicommis  ». 

Il  ajoute  deux  explications  : 

L'une,  que  ceux  qui  auront  le  droit  de  faire  des 
substitutions,  ne  pourront  en  user  qu'en  faveur  des 
personnes  de  la  même  qualité  j 

L'autre ,  que  ceux  mêmes  qui  en  seront  exclus , 
pourront  néanmoins  être  admis  ,  en  disposant  de 
leurs  biens  en  faveur  des  personnes  nobles  ou  déco- 
rées de  dignités. 

Paris  se  joint  à  la  pluralité  ;  et ,  après  avoir  loué 
la  vue  de  Besancon  ,  il  remarque  avec  raison  qu'elle 
donneroit  lieu  à  beaucoup  de  difficultés  et  d'incon- 
véuiens  ,  outre  que  ,  d'ailleurs  ,  elle  seroit  mal  reçue 
dans  les  pays  où  les  substitutions  sont  favorables  ,  et 
dans  ceux  où  elles  ne  le  sont  pas  ;  ainsi  ,  il  préfère  , 
a  une  perfection  spéculative  ,  une  décision  plus  sûre 
et  plus  simple  dans  la  pratique. 

Il  pourroit  ajouter  qu'une  pareille  loi  ne  seroit 
avantageuse  qu'à  la  finance,  qui  ne  manqueroit  pas  , 
dans  la  suite  ,  de  vendre  ,  aux  bourgeois  et  aux 
autres  incapables,  le  pouvoir  de  faire  des  substitutions 
il  Toccasion  des  créations  de  charges  nouvelles  ,  ou 
sous  d'autres  prétextes. 
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QUATRIEME  QUESTION. 

PREMIÈRE    PARTIE    DE   LA    QUESTIO^^ 

«  Si  le  fidéicommis  coutractuel  est  révocable,  lors- 
»  qu'il  a  été  accepté  par  le  premier  substitué  ?  » 

DROIT    CIVIL. 

Les  principes  rigoureux  de  ce  droit  ne  permettent 
pas  d'y  agiter  cette  question  :  Nemo  poterat  legem 
sibt  dicere  ,  ut  à  priori  volunlate  recéder e  non  Uce- 
ret ,  nec  contrahendo  teslandi  facultatem  sibi  prœ- 
cipere  ,  paulatim  tamen  mitigari  cœpit  veteris  juris. 
severitas  j  ità  ut  donationes ,  etiam  inter  vivos  factœ 
teslamentorum  leges  quodam  modo  imitarentur.  Vids 
leg.  I ,  leg.  3  ,  cod.  de  condict.  oh  caus.  dator.  et 
tôt.  tit.  cod.  de  donat.  quœ  sub  iiiodo ,  etc. 

Ac  primo  quidem  placuit  ^  ut  si  donator  eam  le^ 
gem  donatario  dixisset ,  ut  res  donatas  vel  sibi  vel 
etiam  alteri  post  certum  vel  incertum  lempus  aut 
certœ  conditionis  ei>entum  restitueret ,  lege  placiti 
non  impletâ  conditione  actio  donatori  competeret 
ejusve  heredibus  :  leg.  3^  cod.  eod.  tit.  et  leg.  37 ^ 
§.  3j  fF.  de  leg.  3. 

2.*^  Benignâ  juris  interpretatione  div^i  principes 
(  id  est  divi  fratres) ,  ei  qui  stipulatus  non  sit,  utilem, 
actionern  juxta  donator  is  volunlate  m  competere  ad~ 
miserunt ,  dicta  leg.  3  ,  cod.  eod.  tit.  quod  sanh 
prœter  strictam  juris  antiqui  régulant  introductuni 
est  f  quœ  omninb  non  sinebat  ut  alteri  stipulari  aut 
pascisci  fas  esset  idque  salis  indicant  legis  verba 
quœ  pristinum  jus  hac  in  parte  emoluit  j  ci  qui  non 
stipulatus  esset,  utilem  actionern  competere ,  nempè 
rei  qui  res  à  donatario  restituenda  erat  merito  igi- 
tur  dict.  Gotojr.  hic  notât ,  spéciale  esse  in  donatio-^ 
num  contractu  ut  alteri  per  alterum  quœratur  actio. 
Inde  sequi  videtur  : 

j."  £um  perindè  haberi  ac  si  rêvera  stipulatus 


Jiiisset ,  ul'dis  eniin  actio ,  non   minus    illi  prodest 
(juam  directa. 

2."  Ciun  juxtci  legem  4  ,  cod.  eod.  lit.  perfecta 
semel  donatio  condUiones  posteà  non  capiat ,  et 
multb  minus  revocari  possit  ;  conseqiiens  etiani  esse 
videtur  ut  fideicommissum  donationi  quodam  modo 
adjeclum  mulalione  voluntatis  adimi  non  possit  , 
saltem  novo  jure.  Idque  multo  magis  locum  haheret 
in  terminis  propositœ  questionis  in  quâ  ponilur  fidei- 
commissum ah  eo  acceptatum  fuisse  j  oui  res  donala 
reslituenda  sit, 

Dubium  tamen  adhuc  suh  esse  videtur  in  hac 
parte  quod  nescio  an  prœdictis  legibus  omnino  solvi 
possit. 

Nempe  j  utjam  dixi  ,  in  iis  donationibus  voluntas 
donatoris  maxime  dominatur ,  nec  minus  quàm  in 
testamentis  quorum  jura  et  factum  quodammodo 
sequi  videntur  ;  idebque  quamdiîi  voluntas  donatoris 
immota  prœstat  y  non  miniis  donalori  quam  ei  oui 
stipulatus  videtur  esse^  cuique  res  donata  restiluenda 
est  ,  actio  accommodatur  œquitate  juris  et  juxta 
donatoris  voluntatem  quœ  in  hac  parte  pro  lege  ha- 
betur ,  sed  si  donatorem  prioris  voluntatis pœniteat ^ 
totum  hoc  negotium  quod  sua  voluntate  constabat , 
non  ne  contraria  voluntate  solvetur?  Adeb  ut  dona~ 
tiones  quœ  ad  exemplum  testamentorum  efformatœ 
sunty  saltem  quantum  ad  restitutionis  stipulationem 
non  miniis  mutari  aut  revocari  possint ,  quam  testa-- 
menta;  quod  eliam  Iristis  illis  regulis  juris  conjirmari 
potest:  eadem  esse  débet  ratio ,  damni  et  emolumenti 
et  œquum  est;  ut  quem  cujusque  rei  sequuntur  com- 
moda  eum  sequuntur  et  incommoda.  Denique  quod 
prœter  juris  rationem  bitroductum  est ,  non  débet 
produci  ad  consequentias.  Ergb  si  ver  a  juris  civilis 
principia  scquimur  ^  distinctio  adhibenda  est  slante 
donatione  et  donatore  in  câdem  sententiâ  persévé- 
rante jldeicommissario  aut  ei  qui  Jideicommissarii 
societUem  sustinet ,  actio  ex  donatione  competit , 
licet  Jideicommissum  nunquàm  acceptaient. 
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Voyez  Rapeau  ,  des  substitutions  ^  tlt.  3 ,  chap.  4  j 
part.  iJe  ^  n.  187  et  suivantes,  qui  dit  :  «  qu'il  n'y  a 
j>  pas  de  doute  que  le  fidéicommis,  ne  subsistant  pas 
»  à  l'égard  du  substitué,  qui  n'a  pas  été  partie  dans 
w  le  ccmtrat  en  qualité  de  donation  entre-vifs,  mais 
«  comme  une  condition  inhérente  à  la  disposition  faite 

«  en  faveur  dii  premier  donataire il  demeure  révo- 

»  cable  par  le  donateur  ,  nisi  donatarii  intersit  putà 
»  si  liberi  ej'us  essent  suhstituti  ».  C'est  aussi  l'avis  de 
Ricard, au  même  lieu,  pourvu  que  l'intention  du  do- 
nateur et  du  donataire  ait  été  que  le  substitué  fût 
employé  comme  acceptant  dans  le  contrat.  Secus y  s'il 
acceptoit  après  coup  et  séparément,  sans  la  partici- 
pation des  parties  principales. 

SECONDE    PARTIE    DE    LA    QUESTION. 

«  Et  s'il  y  a  des  distinctions  à  faire  ,  à  cet  égard  ,' 
>»  soit  entre  le  fidéicommis  apposé  à  une  donation ,  et 
»  celui  qui  est  apposé  à  une  institution  contractuelle  , 
»  soit  entre  les  nobles  et  les  roturiers  ?  » 

Comme  la  question  qui  a  été  envoyée  au  parle- 
ment n'a  pas  été  posée  d'une  manière  assez  générale, 
et  qu'on  l'a  trop  restreinte  au  cas  singulier  de  l'accep- 
tation faite  par  le  premier  substitué,  on  v  a  suppléé 
en  agilant  les  questions  générales  ,  qui  sont  comme 
les  préliminaires  de  celle  qui  a  été  proposée. 

Première  question  générale.  Le  fidéicommis  con- 
tractuel est-il  révocable  par  sa  nature  ? 

Seconde  question  générale.  Doit- on  distinguer, 
dans  cette  matière,  le  cas  des  institutions  contrac- 
tuelles de  celui  des  donations  entre-vifs  portées  par 
un  contrat  de  mariage ,  et  celui  des  donations  faites 
par  contrat  de  mariage  de  celui  des  donations  qui 
seroient  faites  par  d'autres  actes  ? 

Troisième  question  générale.  Y  a-t-il  quelqueg 
distinctions  à  faire  entre  les  nobles  et  les  roluners? 

Quatrième  question  générale.  En  décidant  pour 
l'iiTévocabiiité ,  faut-il  excepter  le  cas  où  le  donataire 


Saô  Correspondance  officielle. 

et  le  donateur  concourroient  d'un  commun  consen- 
tement à  ane'antir  la  donation  ? 

Et  faut-il  ,,  en  ce  cas  ,  qu'ils  ne  laissent  rien  sub- 
sister dans  l'acte  ,  ou  peuvent-ils  diviser  la  révoca- 
tion, en  ne  détruisant  que  la  charge  du  fidéicomrais 
sans  donner  atteinte  à  la  donation  ? 

Première  question  générale. 

«  Le  fidéicommis  contractuel  est-il  révocable  par 
M  sa  nature  ?  » 

Toulouse  le  croit  ainsi,  puisqu^il  ne  juge  ce  fidéi- 
commis irrévocable  que  quand  la  donation  est  faite 
par  contrat  de  mariage  :  hors  de  ce  cas ,  le  donataire 
ne  peut ,  à  la  vérité  ,  s'affranchir  de  la  charge  du 
fidéicommis  ;  mais  le  donateur  demeure  le  maître  de 
le  révoquer. 

Grenoble  semble  penser  de  même  ,  puisqu'il  ne 
regarde  le  fidéicommis  com.me  irrévocable  que  quand 
il  a  été  accepté  par  le  substitué,  ou  du  moins  lors- 
qu'il a  été  présent  à  l'acte  de  donation.  Mais  peut- 
être  ce  parlement  s'est-il  contenté  de  répondre  à  la 
question  telle  qu'elle  étoit  proposée ,  sans  remonter 
au  principe  général  ?  il  dit ,  d'ailleurs  ,  que  la  diffi- 
culté ne  s'est  jamais  présentée  dans  ce  tribunal. 

Bordeaux,  pour  l'irrévocabilité ,  si  ce  n'est  mutuo 
consensu ,  et  lorsque  le  substitué  n'a  pas  accepté  for- 
mellement la  substitution. 

Aix,  presque  comme  Grenoble,  résout  de  la  même 
manière  la  question  telle  qu'elle  a  été  proposée ,  c'est- 
à-dire  ,  dans  le  cas  de  l'acceptation  faite  par  le  substi- 
tué j  hors  de  ce  cas ,  il  distingue  si  l'institution  est 
faite  par  un  contrat  de  mariage ,  avec  substitution  , 
au  profit  d'un  des  contractans  ou  des  enfans  à  naître , 
le  fidéicommis  est  irrévocable;  secus ,  si  c'est  un 
étranger  qui  a  été  substitué. 

Pau  ,  pour  l'irrévocabilité  ,  en  deux  cas  :  i .°  s'il 
s'agit  d'une  institution  par  contrat  de  mariage ,  avec 
substitution  en  faveur  de  ceux  qui  naîtront;  2."  si  Je 
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substitué  élranger  a  accepté  expressément;  donc  le 
fldéicommis  ,  en  général ,  est  réputé  révocable  dans 
ce  parlement. 

Alsace  paroît  être  pour  rirrévocabililé  ,  lorsqu'il 
y  à  une  acceptation  formelle  ,  ou  une  simple  présence 
du  substitué  au  contrat  de  mariage.  Il  ne  s'explique 
point  sur  la  question  générale. 

Roussillon  ,  idem. 

Besançon  et  Metz,  de  même  pour  l'irrévocabilité, 
dans  le  cas  de  l'acceptation  ;  ils  ne  font  aucune  dis- 
tinction ,  et  ne  traitent  point  la  question  générale. 

Dijon  ,  pour  l'irrévocabilité  ,  mais  seulement  dans 
le  cas  d'une  donation  entre-vifs ,  quand  le  lidéicom- 
mis  est  accepté  ,  ou  lorsqu'une  institution  contrac- 
tuelle est  chargée  de  substitution  en  faveur  des  enfans 
et  descendans  ;  donc,  pour  la  révocabilité  de  droit. 

Flandre  ,  pour  la  révocabilité  absolue,  à  l'excep- 
tion seulement  du  fidéicomrais  apposé  à  une  institu- 
tion contractuelle  en  faveur  des  contractans  ou  de 
leurs  enfans. 

Paris  ,  on  ne  voit  pas  trop  quelle  étoit  son  an- 
cienne jurisprudence,  et  il  paroît,  par  ce  que  dit 
Ricard  ,  que  les  auteurs  de  ce  pays-ci  regardent  la 
révocabilité  comme  de  droit  commun.  Aujourd'hui 
le  parlement  de  Paris  paroît  adopter  le  sentiment  de 
rirrévocabililé. 

De  onze  parlemens  ou  conseils,  neuf  regardent  ou 
paroissent  regarder  la  j'évocabilité  comme  de  droit 
commun,  et  l'irrévocabilité  dans  les  cas  ci-dessus 
marquées  comme  une  exception  ,  favore  contraclus 
malrimonii  aut  acceptationisjideicouunissi  voliintale 
donatoris  factœ. 

Faut-il  y  joindre  Besançon  et  Metz  ,  qui  ne  s'ex- 
pliquent ([ue  sur  le  cas  de  l'acceptation?  Cela  paroît 
plus  vraisemblable. 

Paris  et)t  donc  le  seul  qui  se  déclare  à  présent  pouf 
l'irrévocabilité  indélînie,  et  sans  aucune  distinction. 

La  raison  qui  le  détermine  se  tire  uniquement  de 
la  décision  contenue  dans  l'article  1 1  de  l'ordonnance 
sur  les  donations  (juem  vide. 
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Suivant  cet  article  ,  l'acceplalion  faite  par  le  do- 
nataire équipolie  à  l'acceptation  f[ui  seroit  faite  par  les 
substitués  :  or,  toute  donation  valablement  accepte'© 
par  les  donataires  est  irrévocable  ^  donc  elle  l'est  même 
par  rapport  aux  substitués. 

Pour  examiner  si  ce  raisonnement  est  aussi  solide 
qu'il  est  spécieux  ,  il  faut  distinguer  deux  choses 
dans  les  donations ,  et  voir  quelle  est  celle  qui  a  été 
l'objet  de  l'ordonnance  du  mois  de  février  1731  : 

L'une,  est  ce  qui  appartient  à  la  solennité  des  do- 
nalions  ,  et  qui  en  assure  la  validité  ; 

L'autre,  est  ce  qui  regarde  leur  durée  ,  c'est-à-dire, 
leur  stabilité  ou  leur  mutabilité. 

De  ces  deux  points  ,  le  premier  a  été  le  seul  objet 
de  toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  des  dona- 
tions sur  l'acceptation,  qui  est  tellement  de  Tessence 
des  donations  entre-vifs ,  que  rien  n'y  peut  suppléer 
suivant  la  même  ordonnance. 

L'article  1 1  ,  dont  il  s'agit ,  est  compris  dans  le 
nombre  des  dispositions  qu'il  faut  réunir  dans  cette 
vue,  et  quel  est  l'objet  de  cet  article  ? 

On  avoit  décidé,  dans  les  articles  précédens ,  que 
l'acceptation  expresse  étoit  nécessaire  ,  et  l'on  n'avoit 
excepté  de  cette  règle  que  les  donations  faites  dans 
un  contrat  de  mariage  ,  où  l'engagement  principal 
que  Ton  contracte  renferme  une  aceeptation  générale 
et  suffisante  de  toutes  lés  dispositions  du  contrat. 

Mais ,  il  se  présentoit  une  difficulté  à  décider  sur 
les  donations  faites  à  ceux  qui  n'étoient  pas  encore 
nés  ou  chargés  de  substitutions  en  leur  faveur  ;  se- 
ront-elles valables  sans  acceptation ,  ou  le  premier  do- 
nataire ,  le  donataire  direct ,  seroit-il  censé  accepter, 
tant  pour  lui  que  pour  les  substitués ,  comme  leur 
procureur  établi  par  la  loi ,  et  son  acceptation  suffi- 
roit-elle  pour  la  validité  de  la  donation  ,  même  à 
l'égard  des  substitués?  C'étoit  la  question  qu'on  avoit 
à  décider.  On  s'est  déterminé  ,  par  le  second  parti  j 
mais  ,  tout  ce  qu'il  en  résulte  ,  est  que  l'acceptation 
du  premier   doualaire  est  valable ,  même  pour  les 
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seconds ,  que  Pacte  a  toute  sa  forme  ,  et  qu'il  ne  lui 
manque  rien  du  côté  de  la  solennilé. 

S'ensuil-il  de  là  que,  parce  qu'une  donation  entre- 
vifs le'gitiniement  acceptée  est  irrévocable,  la  substi- 
tution apposée  à  celte  donation  sera  aussi  regardée 
de  la  même  manière,  sous  prétexte  qu'elle  peut  être 
considérée  comme  une  donalion  faite  aux  substitués  , 
et  acceptée  pour  eux  par  le  premier  donataire  ? 

C'est  une  question  qui  n'a  pas  été  prévue  dans  le 
temps  de  l'ordonnance  des  donations  ,  et  qui  appar- 
tient au  second  point  qu'on  a  distingué  d'abord  , 
c'est-à-dire  ,  à  ce  qui  regarde  la  durée  ,  la  stabilité 
ou  la  mutabilité  des  donations.  Voilà  ce  qui  n'a  point 
été  réglé  par  l'ordonnance  de  l'-Si  :  ce  qui  dépend 
de  savoir  s'il  n'y  a  point  de  cas  où  une  donalion  , 
quoique  valable^  et  revêtue  de  sa  forme  essentielle, 
peut  être  révoquée. 

L'ordonnance  de  1731  en  fournit  un  exemple  dans 
]a  révocation  des  donations  entre-vifs,  par  la  surve- 
nance  des  enjans.  Les  donations  qui  sont  révoquées 
par  cet  événement  ont  eu  toute  leur  force  ,  toute  leur 
validité  dans  le  temps  qu'elles  ont  été  laites  j  cepen- 
dant, elles  n'en  sont  pas  moins  révoquées  par  lasur- 
venance  des  enfans. 

Et  pourquoi  le  sont -elles  ex  prœsiwiptâ  mente 
donatoris  ?  On  présume  qu'il  n'auroit  point  donné , 
si  de  Uberis  cogitasset ,  ou  qu'il  n'a  voulu  donner 
que  sous  cette  condition  tacite  ,  si  liberos  posteà  non 
suscepisset. 

11  n'est  donc  pas  nouveau  qu'on  applique,  aux  do- 
nations entre-vils  ,  les  conjectures  de  volonté  qui  ont 
lieu  à  l'égard  des  testamens;  et  c'est  une  suite  du 
dernier  droit,  qui ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  en  per- 
mettant de  charger  les  donations  entre-vifs  de  substi- 
tution, est  censé  les  avoir  égaie  en  quelque  manière 
aux  testamens. 

Or,  si  cela  est,  pourquoi  n'en  cmprunteroient-elles 
]»ris  la  liberté  de  changer  de  volonté  ,  usquè  ad  ex- 
Ireniiun  vilœ  spirilum  ,  surtout  dans  la  partie  de  la 
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donalion  qui  imile  absolument  les  dispositions  tes- 
lamenlaires  ? 

Pour  développer  davantage  cette  pensée  ,  il  faut 
considérer  les  donations  chargées  de  fidéicommis  , 
comme  des  actes  mixtes ,  qui  participent  à  la  nature 
des  donations  entre-vifs  et  à  celle  des  dispositions  de 
dernière  volonté. 

Dans  ce  qui  se  passe  entre  le  donateur  et  le  dona- 
taire, c'est  une  véritable  donalion  entre- vifs,  quœ  in 
vim  contractas  transit ,  et  sine  utriusfjue  consensu 
solvi  non  potest. 

Mais,  dans  ce  qui  regarde  les  substitutions,  c'est  : 
mera  liberalitas  seu  patrisfamilias  providentia  nulla 
jure  adstricta,  quœ  ut  uLlirna  voluntas  spectatur. 

Si ,  pour  assurer  la  validité  de  l'acle  dans  la  forme 
extérieure ,  on  a  voulu  favorablement  que  l'accepta- 
tion du  premier  donateur  servît  aux  substitués,  c'est 
une  décision  qui  ne  tombe  que  sur  la  solennité  de 
l'acte  ,  qui  ne  tend  qu'à  prévenir  un  doute  sur  la 
validité  ou  la  suffisance  de  l'acceptation  ,  mais  qui 
ne  cliange  point  la  nature  du  fidéicommis,  toujours 
révocable  de  droit,  tant  qu'il  n'est  point  réellement 
accepté  par  celui  qui  en  doit  profiter.  La  fiction  par 
laquelle  il  est  présumé  l'avoir  accepté  dans  la  per- 
sonne du  premier  donataire  est,  comme  toutes  les 
fictions  de  droit  qui  ne  peuvent  l'emporter  sur  la 
vérité  ,  et  qui  doivent  être  restreintes  à  leur  vé- 
ritable objet.  Or  ,  quel  est  l'objet  de  celle  qu'on 
a  autorisée  ,  par  l'ordonnance  des  donations  ?  C'est 
uniquement  ne  actus  pereat  solemnitatis  dejectu  , 
valeat  igitur,  à  la  bonne  heure  ;  sed  in  sud  naturd 
permaneat ,  id  est  mutationi  semper  obnoxius.  On 
"peut  tout  renfermer  en  un  seul  mot,  qu'il  subsiste 
irrévocable  entre  le  donateur  et  le  donataire ,  parce 
qu'entr'eux  c'est  un  véritable  contrat  ;  qu'il  soit  re- 
gardé comme  valable  ,  et  comme  ayant  une  forme 
suffisante  à  l'égard  même  des  substitués  j  comme  un 
testament   qui  seroit  revêtu  de  toute  sa  solennité , 
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mais  qui  ne  subsiste  que  comme  révocable;  puis- 
que j  à  l'égard  des  substitués  ,  c'est  plutôt  une  dispo- 
sition de  dernière  volonté  qu'une  donation  entre-vifs. 
Il  est  défendu  de  chicaner  par  le  défaut  d'accepta- 
tion ;  mais  le  donataire  demeure  le  maître  de  révo- 
quer sa  disposition  ,  quoique  valable  ,  parce  que  , 
formée  sur  le  modèle  des  lestamens  ,  elle  renferme 
toujours  cette  condition  tacite  :  nisi  prius  voluntatis 
pœnitiierit.  L'acceptation  présumée  est  établie  en  fa- 
veur des  substitués  ,  pour  les  mettre  en  état  de  pro- 
fiter des  fidéicommis  j  elle  n'est  point  établie  contre 
le  donateur,  pour  le  lier  par  un  engagement  irrévo- 
cable. 

Ainsi  paroissent  avoir  raisonné  tous  les  parlemens, 
à  la  réserve  de  celui  de  Paris  ,  quoiqu'ils  n'ignorent 
pas  la  disposition  de  l'arl.  1 1  de  l'ordonnance  dei^Si, 
et  le  parlement  de  Paris  est  le  seul  qui  semble  avoir 
voulu  retendre  au-delà  de  ses  véritables  bornes. 

Il  résulte,  de  toutes  ces  réflexions  : 

l.^  Que  la  question  présente  n'est  point  véritable- 
ment et  irrévocablement  décidée  par  l'ordonnance 
des  donations  ,  et  qu'elle  subsiste  encore  en  son 
entier  -, 

2.°  Que  ,  si  on  la  décide  suivant  la  rigueur  des 
principes  du  droit  civil ,  le  principe  de  la  révocabi- 
lité des  fidéicommis  apposés  à  une  donation  entre- 
vifs  devroit  avoir  la  préférence  ,  en  exceptant  seu- 
lement : 

i.°  Le  cas  des  donations  ou  d'une  institution  faite 
dans  un  contrat  de  mariage  en  faveur  de  ceux  qui 
en  naîtront  ; 

2."  Le  cas  du  fidéicommis  ,  accepté  expressément 
par  celui  qu'on  y  a  appelé  ,  parce  qu'il  s'agit  alors 
d'un  véritable  contrat; 

3.**  Que,  si  l'on  consulte  moins  la  rigueur  des  prin- 
cipes du  droit  écrit  que  l'utilité  publique  et  l'avan- 
tage d'une  loi  simple  qui  prévienne  un  j^rand  nombre 
de  procès  ,  l'opinion  du  parlement  de  Paris  peut  être 
soutenue  par  de  très-grandes  raisons. 

34* 


V 


532  CORRESPONDANCE    OFFICIELLE. 

Ainsi,  quant  à  présent  j  je  m'en  liens  à  cette  an- 
cienne formule  des  jugemens  romains  :  Non  licjuet 
anipliîis  deliberandum. 

Seconde  question  générale. 

«  Doit-on  distinguer,  dans  cette  matière,  le  cas  des 
»  institutions  conlractuelles,  celui  des  donations  faites 
»  par  contrat  de  mariage,  et  celui  des  donations  faites 
»  par  d'autres  actes  »  ? 

Premier  cas.  Y  a-t-il  de  la  différence  sur  le  point 
dont  il  s'agit  entre  une  donation  entre-vifs  portée  dans 
un  contrat  de  mariage  ,  et  une  institution  contrac- 
tuelle qui  n'a  lieu  que  dans  le  même  contrat  ? 

Pour  égaler  ces  deux  genres  de  disposition ,  sans 
aucune  distinction,  dans  la  matière  présente,  en  sorte 
qu'ils  soient  ou  également  révocaljles  ou  également 
irrévocables  ,  Grenoble  ,  Pau  ,  Alsace  ,  Besançon  , 
Metz,  Flandre  ,  Paris  j  on  peut  aussi  y  joindre  Bor- 
deaux. V.  infrà. 

Pour  mettre  la  différence  entre  ces  deux  sortes  de 
dispositions,  et  dire  que  le  fidéicommis  apposé  à  une 
institution  contractuelle  est  révocable ,  à  l'exception 
de  celui  qui  seroit  fait  au  profit  des  descendans  des 
futurs  conjoints. 

Toulouse  et  Aix  n'ont  point  trai'.é  expressément  la 
question;  mais,  suivant  leur  manière  de  penser,  il 
n'y  a  pas  d'apparence  qu'ils  admettent  la  distinction 
de  Dijon. 

Roussillon  n*a  pu  agiter  la  question ,  parce  que  les 
institutions  contractuelles,  même  des  enfans,  n'y  sont 
pas  reçues. 

La  distinction  singulière  et  subtile  de  Dijon  doit 
céder  aux  vrais  principes ,  et  à  la  presque  unanimité 
des  parlemens,  qui  excluent,  avec  raison,  une  diffé- 
rence insoutenable. 

Second  cas.  Doit-on  mettre  une  distinction  entre 
les  donations  entre-vifs  faites  en  contrat  de  mariage, 
et  celles  qui  sont  faites  par  d'autres  actes  ? 
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Les  parlemeus  peuvent  être  rangés  en  trois  classes 
«ur  ce  point  : 

I.**  Plusieurs  n'ont  pas  prévu  la  question,  s*étant 
renfermés  trop  littéralement  dans  les  termes  de  celle 
qui  leur  a  été  envoyée. 

Tels  sont  :  Grenoble  ,  Bordeaux  ,  Pau  ,  Alsace  , 
Roussillon  ,  Besançon  ,  Metz. 

2.**  D'autres  ,  qui  ont  prévu  la  difficulté  ,  n'accor- 
dent le  privilège  de  la  révocabilité  qu'aux  fidéicom- 
mis  acceptés  par  ceux  qui  y  sont  appelés  ,  ou  portés 
par  des  donations  faites  en  contrat  de  mariage  en 
faveur  de  ceux  qui  en  descendront;  et  ils  regardent 
les  autres  comme  une  simple  destination  toujours  ré- 
vocable :  Toulouse  ,  Aix  ,  Di,on  ,  Flandre. 

Ou  ne  trouve  donc  que  Paris  qui  ,  en  prévovant 
clairement  la  question  ,  la  décide  indislinclemenl, 
pour  l'irrévocabilité  de  toutes  sortes  de  donations 
chargées  de  fidéicommis.  On  a  vu  plus  haut  sur  quoi 
il  se  fonde. 

Troisième  question  générale. 

M  Y  a-t-il  quelques  distinctions  à  faire  entre  les 
»  nobles  et  les  roturiers  ?  » 

Bordeaux  seul  ne  regarde  l'institution  contrac- 
tuelle ,  et  les  substitutions  dont  elle  peut  êlre  char- 
gée, comme  irrévocables  qu'entre  les  nobles.  Celies 
qui  sont  faites  par  des  roturiers  sont  toujours  révo- 
cables dans  ce  parlement,  même  entre  le  donateur 
et  le  donatire. 

Tous  les  autres  tribunaux  ignorent  celte  distinc- 
tion ,  et  Paris  propose  ,  avec  raison ,  de  l'abroger. 

Quatriems  question  générale. 

«  En  admettant  le  principe  de  l'irrévocabilité  , 
»  faut-il  y  mettre  cette  exception  générale,  si  ce  n'est 
))  que  le  donateur  et  le  donataire  anéantissent  la  do- 
»  nation  d'un  commun  consentement  ?  » 
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Cette  question  en  a  produit  une  autre  qui  lui  est 
subordonnée  ;  la  \oici  : 

«  Suppose'  que  le  consentement  puisse  détruire  le 
))  lien  que  le  consentement  a  formé ,  faut-il  détruire 
V  l'acte  entier,  ou  peut-on  le  diviser,  et  ne  révoquer 
»  que  le  fidéicommis  ou  les  substitutions  ?  » 

Dans  tous  les  parlemens  ou  conseils  ,  il  n'y  en  a 
que  deux  ou  cette  quatrième  question  ait  ete  prévue  : 
Besançon  et  Paris, 

Bordeaux  dit  seulement,  en  général,  que  le  do- 
nateur et  le  donataire  peuvent  changer,  étant  d'ac- 
cord, au  préjudice  des  substitués,  à  moins  que  les 
derniers  n'eussent  accepté  formellement. 

Paris  ,  après  un  long  examen,  s'est  réduit  à  quatre 
propositions  qui  forment  le  résultat  de  son  avis  : 

I.®  La  donation  et  les  fidéicommis  qui  y  sont  ap- 
posés ne  sont  révocables  ni  par  le  donateur  ni  par  le 
donataire  ,  quoique  agissant  de  concert  y  lorsque  le 
premier  substitué  a  formellement  accepté  ,  à  moins 
que  lui-même  ne  se  désiste  de  la  vocation  au  fidéi- 
commis :  nul  partage  ,  nulle  division  de  sentiment  à 
cet  égard  ; 

'1.^  Toute  substitution  apposée  à  une  donation  ou 
à  une  institution  contractuelle  en  faveur  de  mariage, 
et  de  ceux  qui  en  naîtront ,  est  absolument  irrévo- 
cable ,  même  du  consentement  du  donateur  et  du 
donataire,  quoique  aucun  des  substitués  n'ait  accepté 
la  substitution  ; 

3.°  Le  fidéicommis  contractuel ,  quoique  non  ac- 
cepté par  le  substitué  ,  et  quoique  fait  hors  du  con- 
trat de  mariage  ,  ne  peut  être  révoqué  au  préjudice 
du  substitué  ,  etiam  inutuo  donatoris  et  donalaril 
consensu.  Cet  article  a  passé  de  huit  voix  contre 
six  j 

4-*'  Sur  la  question  subordonnée  ,  s'il  faut  que  l'acte 
entier  soit  révoqué  ,  ou  si  l'on  peut  ne  révoquer  que 
le  fidéicommis ,  partage  exact  de  sentimcus  ;  sept 
d'avis  que  le  principe  de  l'irrévocabiiité  doit  être 
suivi ,  lors  même  que  le  donateur  et  le  donataire  au- 
roient  révoqué  l'acte  entier. 
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Ainsi,  pour  bien  coQiptendre  le  résultat  de  la  dé- 
libération du  parlement  de  Paris  ,  il  faut  joindre  les 
deux  derniers  articles  ,  et  exprimer  ainsi  les  deux  avis 
entre  lesquels  les  voix  se  sont  partagées. 

Tous  les  suffrages  se  réunissent  pour  exclure  le 
pouvoir  de  diviser  l'acte  et  de  ne  révoquer  que  la 
substitution. 

Mais,  l'acte  entier  peut-il  être  révoqué  d*un  com- 
mun consentement  par  le  donateur  et  par  le  dona- 
taire ?  Sept  voix  pour  l'affirmative,  et  sept  pour  la 


négative. 

TROISIÈME    PARTIE    DE    LA    QUESTION. 

((  Quid  ?  Si  le  substitué  a  été  seulement  présent  à 
»  l'acte  ,  sans  aucune  acceptation  expresse  et  formelle 
»  de  sa  part  ?  » 

Pour  décider  que  la  seule  présence  du  substitué  , 
sans  acceptation,  ne  suffit  pas  :  Bordeaux  ,  Aix,  Pau  , 
Alsace,  Roussillon,  Metz,  Dijon,  Flandre. 

Pour  décider,  au  contraire,  que  la  seule  présence 
suffît  :  Toulouse,  Grenoble,  Paris. 

Mais  ,  entre  ces  trois  parleniens ,  si  la  décision  est 
la  même,  le  motif  de  la  décision  est  différent. 

Toulouse  et  Grenoble  se  déterminent  pour  la  pré- 
somption de  consentement  ,  qui ,  en  matière  favo- 
rable ,  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  titre  lucratif,  équipolle 
à  une  acceptation  formelle. 

Paris  ,  au  contraire ,  ne  tient  pas ,  à  proprement 
parler,  que  la  seule  présence  suffise,  mais  il  pense 
qu'elle  n'est  pas  nécessaire,  l'acceptai  ion  du  donataire 
renfermant  de  droit  celle  des  substitués  ,  d'où  il  suit 
que  la  présence  du  substitué  n'ajoutant  rien  à  la  force 
de  l'engagement,  il  est  sur,  à  plus  forte  raison ,  qu'elle 
ne  sauroit  nuire. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  où  la  question  renaîtroit 
toujours  dans  le  système  même  du  parlement  de 
Paris  ,  qui  regarde  la  question  de  l'irrévocabililé 
comme  décidée  par  l'article  n  de  l'ordonnance  des 
donations. 
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Supposons  que  le  donateur  et  le  donataire  ,  d'un 
commun  consentement  ,  re'voquent  la  doiialion  en 
entier,  ils  le  peuvent,  suivant  un  des  avis  qui  ont 
formé  le  parlai^e  au  parlement  de  Paris  j  mais,  si  cela 
est,  ne  faudroit-il  pas,  de  cet  avis  même,  distinguer 
le  cas  où  le  fidéicommis  auroit  été  accepté  par  le 
substitué  de  celui  où  il  n'y  anroit  point  eu  d'accep- 
tation ,  et ,  par  conséquent ,  décider  si  racccplalion 
doit  être  expresse  ,  ou  si  l'on  peut  se  conlenter  de 
l'acceptalion  tacite  et  présumée  par  la  présence  du 
substitué  ? 

Récapitulation  abrégée  de  tout  ce  qui  regarde  la 
(juatrieme  question  ,  en  mettant  le  certain  d'un 
côté  f  et  de  L'autre  ce  qui  est  douteux. 

POINTS    CERTAINS    ET    NON    DISPUTABLES. 

i.°  Nulle  distinction  à  faire  entré  les  nobles  et  les 
roturiers,  sur  le  pouvoir  de  faire  des  institutions  con- 
tractuelles ,  irrévocables  ,  chargées  ou  non  chargées 
de  substitutions  ; 

2.°  Nulle  différence  à  mettre  dans  la  question  pré- 
sente ,  entre  les  institutions  contractuelles  et  les  dona- 
tions entre-vifs ,  faites  en  contrat  de  mariage  , 

3.''  Lorsque  le  fidéicommis  ou  la  substitution  re- 
garde les  enfans  qui  naîtront  du  maria^^e  ,  à  l'occa- 
sion duquel  l'institution  contractuelle  ou  la  donation 
sont  faites  ,  le  fidéicommis  ou  la  substitution  sont 
irrévocables  ; 

4-°  Ils  le  sont  pareillement  lorsque  le  premier  sub- 
stitué a  accepté  expressément  la  substitution  dans  ic 
contrat  même  qui  la  contient  ; 

5.*^  Dans  le  cas  où  l'on  jugeroit  que  le  fidéicommis, 
ou  la  substitution  ,  devroit  être  accepté  pour  être 
irrévocables  ,  l'acceptation  tacite  ou  présumée  par 
l'assistance  et  la  signature  du  substitué  à  la  donation 
chargée  de  substitution  ne  suffiroit  pas,  et  son  accep- 
tation expresse  scroit  nécessaire. 
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Points  douteux  ou  contestés. 

I.°  Le  fidéicommis  apposé  à  toute  donation  entre- 
Tifs  ,  quoique  faite  hors  du  contrat  de  mariage ,  sera- 
t-il  irrévocable,  lorsqu'il  sera  fait  en  faveur  des  enfans 
ou  descendans  du  donataire? 

2.°  Quid?  S'il  est  fait  en  faveur  d'autres  que  les 
crifans  ou  descendans  du  donataire,  qui  n'a  aucun 
intérêt  dans  ce  cas  que  le  fidéicommis  ne  puisse  être 
révoqué  ? 

3."  Ira-t-on  jusqu'à  décider  qu'indistinctement  ,  et 
dans  tous  les  cas  ,  toute  donation  chargée  de  substi- 
tution, qui  est  acceptée  par  le  premier  donataire  ,  est 
irrévocable  à  l'égard  de  tous  les  substitués ,  comme 
représentés  par  ie  premier  donataire ,  et  étant  censés 
avoir  accepté  et  contracté  pour  lui  ? 

4.*'  En  supposant  que  l'irrévocabilité  est  de  droit, 
et  d'un  droit  universel ,  qui  n'admet  aucune  distinc- 
tion ,  décidera-t-on  néanmoins  que  la  donation  qui 
contient  le  fidéicommis  peut  être  révoquée  du  con- 
sentement commun  du  donateur  et  du  donataire  , 
suivant  cette  règle  du  droit  :  Nihil  tum  naturale  est, 
cjuam  unumcjuodcjue  dissohi ,  eodein  modo  quo  col- 
ligatum  est  ? 

5.°  Si  on  le  décide  ainsi ,  faudra-t-il  que  tout  acte 
soit  révoqué  en  entier,  ou  sera-1-il  permis  au  dona- 
teur et  au  donataire  de  détruire,  de  concert,  seule- 
ment la  partie  de  l'acte  qui  contient  ia  substitution? 

6.°  On  peut  ajouter  une  dernière  question  qui  naît 
des  précédentes,  et  qui  peut  servir  à  y  répandre  un 
plus  grand  jour. 

Supposé  que  le  substitué  vienne  à  mourir  avant 
le  premier  donataire  qui  est  chargé  do  restitufion  ,  à 
la  charge  de  fidéicommis  ,  s'évanouiroit-ellc  par  sàn 
décès?  et  cette  question  peut  avoir  lieu  dans  deux 
hypothèses  différentes. 

Ou  il  y  a  plusieurs  degrés  de  substitution  après  le 
premier,  et  alors  on  doit  suivre  avec  doute  la  rculc 
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commune  du  droit,  qui  a  lieu  dans  les  substitutions 
testamentaires:  subslitutus  substituto ,  censetur  subs- 
titiitus  inslUuto,  nec  graduiim  interruptio  viliat  subs- 
tUutionemJideicommissariam  ut  nec  viilgarem  ; 

Ou  il  n'y  a  qu'un  seul  substitué ,  et ,  en  ce  cas  , 
dira-t-on,  ou.  c[ueJideicommissum  ei>anescit  et  liberum 
rei  donatœ  dominium  pênes  donatorium  remanet,  ou 
que  les  héritiers  du  substitué,  qui  est  mort  avant  îe 
donataire ,  peuvent  réclamer  les  biens  donnés  lorsque 
le  donataire  viendroit  à  mourir  ? 

Il  semble  qu'il  faille  le  décider  ainsi ,  si  l'on  suit 
les  principes  des  donations  entre-vifs ,  et  surtout  le 
système  du  parlement  de  Paris,  qui  regarde  le  substi- 
tué comme  ayant  réellement  accepté  la  substitution 
in  personâ  donatarii. 

Si  l'on  suit  les  principes  des  testamens,  il  faudra 
décider  le  contraire.  Personne  ne  doute  que  la  subs- 
titution ne  s'évanouisse  mortiio  subsiituto  ante  condi- 
tionis  eveiitiim. 

Mais  ,  il  s'ensuivroit ,  de  cette  décision  ,  que  le 
droit  n'éloit  donc  pas  pleinement  acquis  au  substitué  ; 
qu'il  n'a  pu  le  transmettre,  et,  par  conséquent,  qu'il 
ne  doit  pas  être  regardé  comme  un  véritable  dona- 
taire entre- vifs. 

Doit-on  chercher  à  concilier  ces  deux  sentimens , 
en  disant  que  la  disposition  de  la  donation  ,  qui  con- 
tient la  substitution  est ,  à  la  vérité  ,  une  donation 
entre-vifs  ,  et  irrévocable  ,  que  le  substitué  est  censé 
avoir  acceptée;  mais  une  donation  conditionnelle  qui 
ne  doit  avoir  lieu  qu'au  cas  que  le  substitué  survive 
au  donataire  :  Pvœmorttio  autem  substitulo  cîim  deji- 
ciat  ojnnino  conditiOy  doiialio  ipso  jure  revocata  vi- 
detur  y  imo  nunquam  facta  fuisse. 


CINQUIEME  QUESTION. 
DROIT    CIVIL. 


Perfecta  donatio   conditiones  postea  non  capit; 
quare  si  paler  tuus  donatione  factâ  quasdam  post 


DROIT    CIVIL.  539 

aliquantulum  temporis  fecisse  condiliones  videatur, 
ojfîcere  hoc  nepotibw:  ejus  fratris  tui  Jiliis  minime 
passe  duhiiim  non  est.  L.  4?  cod.  de  donat.  qaœ  sub 
modo,  Qr/œ  quidem  lex  totius  hujusce  maie  via  fundas 
ac  veluti  soliim  naiurale  est.  Argumentum  etiam 
duci  potest  à  lege  cum  à  socero  "j ,  cod.  de  jure  dot. 
ubi  dotis  jura  Jiliœ  h  pâtre  sine  stipulatione  datœ  , 
pacte  inter  socerum  et  geneium ,  postea  interposito y 
imminui  non  posse  decidilur, 

Quid  est  enini  peifecta  donatio?  An  quœ  cotl- 
trahentium  consensu  aiit  stipulatione  etiàm  anie  tra- 
ditionem  perfecta  esse  videtur  ?  An  quœ  traditione 
compléta  est  ?  Ambiguam  veteris  juris  questioneni 
sustulit  Justinianus.  Icg.  si  quis  argentum  35;  §.  sed 
si  quidem  •  vers,  sin  veto  :  volait  que  ut  nudo  con- 
sensu etiam  ante  traditionem  ,  perfecta  et  compléta 
haberetur  donatio.  Ideoque  inter  donatorem  et  do- 
natarium  inter  quos  constat  donationis  semel  con- 
sensu perJectcBy  nihil  adjici,  nihil  detrahi  posse  ^  nisi 
utriusque  consensu. 

Aliud  juris  est  si  pactum  aut  conditio  donationi 
in  favorem  tertiœ  personœ  adjiciatur  putà  retitutio- 
nis  anus ,  etc. 

Et  I .°  quidem  constat  si  tertius  ille  cui  res  quan- 
dbque  restiluenda  est ,  juxta  legem  donationis  im~ 
positani  presens  presenti  donationis  negotio  adfuent 
subsiitutionisque  beneficiuni  acceptaient  conditio- 
nem  donationi  adjectam  eo  invito  mutari  non  posse. 
yide  quœ  ad  superiorem  quœst.  dicta  sunt. 

2.°  Extra  hune  casum  distinctionem  adhibent  juris 
interprètes  :  prima  distinctio  vel  soins  donatarius  fi- 
deicommissL  onus  deponere  tentât,  vel  donator  solus 
conditionem  remittitj  vel  denique  ambo  in  eamdem 
volunlatem  concurrunt.  Primum  nunquam  admilti- 
tur,  secunduni  non  unquam ,  tertium  semper.  Juxta 
legem  nihil  tàm  naiurale  35,  iï.  de  regul.  jur.  leg.  i  , 
et  tôt.  tit.  quando  liceat  ab  emptio  discedere,  aliasque 
passim.  JSam  nudi  consensus  obligatio  contrario  con- 
sensu dissolyitur. 
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Secunda  distincHo  quœ  ad  donatoris  pœmte.nliam 
■pertinet ,  aut  condilinjideicoimnissl  in  graliam  solius 
donatoris  apposita  est,  aut  etlam  in  favorem  dona- 
tard  piità  ejus  liberis  res  donata  restitucnda  sit. 
iJ°  Casu  mutationi  lociis  est.  2.°  Non  item  nisi  do- 
natario  consentiente.  L.  35,  fF.  depactis. 

Tertia  distinctio  quœ  ad  donalorcni  donatarium- 
que  simul  et  rnatuo  consensii  donationis  legibus  in 
necem  tertii  dérobante  pertinet  de  quâ  vide  supra. 

JURISPRUDENCE  ET  AVIS  DES  PARLE  MENS. 

Ils  ne  paroissent  pas  ,  au  moins  pour  la  plus  grande 
partie ,  avoir  senti  le  nœud  de  la  difficulté  ,  ni  avoir 
prévu  les  difiérens  cas  dans  lesquels  elle  peut  avoir 
Jieu  ;  ainsi ,  on  ne  peut  que  les  réduire  à  deux 
classes  : 

L,es  uns  ne  s'expliquent  qu'en  des  termes  très-gé- 
néraux ,  et  semblent  n'avoir  envisagé  que  le  seul  cas 
où  il  s'agit  d'un  contrat  synalagmatique  ,  ou  devenu 
entièrement  obligatoire  par  l'acceptation  du  substi- 
tué ,  ce  qui  n'est  qu'un  des  cas  de  la  question  pré- 
cédente. 

Tels  sont  Toulouse  ,  qui  dit  simplement  que  les 
contrais  entre-vifs  sont  irrévocables ,  et  ne  sont  pas 
snsceptibies  de  condition  après  qu'ils  ont  reçu  toute 
leur  perfection  ; 

Grenoble  et  Aix,  qui  tiennent  à  peu  près  le  même 
langage  ; 

Bordeaux  dit  qu'une  substitution  faite  par  un  acte 
entre-vifs  ayant  ac(|uis  la  force  d'un  contrat  synalag- 
malique,  il  ne  dépend  pius  du  donateur  d'en  changer 
la  clause  par  un  acte  postérieur  j 

Pau ,  qui  répète  la  même  chose  en  d'autres  termes; 

Alsace,  qui  parle  de  même; 

Roussillon  ,  qui  s'explique  encore  plus  précisé- 
ment, en  disant  que  la  substitution  étant  une  seconde 
donation  ,  mais  conditionnelle  ,  les  mêmes  formalités 
n'y  sont  requises  que  pour  la  donation  principale  , 
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,  c'est-a-dire^  le  consentement  du  donateur  et  du  do- 
nataire, moyennant  quoi  la  substitution  devient  irré- 
vocable j 

Metz,  qui,  en  joignant  ce  qu'il  a  dit  sur  la  question 
prëcédeiUe,  paroit  supposer  qu'il  y  ait  une  accepta- 
tion de  la  part  du  substitué. 

Les  parleraens  qui  sont  entre's  dans  une  plus  grande 
discussion  peuvent  être  subdivise's  en  trois  classes  , 
par  rapport  aux  discussions  qu'ils  font  : 

Première  distinction.  Celui  de  Flandre  distingue, 
entre  un  acte  entre-vifs  (où  le  donateur  parleroit 
seul  et  feroit  une  substitution,  auquel  cas,  comme  il 
n'a  contracté  aucun  engagement,  il  demeure  le  maître 
de  changer  sa  disposition),  et  une  donation  entre-vifs, 
qui  montre  clairement  que  l'intention  du  donateur  a 
été  de  faire  une  donation  entre-vifs  au  substitué  ;  mais  , 
comment  cela  peut-il  paroître  autrement  que  par  une 
acceptation,  et^  en  ce  cas  ,  la  substitution  est  irrré vo- 
cable. 

Seconde  distinction.  Ou  le  cliangemont  de  volonté 
arrive  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  élé  parties  dans  l'acte, 
et  acceptant ,  ou  il  arrive  à  l'égard  des  tiers  qui  n'ont 
pas  contracté. 

Dans  le  premier  cas  ,  la  substitution  ne  peut  être 
changée  ,  nisi  mutuo  consensu  ; 

Dans  le  second ,  le  donateur  peut  faire  ce  qu'il 
lui  plaît. 

Dijon  ,  Besançon  ,  qui  ajoutent  cette  précaution  à 
l'égard  d'une  révocation  faite  mutuo  consensu ,  modo 
non  in  fraudem  creditorum. 

Troisième  distinction.  En  suppo?ant  qu'il  s'agisse 
d'une  donation  entre-vifs  ,  que  la  substitution  n'ait 
pas  élé  acceptée  par  le  substitué,  ce  ({ui  la  rcndroit 
irrévocable,  de  l'aveu  de  tous  ceux  qui  ont  été  con- 
sultés. 

Ou  la  substitution  est  changée  par  le  donateur  seul , 
et,  en  ce  cas,  il  fait  plus  qu'il  ne  peut,  suivant  les 
principes  qu'on  a  suivi  sur  la  question  précédente; 

Ou  la  substitution  est  changée  de  concert  par  le 
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commun  consentement  du  donateur  et  du  donataire  , 
et  alors  ceux  qui  ,  sur  Ja  question  précédente  ,  ont 
pris  le  parti  de  l'irrévocabilité  absolue  ,  même  par 
rapport  aux  substitués  non  acceptans  ,  doivent  aussi 
soutenir  que  la  subslitution  n'est  pas  susceptible  de 
changement. 

Ceux  qui  se  sont  déclarés  pour  la  révocabilité 
(^mutuo  consensu),  soit  de  l'acte  entier,  ou  jnrme 
de  la  substitution  seule,  doivent  croire  que  la  substi- 
tution peut  être  changée. 

Deux  observations  ajoutées  à  cette  distinction  : 

I  .^  La  seule  différence  qu'on  peut  trouver  ici  , 
entre  les  donations  entre-vifs  et  les  institutions  con- 
fractuelles  en  contrat  de  mariage ,  est  que  le  cas  de 
Facceplation  des  fidéicommis  ne  peut  guère  se  trouver 
dans  les  dernières ,  qui  n'y  appellent  que  des  enfaiis 
à  naître  du  mariage. 

2.^  Il  est  inutile  de  distinguer ,  entre  les  biens 
donnés  pour  être  restitués  après  la  mort  du  dona- 
taire ,  et  ceux  qui  doivent  être  remis  après  un  temps 
fixe. 

Si  la  révocation  ou  le  changement  se  fait  après  ce 
temps  ,  les  partisans  même  de  la  révocabilité  con- 
viennent que  la  variation  n'est  plus  permise. 

Si  le  changement  de  volonté  arrive  avant  ce  temps 
marqué  pour  la  remise  du  fidéicommis  ,  le  doute 
retombe  dans  la  question  générale  de  l'irrévocabilité 
ou  de  la  révocabilité  ,  et  le  même  partage  de  senli- 
mens  doit  renaître. 

Paris  ,  dont  la  dernière  résolution  ,  conçue  dans 
des  termes  assez  équivoques,  doit  être  expliquée  par 
ce  qu'il  dit  sur  la  question  précédente. 

La  précaution  du  parlement  de  Besançon ,  par 
rapport  au  cas  de  la  fraude  contre  les  créanciers  est 
inutile  à  exprimer,  parce  que  cela  est  de  droit. 

Des  trois  distinctions  proposées  : 

La  première  ne  mérite  pas  d'attention  ;  personne 
ne  doute  que  celui  qui  a  fait  seul  une  disposition  , 
en  ne  traitant  qu'avec  lui-même  ,  ne  puisse  aussi  la 
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révoquer  seul ,  et  y  faire  tel  changement  qu'il  lui 
plait  ; 

La  seconde  retombe  dans  le  cas  de  la  question 
précédente  ; 

La  troisième  dépend  encore,  de  ce  qui  sera  décide 
>ur  la  question  précédente. 


SIXIEME  QUESTION. 

PREMIÈRE    PARTIE    DE    LA    QUESTION. 

c(  Lorsque  le  donateur  ne  s'est  pas  réservé  le  pou- 
))  voir  de  substituer  ».  v 

DROIT    CIVIL. 

Perfecta  donatio  utjam  sœpi'us  dictum  est ,  posteà 
conditiones  non  capit ,  quare  si  pater  tuus  dona- 
tione  faclâ  quasdam  post  aUquantuluni  temporis  fe- 
cisse  conditiones  videatiir ,  ojficere  hoc  nepotibus 
ejus  fratris  tui  Jiliis  minime  posse  dubium  non  est, 
Icg.  4_,  cod.  de  donat.  quœ  sub  modo  y  itaq.  tiun  ex 
verbis  le  gis ,  tiim  ex  nolissiniis  juris  civilis  principiis 
evidenter  sequitur  questioni  propositœ ,  nunquani  in 
hoc  jure  locum  esse  potuisse. 

Idem  etiam  colligitur  ex  leg.  G2  ,  in  pr.  fF.  ad 
senat.-consult.  Trebell.  et  ex  leg.  G8,  IF.  de  leg. 
2.°  Ubi  quœ  dotis  Jiomine  vel  donationis  titulo  à 
pâtre  vel  matre  ad  Jilium  pen>enerunt  extra  causam 
bononim  donatoris  computari  debere  nec  Jideicom- 
misso  omnium  bonorum  ajiliâ  relicto  comprehendi. 

Dubium  tamen  movere  posset  lexGii,  de  leg.  2.^  ; 
ubi  ultima  hœc  verba  occurrunt.  Plané  nominatim 
marilus  (  donator  )  uxoris  Jideicommittere  potuit  ut 
eUy  id  est  bona  priiis  donala ,  restituât, 

Undè  inferri  aut  absurde  poterat  bona  priiis  jure 
et  simpliciter  donatajideicomnnsso  ex  interwallo  one. 
rari  posse. 

Sed  si  hujus  sententiœ  ralionem  penitàs  inspicia- 
mus  nodus  facile  solvetur. 


544  CORRESPONDANCE    OFFICIELLE. 

Nempe  plurlbus  le  gibus  definltum  est  ,  rem  hœ- 
redis  propriam  legari  posse  ,  imo  hœredem  posse 
rogariutpost  mortem  vel  solidam  hœreditatem  suam 
vel  partem  tantiim  restituât  adebque  hœredis  bona 

fideicommisso  gravari  posse.  Vide  L.  Ii4,  §•  7, 
ff.  de  leg.  i."" ,  et  L.  63,  in  pr.  iï.  ad  senatus-con- 
sultum  Trebell.  Hitic  igitur  colligit  Paulus  in  fine 
legts  Q'è  ,  de  leg.  2.°  :  bona  uxori  a  marito  donata , 
esse   quideni    extra   causam  hœreditatis ,   adeonue 

fideicommisso  etihm  generali  non  comprehendi  sed 
licet  propria  sunt  uxoris ,  posse  tamen  uxore  à  ma- 
rito aonatore  hœrede  institutâ  fideicommisso  one~ 
rari ,  iia  ut  aut  mariti  hœreditatem  repudiet  si  rei 
donata  liberum  dominiiim  retinere  maluerit  sin  au- 
tem  hereditatem  adeat  rem  donatam  fdeicommisso 
ex  post  facto  gravatam  restituere  teneatur. 

JURISPRUDENCE  ET  AVIS  DES  PARLE  MENS 

Il  n'y  en  a  aucun  qui  autorise  indéfiniment  un 
donateur  à  imposer  après  coup,  au  donalaire  ,  la 
charge  d'une  substitution;  le  plus  grand  nombre,  au 
contraire ,  lui  refuse  indistinctement  ce  pouvoir  : 
Grenoble  ,  Alsace  ,  Roussiilon  ,  Metz  ,  Besançon  , 
Flandre  ,  Paris. 

D'autres  font  plus  ou  moins  de  distinctions  : 

i.*'  Entre  ceux  qui  en  font  le  moins,  il  j  en  a 
qui  distinguent  le  cas  où  le  donateur  impose  après 
coup  une  nouvelle  charge  sans  faire  une  nouvelle 
libéralité ,  et  celui  où  la  substitution  est  faite  à  l'oc- 
casion d'une  institution  d'héritier  ou  d'une  autre  li- 
béralité. 

Dans  le  premier  cas ,  la  substitution  est  nulle  ; 

Dans  le  second,  si  le  donataire  accepte  la  nouvelle 
libéralité  ,  il  est  obligé  de  subir  la  loi  qui  lui  est 
imposée,  même  sur  les  biens  précédemment  donnés, 
et  il  ne  peut  diviser  la  volonté  du  donateur. 

Aix,  pourvu  que  la  substitution  soit  faite,  non  au 
préjudice  des  enfans  du  donalaire  ,  et  en  faveur  des 
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personnes  étrangères ,  mais  au  profit  cFun  ou  plu- 
sieurs des  enfans  du  donateur,  et  en  suivant  l'ordre 
des  degre's. 

Dijon ,  sans  restreindre  au  moins  expressément  son 
avis,  au  cas  d'une  substitution  faite  en  faveur  des 
enfans  ou  descendans. 

Bordeaux  ,  idem ,  lorsque  le  donateur  fait  une  se- 
conde libéralité  égale  à  la  première  ,  et  qu'il  substitue 
nommément  aux  biens  précédemment  donnés  :  Ar~ 
gumento,  L.  67,  §.  9,  ef  L.  68,  ff.  de  leg.  2.° 

Pau ,  idem  ,  et  il  ajoute  ces  trois  conditions  : 

Si  nominatïm  ita  caverit  testator. 

Si  donatarius  sine  liberis  decedat. 

Si  in  favorem  aliorum  liberonun  Jideicommisso 
ex  post  facto  oneratur. 

Il  j  a  des  parlemens  qui  font  une  autre  distinction. 

Selon  eux  ,  il  faut  distinguer  les  donations  entre- 
vifs et  les  institutions  contractuelles. 

A  l'égard  des  donations  entre-vifs  ,  on  doit  suivre 
la  pureté  des  principes  du  droit  romain. 

Il  n*en  est  pas  ainsi  des  institutions  contractuelles. 
La  substitution,  quoique  faite  postéiieiirement  à  l'ins- 
titution ,  parle  père  ou  par  la  mère,  est  bonne  jusqu'à 
concurrence  de  la  quarte  ;  et  par  la  mort  du  père  ou 
de  la  mère ,  l'héritier  contractuel  peut  accepter  Thé- 
rédilé  :  mais  on  adjuge  la  quarte  au  substitué  ,  avec 
les  autres  biens  libres  s'il  y  en  a ,  l'usufruit  réservé 
à  l'héritier  institué. 

Pourquoi  la  quarte  peut-elle  être  grevée  de  substi- 
tutions dans  ces  parlemens?  C'est  apparemment  parce 
qu'ils  la  regardent  comme  le  bien  propre  de  l'héritier 
contractuel,  et  que,  suivant  les  principes  du  dro't 
romain ,  res  heredis  siciit  legari  ita  Jideicommisso 
gravari  potest. 

S.**  Toulouse,  le  plus  favorable  de  tous  à  la  li- 
berté de  substituer  après  coup  ,  ne  fait  aucune  des 
deux  distinctions  précédenles  ;  c'est-à-dire,  qu'il 
n'exige  point  de  nouvelle  libéralité  qui  serve  de  pré- 
texte à  la  substitution,  et  qu'il  ne  réduit  point  la 
substitution  à  la  seule  quarte  dans  le  cas  d'une  insti- 
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lulion  contractuelle.  Il  permet  donc  aux  pères  et 
rnères  de  charger ,  après  coup,  de  substitutions  ,  les 
biens  qu'ils  ont  donnés  purement  et  simplement; 
inais  sous  tiroîs  conditions  : 

ï.°  Que  ]e  donataire  de'cède  sans  enfans  ; 

2."  Que  la  subslilution  soil  faite  au  profit  d'autres 
enfans  ou  descendans  du  testateur  ; 

3.°  Que  la  substitution  comprenne  nommément  et 
expressément  les  biens  précédemment  donnés  :  Si 
sine  liheris  ;  ùfavore  Uberoi  um  ;  si  nominatîm. 

Le  même  motif  qui  a  fait  établir  le  droit  de  retour 
en  faveur  des  pères  et  mères,  ne  parentum  liberos 
munijicentia  retardaretur  ^  est  et  a  été  le  fondement 
de  cette  jurisprudence. 

On  l'a  étendue  jusqu'au  pouvoir  de  grever  les  eh- 
fans  du  donateur,  comme  le  donataire  même,  lorsqu'il 
ihcurt  avant  le  donateur. 

Le  parlement  de  Paris  ,  en  résumant  les  avis  des 
autres  parlemens  sur  ce  premier  point ,  exclut  entiè- 
rement la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse; 
et  il  passe  sous  silence  celle  du  parlement  de  Pau  , 
sur  la  liberté  de  grever  la  quarte ,  dans  le  cas  des 
institutions  contractuelles,  qui,  apparemment,  ne  lui 
à  paru  mériter  aucune  attention. 

Et,  à  l'égard  du  cas  d'une  nouvelle  libéralité,  qui 
sert  de  couleur  à  la  substitution  des  biens  précédem- 
ment donnés  ,  il  remarque  avec  raison  que ,  comme 
dans  ce  cas  le  donataire  demeure  toujours  le  maître 
de  s'en  tenir  toujours  aux  biens  donnés  ,  en  renon- 
çant à  la  nouvelle  libéralité  ,  on  doit  dire  ,  quand  il 
prend  le  parti  contraire,  que  c'est  sa  propre  volonté, 
et  l'acceptation  qu'il  fait  d'un  nouveau  bienfait ,  avec 
ses  charges  ,  qui  l'assujettit  à  la  substitution  ,  et  non 
pas  le  pouvoir  du  donateur. 

Secoïîde  partie  de  là  question. 

«  Lorsque  le  donateur  s'est  réservé,  dans  la  dona- 
•n  tîoii  même ,  le  pouvoir  de  charger  les  biens  donnés 
»  de  substitution.  » 
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DROIT    CiriL. 

Il  n'est  pas  douteux ,  suivant  les  principes  du  droif , 
que  celte  réserve  ne  soit  valable;  et  qu'elle  ne  doive 
avoir  un  entier  eftet. 

JURISPRUDENCE  ET  APIS  DES  PARLE  MENS. 

Tous,  à  la  réserve  du  parlement  de  Metz^sont  du 
même  avis. 

Ce  parlement  se  fonde  ,  pour  être  d'un  avis  cou- 
traire,  sur  ce  que  ce  seroit  donner  et  retenir,  ce  qui 
ne  se  peut  faire  que  dans  un  contrat  de  mariage , 
on  répond  avec  raison  qu'en  faisant  celte  réserve  le 
donateur  ne  relient  rien ^  la  propriété  des  biens  donnés 
demeure  toujours  hors  de  ses  mains,  elle  est  toujours 
acquise  au  premier  donateur;  et  ,  quoique  le  dona- 
teur y  impose  de  nouvelles  charges  de  substitution  , 
suivant  qu'il  s'en  est  réservé  le  pouvoir ,  il  ne  fait 
point  rentrer  par  là  les  choses  données  dans  son  pa- 
trimoine; et ,  sans  détruire  la  première  donation  ,  ce 
qui  seroit  vraiment  retenir  ,  il  y  en  ajoute  seulement 
une  nouvelle  subordonnée  et  condilionnelie. 

On  peut  dire  même,  par  la  substitution  ajoutée  à 
la  donation  ,  il  se  dépouille  encore  plus  que  par  la 
donation  mêiiie  ,  lorsque  c'est  un  père  et  une  mère 
qui  donnent,  parce  qu'il  se  prive  du  droit  de  retour, 
qui  auroit  pu  avoir  lieu,  eu  certains  cas  ,  en  leur 
faveur. 

Enfin  ,  le  bien  des  familles  demande  qu'un  père  do- 
nateur puisse  se  réserver  la  faculté  do  taire  à  loisir 
telle  substitution  qui  pourra  convenir  à  sa  postérité, 
dans  le  temps  de  sa  mort  ,  sans  être  obligé  de  sus- 
pendre une  donation  ,  et  d'y  insérer  des  subslitutii)ns 
précipitées  ,  et  dont  la  prévoyance  peut  être  trompée 
par  les  événemens  qui  arrivent  entre  la  donation  et  la 
mort  du  donateur. 

Ainsi ,  le  résultat  de  cette  question  doit  être,  selon 
le  parlement  de  Paris,  qu'un  donateur  ne  peut  grever 
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de  subslitution  les  biens  qu'il  a  précédement  donne's 
sans  aiiCLiue  charge,  si  ce  n'est  qu'il  s'en  soit  réservé 
expressément  le  pouvoir ,  ou  qu'il  ait  fait ,  au  dona- 
taire, une  nouvelle  libéralité  chargée  de  substitution 
sur  les  biens  donnés  que  le  donataire  ait  acceptés. 

Arrêtés  de  M.  le  premier  président  de  Lamoignon , 
sur  cette  question ,  articles  8  e^  9 ,  titre  des  fidéi- 
commis. 

Art.  8.  «  Quand  la  donation  entre-vifs  ,  par  contrat 
»  de  mariage  ou  autrement,  est  parfaite,  le  donateur 
«  ne  peut,  après  coup  ,  charger  le  donataire  d'aucun 
»  lidéicommis  ,  non  pas  même  du  père  à  l'égard  de 
»  ses  enfans ,  encore  que,  dans  le  fidéicommis  ,  il  soit 
M  fait  expressément  mention  des  choses  données ,  et 
))  que  le  fidéicommis  soit  fait  au  profit  des  descen- 
>i  dans  ou  autres  enfans  du  donateur,  et  sous  la  con- 
))  dition  que  le  donateur  décédât  sans  enfans  ». 

On  voit  que  cet  article  a  été  dressé  pour  rejeter 
les  trois  conditions  du  parlement  de  Toulouse  :  Si 
nominatim;  si  sine  libeiis;  si  favore  liberorum. 
■}  Art.  9.  «  Peut  toutefois,  le  donateur,  se  réserver  la 
»  faculté  de  substituer  par  fidéicommis,  auquel  cas 
»  la  substitution  faite  hors  et  après  la  donation  sera 
M  valable  ». 

On  n'avoit  pas  prévu  alors  le  cas  de  la  nouvelle 
libéralité. 


SEPTIEME  QUESTION. 

DROIT    CIFIL. 


Fideicommissafam iliœ  vel  liber is  et  descendentibus 
in  perpetuuni  relicta,  nullis  vel  temporis  vel  graduum 
limitibus  ohm  circumscripta  fuisse  jure  civili  adeocjue 
in  injinitum  produci  poluisse  non  ambigitur.  Vide 
instit.  de  vulg.  in  princip.  L.  88 ,  §.  i5,  fF.  de 
leg.   3.*^,   Icg.  5 ,  cod.  de  verbor.  signifie,  aliasquû 
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passim  quas  apud  peregrin.  Légère  est  de  fideicom. 
art.  3o:  Justiniano  vel  Tvihoniano  placidt  juxta  non 
nullos  interprètes  injïnitœ  illl  Jldeicommissorum  77e- 
rennitati  modum  aliquem  imponere  novella  i  5q  ,  ne 
scilicet  ultra  quartuni  gradiim  prœter  hœredls  ins-^ 
titutionem  protenderetur ,  sed  si  quidquid  de  obs- 
curâ  illâ  et  anibiguâ  ut  forsan  pretio  conjixâ  lege 
opinari  liceat ,  apud  omnes  optimœ  notœ  interprètes 
constat  novellam  ad  euni  tantuni  casuni  restringen- 
dam  fuisse  ,  inio  et  rêvera  ipso  usu  restrictani  in 
quo  de  nudâ  alienandi prohibitione  agitur  undefidei- 
coniinissum  induci  posset.  Mansit  igdur  in  conçus- 
sum  jus  fideicoinmissa  in  injinitum  proferendi  salteni 
apud  eas  nationes  quœ  jure  Romano  utebantur.  Notât 
etiam  peregrinus  ex  didaco  Covarruviâ  apud  Hispa- 
nos  lege  rejectam  fuisse  novella  159.  Quamvis  au- 
tem  intra  propriœ  speciei  terminos  steterit  hœc  cons- 
titutio;  juris  tamen  interpretibus  causam  prœbuisse 
videtur  de  fideicommissorum  perpetuitate  diligentiîis 
inquirendi,;  ciim  hinc  libéra  et  nullis  fnibus  coërcita 
apud  Romanos  testandi  potestas  hac  pœne  dixeriin 
licentia  substitutionum  perennilati  faverït^  ïnde  vero 
ob  innumeratas  quas  parturiebat  lites  et  perpétua  in^ 
certam  bonoruni  condilioneni ,  damnosa  et  bono  pu- 
blico  adversa  merito  videretur. 

Àlii  itaque  intra  centum  annorum  curriculum  eas 
fmiri  placuerat  ad  exemplum  ususfructus  reip.  re- 
lictum  aliis  vero  non  ultra  septimum  aut  salteni 
decimum  agnationis ,  vel  cognationis  gradum  por- 
rigi.  Cîun  enini  hujuscemodi  substitutiones  ordi- 
neni  successionis  legitimœ  quodamniodo  iinitarentur, 
intra  eosdeni  fuies  coërceri ,  non  absurduin  videri 
poterat.  Utraque  auteni  sententia  suos  habebat  pa- 
tronos  ;  major  autem  interpretuni  mimeras  aniiquœ, 
et  commuai  opinionifavebat,  niniirumjideicommissa 
in  infnitum  extendi  posse. 

Hic  autem  erat  Iwjusce  controversiœ  status  ciim 
regiis  legibus  dignum  tali  vindice  nodum  resecari 
placuU. 


\ 
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JURISPRUDENCE  ET  AVIS  DES  PAFxLEMENS. 

Pour  ne  donner  aucunes  bornes  à  la  durée  des 
substitutions  :  Alsace  ,  RoussiUon. 

Nota.  RoussiUon  allègue  une  raison  qui  lui  est 
propre  ,  et  qu'il  tire  de  la  réciprocité  de  succession 
établie  entre  les  habitans  de  RoussiUon  et  ceux  de  la  Ca- 
talogne. Si  l'on  restreignoit  les  substitutions ,  en  Rous- 
siUon ,  contre  les  babitans  de  la  Catalogne,  on  ne  man- 
queruit  pas  d'établir  réciproquement  la  même  règle 
en  Catalogne  contre  les  babitans  du  RoussiUon  j  et , 
l'un  des  pays  étant  de  beaucoup  plus  grand  que 
l'autre  ,  il  v  auroit  beaucoup  plus  à  perdre  qu'à  ga- 
gner pour  les  babitans  du  RoussiUon. 

Il  reste  à  savoir  si  c'est  un  gain  que  la  durée  des 
substitutions  qui  ôte  le  bien  du  commerce  ,  et  ne 
profite  qu'aux  substitués,  pendant  que  le  droit  com- 
mun des  successions  est  utile  à  tous  les  bériliers. 

Pour  étendre  les  substitutions  jusqu'à  quatre  de- 
grés, outre  l'institué  : 

Toulouse  ,  Bordeaux  ,  Pau ,  Besançon  ;  on  y  peut 
joindre  aussi  Alsace  ,  qui  dit  que  s'il  falloit  prendre 
parti  sur  la  question  proposée,  il  seroit ,  pour  la  ju- 
risprudence la  plus  favorable  à  la  durée  du  fidéicom- 
mis,  c'est-à-dire,  à  celle  de  quatre  degrés. 

Nota.  Sur  Bordeaux  ,  qui  compte  les  degrés  par 
têtes  et  non  par  soucbes  ;  en  quoi  il  croit  avoir  trouvé 
un  juste  milieu  entre  la  jurisprudence  de  Paris  et 
celle  de  Toulouse. 

Sur  Pau,  qui,  malgré  la  jurisprudence  favorable 
à  la  perpt'tuité^,  est  d'avis  de  borner  la  substitution 
h  quatre  degrés  ;  il  ajoute  qu'il  faut  déroger  à  ur\ 
règlement  de  1687,  qui  autorisoit  la  liberté  de  dis- 
poser des  biens  substitués ,  à  moins  que  celui  qui  y 
(•toit  appelé  n'eût  fait  interdire  cette  liberté  par  sen- 
tence du  juge. 

Sur  Besancon,  que  c'est  aussi  contre  sa  jurispru- 
dence qu'U  propose  la  réduction  à  quatre  degrés,  pou^" 


suivre  le  véritable  sens  de  rorrloaiiance  d'Orléans  et 
de  Moulins,  en  renfermant  les  subsliluiiuns  dans  deux; 
degrés  contre  l'institué. 

Grenoble  ,  Aix  ,  Dijon,  Metz,  Flandre  ,  Paris. 

Ainsi ,  en  réduisant  ceux  qui  sont  pour  la  perpé- 
tuité à  la  classe  de  ceux  qui  sont  pour  quatre  degrés , 
on  trouve  six  compagnies  d'un  coté  et  six  de  l'autre. 

Les  avocats  sont  partagés  comme  les  tribunaux. 

M.  Mathieu  est  pour  réduire  tout  à  dei^x  degrés 
de  substitution. 

M.  Pcriuelle  et  M.  Bargeton ,  avec  M.  de  Jply, 
pensent  à  l'avis  contraire ,  soit  pour  ne  pas  aller  d'un 
avis  à  l'autre ,  dans  les  pays  où  les  substitutions  ont 
été  perpétuelles  jusqu'à  présent ,  soit  à  cause  de  la 
grande  répugnance  que  la  réduction  à  deux  degrés 
trouveroit  dans'  la  plupart  des  provinces  qui  suivent 
le  droit  écrit,  soit  ,  entin,  parce  qu'il  y  a  moins  d'iq- 
coiivéniens  à  prolonger  la  substitution  dans  les  pays 
qui  ont  suivi  les  ordonnances  d  Orléans  et  de  Moulins, 
qu'à  les  abréger  dans  ceux  qui  n'ont  pas  suivi  ces 
ordonnances. 

Il  y  a  une  réflexion  que  personne  n*a  faite  sur  celte 
matière.  La  même  raison,  qui  rend  les  substitutionsî 
p!u3  favorables  en  pays  de  droit  écrit  qu'en  pays 
coutumicr  ,  parce  qu'elles  tiennent  lieu  de  cette  es- 
pèce de  lidéicommis  légal ,  par  lequel  nos  coutumes 
ont  pourvu  à  la  conservation  des  biens  dans  les  là- 
milles,  pourrojt  conduire  à  croire  qu'il  faudroit  aussi 
donner  plus  d'étendue  aux  substitutions  dans  uri  pays 
<{ue  dans  l'autre,  et  établir  deux  règles  au  lieu  d'une, 
eu  fixant  les  substitutions  à  quatre  degrés  dans  les 
provinces  qui  suivent  le  droit  écrit ,  et  deux  dans  les 
autres. 

Mais  ,  on  peut  répoudre  que  les  pa^-s  même  de 
droit  écrit  sont  partagés  sur  ce  point.  Grenoble,  Aix 
cl  Dijon  étant  pour  les  deux  degrés  ,  et  que  ,  d'ail- 
leurs ,  on  peut  y  suppléer  par  le  renouvellement  des 
substitutions. 

Voir  si  l'on  ne  perraellroit  pas  aux  nobles  de  siibs— 
tituer  à  l'iuliiii  une  seule  de  leurs  terres^  fpii  scroit. 
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au  moins  de  1 5,ooo  livres  de  rente ,  en  obtenant  des 
lettres-palenles  qui  seroient  enregistrées  et  publiées 
dans  les  parlemens  ,  et  qui  y  seroient  inscrites  dans 
un  registre  particulier. 

Quelque  parti  que  l'on  prenne ,  il  faudra  toujours 
pourvoir  aux  substitutions  qui  auront  précédé  la  loi 
nouvelle. 

Besançon  propose  d'ordonner  que  les  quatre  de- 
grés ne  commenceront  à  courir  que  du  jour  de  la 
publication  de  cette  loi. 

Au  lieu  que,  par  l'ordonnance  de  Moulins,  il  fut 
dit  que  les  substitutions  antérieures  seroient  restreintes 
au  quatrième  degré  ,  sans  excepter  celles  dont  quel- 
q  les  degrés  étoient  déjà  remplis. 

M.  Perineile  est  d'avis  que  les  degrés  consommés 
fussent  comptés  :  Nîsl  in  Us  regionibus  ubl  hactenics 
in  injinitiini  substituere  Ucuit. 

Paris  est  d'avis,  pour  toutes  les  provinces  qui  ont 
suivi  la  loi  de  la  perpétuité,  ou  la  règle  des  quatre 
degrés  ,  de  conserver  encore  deux  degrés  après  la 
publication  de  la  loi. 

Arrêtés  de  M.  le  premier  président  de  Lamoignon. 

«  Toutes  les  substitutions  faites  avant  le  jour  de 
))  Paque  i56i  sont  réduites  à  quatre  degrés  ,  et  celles 
1)  faites  ledit  jour  et  depuis^,  à  deux  degrés  seulement , 
»  non  compris,  en  l'un  et  l'autre  cas,  les  personnes 
»  de  l'institué,  donataire  ou  légataire  ». 


HUITIEME  QUESTION. 
DROIT    CIVIL. 


Nihilferè  circa  hanc  questionem  in  hoc  jure  oc-^ 

currit ,  neqiie  enim  eam  facile  admittit  libéra  et  inde- 

Jinita  substituendi  in  perpetuum  facultas.  Unde  apud 

eos  qui  Jideiconunissorum  perennitati  favent ,  nostra 

(juestio  ignoratur.  Qui  vero  certos  Jines  subsêitutio- 
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nibus  impositos  œgre  et  quodammodo  inviti  admisêre 
latiori  seniper  interpretationi  student  ;  ciimque Jidei^ 
commissa  longiits  proferrl  constet ,  si  par  stirpes 
gradus  numerentur  ^  quani  si  per  capita  ,  primiiin 
computationis  genus  alteri  prœtulerunt.  Sententiani 
tamen  suam  jure  ci^ili  tueri  conantur ,  nimiriun 
gradus  agnationis  cognationisve ,  jure  civili  per  ge- 
nerationes  non  per  personas  genitas  numerari  non 
ambigitur  :  undè  cuni  fratres  siniul  omnes  unicam 
tantum  generationem  constituant ,  pro  uno  gradu 
etiain  omnes  accipi ,  non  nullis  jurisconsultis  pla- 
cuit.  Interfilios  et  Jilias ,  inquit  Cujacius ,  non  sunt 
plures  gradus  sed  sunt  consistuntque  omnes  in  uno; 
quod  etsi  ad  ordinem  succedendi  à  lege  profectuni 
tantum  modo  pertineat  eamdem  juris  regulam  ad 
suhstitutionum  gradus  extendi  voluêre.  Argumentum 
etiam  ex  novelL.  iSg,  deducere  posse  visi  sunt  quœ 
gtnerationis  verbo  usa  est,  quod  quatuor  genera- 
tiones  prœ  le  risse  viderentur ,  undè  ut  ciimque  colli- 
gilur  gradus  nomen  in  hac  materid  cum  generationis 
nomine  confandi,  ea  que  sibi  invicem  esse  synonjma. 
Vo}'ez  Ricard  ,  des  substitutions  ,  novelle  ii8,  et 
beaucoup  d'autres  qu'il  seroit  inutile  de  citer.  Domat, 
à  son  ordinaire ,  renferme  toutes  ces  matières  en  peu 
de  mots  ,  quand  il  dit  : 

Quoiqu'il  soit  vrai  que  les  frères  sont  enlr'cux  au 
même  degré  de  génération  ,  il  y  a  cette  différence 
entre  le  calcul  des  degrés  de  substitutions  et  celui 
des  degrés  de  génération  •  qu'en  ceux-ci  le  nombre 
des  enfans  qui  descendent  du  même  père ,  n'erapc- 
chent  qu'ils  ne  soient  tous  au  même  degré  de  géné- 
ration. Les  degrés  dans  cet  ordre,  ne  se  multipliant 
que  par  diverses  générations;  mais^  danslefitléicom- 
mis ,  les  substitués  ne  venant  que  l'un  après  l'autre  , 
cliacun  dans  son  ordre  ^  cbacun  fait  son  degré  in- 
dépendamment du  degré  de  génération  où  les  subs- 
titués peuvent  être  enlr'cux  ,  et  il  ne  peut  y  en 
avoir  deux  en  un  degré  ,  que  dans  le  cas  où  plu- 
sieurs sont  appelés  conjointement.  Uno  verbo  alius 
est  ordo  naturœ  aut  legis ,  alius  est  ordo  voluntalis 
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neque  ex  generationis  gradu  sed  ex  solâ  testatoriâ 
vocatioue.  Ordo  substitutionis  conslderalur  adeb  ut 
primo  vocatus  primiim  gradum  expleat  et  sic  de 
cœt^ris. 

Le  parlement  de  Toulouse  ,  qui  est  le  plus  grand 
défenseur  de  l'usaqe  des  comptes  par  souches,  a  été 
obligé  lui-même  d'abandonner  son  principe  lorsqu'il 
y  a  interruption  de  degré  ,  ce  qu'ils  appellent  per 
medios  nepoles.  Putk ,  paler Jlliuin  hœredem  instituit 
nepotem  ex  eo  susceptum  dein  pro  nepotem  subsiituit 
cjuo  moriente  sine  liberis  hœredilatem  suam  defferri 
voluit  nepotis  fratri  minori  natu  :  nain  si  conditio 
evenerit  JiUus  secundo  genituSy  non  in  secundo  subs- 
titutionis  gradu  quamvis  nepotis  f rater  sed  in  tertio 
esse  censebitur  j  parce  que,  selon  Dolive_,  il  ne  peut 
se  faire  que  le  neveu,  ayant  accepté  le  second  degré, 
l'oncle  soit  aussi  compté  dans  le  même  degré  :  Ergo 
naturam  expellas  Jiirca  tamen  usque  recurret.  Et 
l'interruption  des  degrés  ne  sert  qu'à  faire  voir  que, 
dans  la  vérité  ,  chaque  personne  appelée  forme  et 
remplit  un  degré  dans  l'ordre  de  la  substitution  , 
quoique  ,  suivant  l'ordre  de  la  génération  ,  elle  fût 
dans  le  même  degré  qu'un  précédent  substitué. 

JURISPRUDENCE  ET  AVIS  DES  PARLEMENS. 

Dijon,  Metz,  Flandre,  suivent  la  lettre  de  l'édit 
perpétuel. 

Première  classe.  Ceux  qui  rejettent  absolument  la 
manière  de  compter  par  souches,  eî  veulent  que  Foa 
compte  par  têtes  ,  Grenoble  ,  Aix  ,  Bordeaux  ;  mais 
Bordeaux  admet  quatre  degrés. 

Seconde  classe.  Ceux  qui  comptent  ou  sont  d'avis 
de  compter  par  souches. 

Toulouse  tout  seul,  par  les  raisons  ci-dessus  mar- 
quées ,  ii  en  ajoute  un  bien  plus  frivole  ,  lorsqu'il 
dit  que  ,  sans  cea,  le  dernier  des  frères  seroit  sou- 
vent mieux  traité  que  le  premier  ,  puisqu'il  possé- 
deroit  les  biens  librement  3  raison  qui  conclut  à  la 
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perpétuité  des  substitutions  ,  ou  qui  ne  prouve  riea 
du  tout,  puisque  ,  en  supposant  que  les  substitutions 
aient  des  bornes,  il  en  arrivera  toujours  que  le  der- 
nier des  substitués  ,  de  quelque  manière  que  l'oa 
compte  les  degrés  ,  possédera  les  biens  librement  ; 
mais  cela  arrive  Jion  voluntate  testatoris ,  sed  aucto- 
ritate  iegis  ;  et ,  dans  l'ordre  de  la  volonté  ,  celui 
qui  recueille  le  premier ,  est  toujours  censé  le  plus 
favorisé. 

Troisième  classe.  Ceux  où  la  question  n'a  pu  avoir 
lieu  jusqu'à  présent ,  attendu  que  ,  dans  leur  pays  , 
les  substitutions  sont  perpétuelles  ,  et  ces  dernières 
compagnies  sont  d'avis  qu'on  adopte  la  manière  de 
compter  par  soucbes ,  par  la  même  raison  qui  les  a 
portées,  sur  la  question  précédente,  à  préférer  la  ju- 
risprudence des  quatre  degrés  à  celle  qui  n'en  admefe 
que  deux,  outre  l'institué,  c'est-à-dire^  pour  garder 
une  espèce  de  milieu  entre  la  perpétuité  qui  éloit 
leur  ancienne  jurisprudence,  et  les  bornes  trop  étroites 
de  deux  degrés  5  sans  quoi  ,  disent-ils  ,  les  substitu- 
tions ne  subsisteroient  quelquefois  que  pendant  une 
seule  génération,  cl  pourroient  être  finies  en  un  mois 
de  temps. 

Tels  sont  Pau  ,  Alsace,  Besançon;  on  peut  y  joindre 
aussi  Roussillou ,  au  moins  par  ses  vœux,  quoique 
dans  le  point  de  droit  il  convienne  que  la  manière 
de  compter  les  degrés  par  tctc  soit  la  seule  régu- 
lière. 

Ainsi,  les  principes  généraux  du  droit,  l'esprit 
général  de  notre  jurisprudence,  qui  est  d'abroger  la 
durée  des  substitutions,  source  de  fraude  et  de  procès, 
le  défaut  de  justesse  dans  la  manière  de  raisonner 
du  parlement  de  Toulouse,  et  la  pluralité  des  avis, 
donnent  évidemment  la  préférence  à  Ja  règle  de 
compter  les  degrés  par  têtes. 

Si  l'on  veut  se  déterminer  ou  s'affermir  par  l'au- 
torité, oh  peut  ajouter  ici  le  préjugé  de  l'article  124 
de  l'ordonnance  de  1629,  observé  à  cet  égard  par 
quelques   parlemens.    L'exemple    de    l'article    3    du 
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tilre  2  du  livre  5  des  nouvelles  ordonnances  du  roi 
de  Sardaigne,  el  enfin  l'article  4^  ,  litre  des  fide'i- 
commis  des  arrcte's  de  monsieur  le  premier  président 
de  Lamoignon. 

Le  parlement  de  Paris  a  prévu  une  difficulté  qu^on 
peut  dire  être  la  seule  dans  cette  matière  :  c'est  de 
savoir  ce  qu'on  décidera  à  l'égard  des  substitutions 
précédentes,  soit  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Toulouse,  ou  dans  ceux  où  les  substitutions  étoient 
perpétuelles,  et  qui  demandent  à  adopter  la  règle  de 
compter  par  soucbes. 

En  comptant  par  têtes,  il  se  trouveroit  que  plu- 
sieurs substitutions  ,  qui  sont  regardées  à  présent 
comme  subsistantes  encore,  seroient  déjà  éteintes. 

On  propose  d'ordonner  que  les  degrés  remplis 
avant  la  nouvelle  loi,  en  comptant  par  souches,  reste- 
ront ,  et  qu'on  ne  comptera  par  têtes  qu'à  l'égard  de 
ceux  qui  seront  à  remplir  dans  la  suite. 

Espèce  qu'on  peut  feindre  : 

«  Titius  a  institué  son  fds  aîné  héritier  ,  et  lui  a 
))  fait  substituer  successivement  les  enfans  qu'il  auroit 
))  pour  recueillir  l'un  après  l'autre  la  substitution  j 
»  le  fils  aîné  a  laissé  quatre  enfans,  dont  les  deux 
«  premiers  ont  joui  des  biens  substitués  ;  le  second 
»  en  jouissoit  encore  lorsqu'on  a  publié  la  nouvelle 
»  loi.  Deviendra-t-il  libre  possesseur ,  ou  la  substitu- 
»  tion  durera-t-elle  à  l'égard  de  ces  deux  frères? 

»  Ou  bien  c'est  le  troisième  frère  qui  jouit  dans 
»  le  temps  que  la  loi  paroît^  il  a  profité  de  la  règle 
»  qui  compte  les  degrés  par  souches;  le  quatrième 
»  frère  sera-t-il  exclu  d'en  profiter  à  son  tour  ?  Gela 
»  paroîtroit  bien  rigoureux  ». 

Ne  vaudroit-il  pas  mieux  excepter  en  général  toutes 
les  substitutions  faites  avant  la  loi ,  soit  ne  patvif.  prch- 
videntia  decipiatur^  soit  parce  qu'il  paroît  bizarre,  que 
la  môme  substitution  soit  réglée  par  deux  lois  con- 
traires,  parlim  jure  veteri,  partim  jure  novo,  soit 
alin  d'adoucir  pour  le  parlement  de  Toulouse,  et 
pour  les  pays  où  les  subslilulions  ont  été  jusqu'ici 
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perpétuelles,  l'aQiertume  du  changement  ;  soit  enfia 
pour  la  simplicité  de  la  loi,  et  pour  ne  s'écarter  en 
aucune  manière  de  la  règle,  leges  Jatuiis  dant  for- 
mam  negotiis. 


NEUVIEME  QUESTION. 
DROIT    CI  FIL. 

On  n'y  trouve  rien  qui  ait  rapport  à  cette  question. 
JURISPRUDENCE  ET  AVIS  DES  PARLE  MENS. 

Tous  en  général  se  déclarent  contre  la  distinction,    "^ 
soit  sur  le  nombre  des  degrés,  soit  sur  la  manière  de 
les  compter  :  Toulouse,  Grenoble,  Bordeaux,  Aix, 
Pau,  Alsace,   Roussillon  ,  Metz,   Flandre,   Dijon, 
Besançon ,  Paris. 

Il  y  en  a  deux  seulement  qui  paroissent  avoir  un 
peu  plus  de  pente  pour  la  distinction. 

Dijon  dit  que  ,  s'il  plaisait  au  roi  d'étendre  la  durée 
des  substitutions  jusqu'à  quatre,  il  sembleroit  que 
cette  extention  ne  devroit  regarder  que  les  nobles 
disposant  en  faveur  d'autres  nobles. 

Besancon,  après  avoir  rappelé  ce  qu'il  a  dit  sur  la 
troisième  question^  pour  ôter  aux  roturiers  le  droit 
de  faire  des  substitutions,  se  réduit  à  l'avis  du  parle- 
ment de  Dijon,  en  cas  qu'on  étende  jusqu'à  quatre 
degrés  de  substitution:  l'exclusion  de  toute  distinction 
paroît  être  le  seul  parti  à  prendre. 


DIXIEME  QUESTION. 

DROIT    CIVIL. 


On  n'y  trouve  que  des  principes  généraux ,  comme 
hœredilas  personœ  vicem  sustinet,  comme  que  cha- 
que héritier  est  hœres  in  solidum  ;  en  sorte  que  totum 


55è  CORRESPONDANCE    OFFICIELLE." 

tapit  conjuncto  non  concurrente ^  etc.  .  ..  principes 
suivant  lesquels  la  question  proposée  n'est  pas  sus- 
ceptible de  dilficulîé  ,  et  l'on  y  cherclie  même  la 
raison  de  douter. 

JURISPRUDENCE  ET  AFIS  DES  PARLE  MENS. 

Comme  la  question  a  été  fort  mal  proposée  ,  il 
fimt  ,  pour  y  suppléer ,  feindre  deux  espèces  diffé- 
rentes : 

Première  espèce.  «  Un  père  en  instituant  son  fils 
))  héritier  universel ,  lui  substitue  tous  les  enfaus  que 
»  ce  fils  laissera  en  mourant ,  sans  rien  ajouter  de 
»  plus  ,  à  la  disposition ,  ne  seront-ils  tous  comptés 
w  que  pour  un  seul  degré  ?  » 

Seconde  espèce,  m  Même  institution  ,  et  même  pre- 
>)  mière  substitution  ,  mais  ou  après  avoir  substitué 
))  expressément  les  enfans  de  son  fils  les  uns  aux 
))  autres  ,  ou  sans  le  dire  formellement ,  il  ajoute 
»  qu'en  cas  que  tous  ses  petits-enfans  meurent  sans 
))  enfans  ,  il  veut  que  la  succession  soit  remise  à 
>)  Titius.  Les  petits-enfans  au  nombre  de  deux  re- 
>)  cueillent  la  substitution  après  la  mort  du  fils  -,  ils 
»  la  partagent  enlr'eux  ;  l'aîné  meurt  sans  enfans  , 
))  son  partage  passe  au  puîné  ,  il  meurt  aussi  sans 
»  enfans.  Titius  peut- il  demander  l'ouverture  de  la 
»  substitution?  Si  tous  les  petits-enfans  ne  forment 
))  qu'un  degré ,  soit  lorsqu'ils  recueillent  conjointe- 
»  ment  les  biens  de  leur  père,  soit  lorsque  l'un  reçoit 
»  la  part  de  l'autre  ,  il  n'y  a  encore  qu'un  degré  de 
Y)  rempli.  Si  Ton  distingue  au  contraire  le  passage 
»  qui  se  fait  du  père  à  tous  les  enfans  conjointement , 
))  de  celui  qui  a  lieu  d'un  des  enfans  à  l'autre,  pour 
»  sa  part  et  portion  du  prédécédé  ,  il  y  a  deux  degrés 
»  remplis,  et  la  substitution  s'évanouit  »). 

Cela  suppose,  sur  la  première  espèce,  nulle  diver- 
sité de  sentimens,  ni  entre  les  auteurs  ni  entre  les 
parlemens;  tous  conviennent  que  les  enfans  ou  mrme 
d^s  étrangers  ,  tous  substitués  conjointement  pour 
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recueillir  en  même  temps  la  même  succession ,  ne 
forment  qu'un  degré,  et  telle  est  la  décision  précise 
de  l'arlicie  i-i^  de  l'ordonnance  de  1629,  à  laquelle, 
Farlicle  44  ^^s  arrêtés  de  M.  le  premier  président  de 
Lamoignon ,  tilre  des  fidéicommis  est  entièrement 
conforme. 

Sur  la  secondé  espèce,  deux  sorles  de  parlemens; 
ceux  qui  n'ont  pas  seulement  prévu  la  difficulté,  et 
ceux  qui  l'ont  sentie. 

Les  premiers  se  sont  contentés  de  répondre  à  la 
question ,  telle  qu'elle  éloit  proposée  ,  et  elle  ne  leur 
a  paru  susceptible  d'aucun  doute 

Tels  sont  :  Grenoble  ,  Aix ,  Pau  ,  Metz  ,  Dijon. 

Les  autres  ont  prévu,  ou  du  moins  entrevu  la  dif- 
ficulté ,  et  ils  ne  s'accordent  point  entr'eux  pour 
décider  que  quand  la  part  de  l'un  des  substitués 
passe  aux  autres,  cela  fait  un  second  degré  pour  cette 
part,  et  que  l'on  compte  autant  de  degrés  à  l'égard 
de  cliaque  part ,  qu'il  y  a  de  personnes  qui  en  pro- 
fitent successivement  j  Flandre  très  -  expressément  , 
et  Paris  de  même. 

On  peut  joindre  ceux  dont  les  expressions  ou  les 
principes  qu'ils  supposent  tendent  à  la  nicme  déci- 
sion; comme  Bordeaux,  qui  dit  que  quand  plusieurs 
personnes  sont  appelées  conjointement  à  une  substi- 
tution pour  la  recueillir  en  même  temps  et  sans  su- 
bordination des  uns  aux  autres  ,  on  ne  doit  les  comp- 
ter que  pour  un  degré  ;  donc  le  contraire  doit  avoir 
lieu  lorsqu'il  y  a  subordination  ou  succession  des 
uns  aux  autres. 

Roussillon  ,  qui  rend  cette  raison  de  son  sentiment 
sur  l'unité  des  degrés,  parce  qu'ils  succèdent  en 
même  temps  et  non  successivement  les  uns  aux  autres, 
les  degrés  n'étant  mullipliés  qu'aux  substitutions  suc- 
cessives. 

Besançon,  puisqu'il  suppose  pour  principe  général, 
que  pour  que  cbaque  substitué  fasse  un  degré,  il  faut 
que  cbacun  ait  recueilli  séparément  la  substitution  ; 
donCj  toutes  les  fois  que  cela  avrive,  ily  a  un  degré 
de  rempli. 
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Pour  ne  considérer  ceux  qui  ne  sont  substi(ués  con- 
jointement que  comme  un  seul  degré ,  même  par 
rapport  aux  substitutions  réciproques  qui  ont  lieu 
entr'eux ,  Toulouse  fait  assez  entendre  que  c*est  son 
sentiment,  puisqu'il  rappelle  ici  la  règle  décompter 
les  degrés  par  souches ,  et  d'ailleurs  il  pose  nettement 
la  question  dans  le  cas  d'enfans  chargés  de  ssibstitu- 
tion  les  uns  envers  les  autres,  et  revient  toujours  à 
son  principe,  qu'il  ne  faut  pas  que  le  dernier  enfant 
qui  aura  recueilli  soit  mieux  traité  que  les  autres. 

Alsace  pense  à  peu  près  de  même ,  puisqu'il  se 
détermine  sur  cette  question  par  la  règle  que  les  de- 
grés doivent  être  comptés  par  souches  et  non  par 
lêtes ,  quoique  cependant  il  soit  assez  difficile  de  dire 
précisément  ce  que  le  conseil  a  pensé. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  question  proposée  ne  paroît 
pas  susceptible  d'aucun  doute  raisonnable  ,  ni  dans 
la  première  ni  dans  la  seconde  espèce. 

ONZIÈME  QUESTION. 

PREMIERE    PARTIE    DE    LA    QUESTION  J 

«  OÙ  l'on  ne  suppose  ni  répudiation  du  grevé,  ni 
))  demande,  ni  acceptation  de  la  part  du  substitué.  » 

DROIT    CIVIL. 

Cum  cwibus  Romanis  in  injinitum  substituere 
semper  licuerit ,  nec  intra  cerlos  gradus  ut  apud 
nos' sisterentur  Jidéicommissa ,  vix  est  ut  aliquid  in 
jure  civili  reperiri  possit  quod  proposilœ  quœstioni 
apte  conveniat  quœdam  tamen  principia ,  in  hoc 
jure  occurrunt  quorum  ope  (juestio  ut  cumque  solvi 
potest. 

I .°  Quidejn  constat  fidéicoinmissum  ut  et  legatum 
nihil  esse  al/ud ,  nisi  donationeni  à  defuncto  relictam 
ah  liœrede  prœstandam ,  inst.  de  le  g.  %.  i  ,  ergo  si 
ab  liœrede  prœstanda  est  ipso  jure  non  transit  in 
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persanam  legatarii  vel  Jîdeicommissarli  itnde  ori- 
ginem  ducil  vulgata  hœc  juris  noslri  regala.  Tout 
legs  est  sujet  à  délivrance. 

Et  quamvis  Justinianus  spernens  subtililatem  quœ 
multa  variaque  discrimina  notabat  inler  legata  et 
jideicommissa ,  ulrumque  Liberalitati'?  genus  omninb 
exequaverit,  leg.  2,  cod.  comm.  de  leg.  et  fideicom. 
neutrum  tamen  hœredis  institutiotii  quœ  nudam  tan- 
tum  adilionem  vel  pro  hœrede  geslionem  desiderat 
adœqiiavit  ;  satisque  legalariis  aut  fideicommissa- 
rils  prospexisse  sibi  visas  est  ciim  dicta  lege  sancivit , 
ut  ex  iitrisque  pariter  nascerentur  in  rem  actiones  , 
ex  utrisque  hypotheca ,  ex  utrisque  personales.  Ergo 
non  res  sed  actio  aut  jus  agendi  ad  rem  consequen- 
dam  ex  legato  veljldeicommisso  quœritur.  Jus  aU" 
tem  illud  omninb  in  voluntate  legatarii  veljidticom- 
missarii  positum  est  sive  repudiare  legatum  velit, 
aut  petere   aut  silentio  omittere. 

a.^  Jure  au  tem  civili  cerlum  est,  numquam  in 
invitas  aut  nolentes  dominium  rei  legalœ  ,  Jideive 
hœredis  coînmissœ  transfert i ,  inio  nec  ullos  hœredes 
necessarios  haberi  nisi  fllios  famil.  tantum  L.  in  suis 
Il  fï'.  de  liber,  et  posthumis. 

3."  Denique  ciim  Jideicommissa  salleni  omnium 
honorum  succcssioni  lesilimœ,  lestes  muliis  in  casibus 
exequantur;  argumentum  optime  auci  potest  m  sub~ 
jectu  materia  a  lege  :  si  quis  5  j  §.  sifilius  2.°;  IK  unde 
liberi.  Ubi  sijilius  emancipatus  non  petierit  bonorum 
possessionem ,  ilà  intégra  sunt  omnia  nepotibus  atque 
sijilius  non  fuisset ,  ut  quod  Jilius  habilurus  esset 
pelitâ  bonorum  possessione  hoc  nepotibus  ex  eo  solis 
non  etiam  reliquis  accrescat  ,  ergo  panier  primo 
substiiutoè  vivis  sublato  anth  quamlibet  fideiaommis- 
si  petitionem  omnia  ita  intégra  sunt  posterioris  gru" 
dus  subsliluto ,  ac  si  prior  nunquàm  extitisset. 

Ex  quibus  omnibus  colligitur  non  modo  jure  sed 

facto ,  non  invito  aut  nolenti,  sed  volenti  et  agenti 

Jideicommissariam  substitutionem  dcjjerri ,  gradum- 

que  ab   eo   impleri ,  neque  aliter  quàm   hœredilas 
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légitima  ei  tanliim  quœritiu\  qui  bonorum  posse.^sio" 
nem ,  non  etiam  illi  qui  petere  potuit  ^  et  non  petendo 
omisisse  videtur.  Concurrat  enim  utraque  voluntas 
necesse  est,  id  est  tiim  testatoris  ,  tiim  substituti  ;  nec 
concurrisse  probaii  potest ,  nisi  chm  substitutus  fidei- 
commissum  petierit. 

Ricard  dit  cependant  (  Traité  des  substit. ,  chap.  g, 
sect.  6  ,  n.°  797  )  «  qu'il  fera  voir  dans  un  chapitre 
»  séparé,  que  la  maxime  établie  par  le  parlement  de 
))  Toulouse  peut  être  défendue  (lans  les  règles  pour 
»  toutes  les  provinces  du  royaume  ,  à  l'égard  des 
»  fidéicommissaires  universels  ;  pour  dire  qu'ils  sont 
»  saisis  de  droit,  suivant  les  principes  du  droit  ro- 
»  main,  selon  lesquels  l'héritier  institué  et  ceux  qui 
»  le  représentent  à  titre  universel  soient  subrogés  au 
))  lieu  de  l'hérilier  ab  intestat  ». 

Je  ne  sais  si  Ricard  a  jamais  fait  ce  chapitre  séparé 
où  il  devoit  établir  l'opinion  qu'il  avance  ici ,  et  je 
crois  qu'il  avoit  promis  plus  qu'il  ne  pouvoit  tenir: 
on  voit  au  contraire  que  dans  le  chapitre  16  du  même 
ouvrage,  où  il  traite  seulement  la  question,  si  les 
fidéicommissaires  sont  saisis  de  plein  droit ,  suivant 
la  règle  le  mort  saisit  le  vif,  il  se  déclare  fortement 
pour  le  sentiment  de  Tiraqueau  ,  qui  a  soutenu  la 
négative  contre  Benedicti  et  d'autres  docteurs.  Il  finit 
son  raisonnement  en  disant  qu'on  doit  s'élonner  qu'on 
ait  pu  former  cette  question  si  le  Jidéicommis  est 
saisi?  Il  est  vrai  qu'il  ne  semble  traiter  la  question 
que  par  rapport  aux  pays  coutumiersj  et,  d'ailleurs, 
il  y  confond  tellement  tous  les  principes,  en  exigeant 
que  l'héritier  institué  demande  la  délivrance  à  l'hé- 
ritier du  sang,  qu'on  peut  douter  avec  beaucoup  de 
raison,  si  Ricard  a  jamais  mis  la  dernière  main  à  ce 
chapitre. 

JURISPRUDENCE  ET  AVIS  DES  PARLE  MENS. 

Trois  cas  à  distinguer  : 

Répudiation  expresse  du  fidéicommis  j 

Silence  du  substitué  ; 
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ï)emande  formée  par  lui  avant  sa  mort  pour  l'ou- 
verture de  la  substitution. 

Premier  cas.  Personne  ne  doute  que  celui  qui 
renonce  ne  remplit  aucun  degré  :  nulle  diversité  de 
jurisprudence  ou  de  sentiment  sur  ce  point. 

Second  cas.  Deux  avis  pour  juger  en  général  que 
le  substitué  ,  qui  est  mort  sans  avoir  formé  aucune 
demande  pour  l'ouverture  du  fidéicommis  ,  n'est 
point  censé  remplir  un  degré  :  Toulouse  ,  Aix,  Bor- 
deaux ,  Pau  ,  Alsace ,  Roussillon  ,  Dijon  ,  Besancon  , 
Metz,  Flandre,  Paris.  La  jurisprudence  précédente 
de  cette  dernière  cour  étoit  devenue  un  problême 
entre  nos  auteurs. 

Pour  juger  au  contraire  que  le  substitué  qui  se 
trouve  capable  au  jour  de  la  mort  de  celui  qui  rem- 
plissoit  le  degré  immédiatement  précédent,  remplit 
un  degré  ,  quoiqu'il  soit  mort  sans  avoir  demandé 
l'ouverture  du  fidéicommis  :  Grenoble  seul  entre  tous 
les  tribunaux.  11  pose  pour  principe  que  le  droit  une 
fois  ouvert  ou  échu  se  transmet  ipso  jure  ,  parce  qu'il 
faut  suivre  en  cette  matière  la  règle  générale,  que  le 
mort  saisit  le  vif,  que  l'addition  ou  la  pétition  d'héré- 
dité sont  inutiles,  parce  que  ne  pas  renoncer,  c'est 
accepter.  Tel  est  le  sentiment  présent  du  parlement 
de  Grenoble,  qui  paroît  avoir  jugé  autrefois  le  con- 
traire. 

Ainsi ,  soit  par  la  raison  tirée  de  la  solitude  de  ce 
parlement ,  soit  par  les  principes  généraux  de  cette 
matière  ,  l'opinion  du  plus  grand  nombre  mérite 
sans  doute  la  préférence;  mais  il  naît  une  nouvelle 
question  sur  un  cas  particulier  qui  peut  souvent  se 
présenter. 

Celui  qui  étoit  appelé  à  la  substitution ,  et  qui  est 
mort  sans  en  avoir  demandé  l'ouverture  quoiqu'il  pût 
le  faire ,  étoit  le  second  substitué;  et,  comme  la  subs- 
titution devoit  finir  en  sa  personne,  il  auroit  possédé 
librement  les  biens  substitués,  s'il  les  avoit  recueillis. 
Et  il  en  auroit  eu  non-seulement  l'usufruit  ou  une 

36* 
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propriété  révocable  j  mais  le  domaine  parfait  est  une 
propriété  incommulable. 

Fera-t-on  une  exception  pour  ce  cas;  el,  si  l'on 
établit  pour  règle  que  le  substitué  qui  meurt  sans 
avoir  formé  aucune  demande  ne  remplit  aucun  degré, 
fera-t-on  cesser  cette  règle,  lorsqu'il  s'agit  du  dernier 
substitué  ? 

Raisons  pour  autoriser  celte  exception. 

i.°  Les  legs  ouïes  fidéicommis  conditionnels  sont 
acquis  au  légataire  ou  au  lidéicommissaire ,  du  jour 
que  la  condition  est  arrivée;  et,  quoiqu'il  n'en  ait 
pas  demandé  l'ouverture ,  leur  droit  ne  se  transmet 
pas  moins  à  leurs  héritiers.  L.  5 ,  cod.  quando  dies , 
leg.  veljideicom.  L.  i3,  flf.  cod.  tit. 

Si  l'on  ne  suit  pas  cette  règle  à  la  rigueur  ,  lorsqu'il 
s'agit  du  premier  substitué ,  c'est  parce  qu'il  ne  doit  ac- 
quérir et  posséder  les  biens  substitués  qu'à  la  charge  de 
les  rendre  au  substitué  du  second  degré.  Il  n'a  qu'une 
propriété  résoluble,  qui,  dans  le  fait,  se  réduit  à  un 
usufruit ,  et  ne  passe  point  à  ses  héritiers.  Mais  ceux-ci 
sont  préférables  à  un  substitué  du  troisième  degré , 
dont  le  droit  seroit  entièrement  évanoui  par  l'accep- 
tation du  second  substitué. 

2..^  On  ne  peut  douter  sur  le  parti  qu'auroit  pris 
celui  qui  ne  doit  acquérir  que  pour  rendre  ce  qu'il 
auroit  acquis,  parce  qu'il  y  a  des  substitutions  dont 
le  bénéfice  a  des  charges  qui  en  dégoûtent  celui  dont 
le  droit  ne  produit  qu'une  jouissance  attachée  à  sa 
vie;  mais,  quand  il  s'agit  d'une  propriété  libre  et 
absolue,  personne  ne  peut  douter  que  le  substitué 
n'eût  dû  l'accepter  ,  et  qu'il  ne  l'eût  acceptée  en 
eilet. 

5.*^  Suivant  notre  usage  ,  un  substitué  à  qui  la  pro- 
priété des  biens  substitués  est  dévolue ,  ne  peut  y 
renoncer,  in  necem  creditorum ,  et  ses  créanciers  sont 
en  droit  de  l'accepter  pour  lui  j  donc  le  droit  est 
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acquis  indépendamment  de  sa  volonté',  et  par  consé- 
quent le  sijijple  silence  du  subslilué  ne  peut  nuire  à 
ses  héritiers,  si  nolenti  jus  qucerilur ;  quanta  rnagis 
ignoranti  vel  etiam  tacenti ,  et  agere  cessanti. 

Raisons  pour   combattre    l'exception ,   et   la  faire 
I  rentrer  dans  la  règle  générale. 

i.°  Il  est  vrai  que  les  legs  ou  fidéicommis  condition- 
nels sont  déférés  du  jour  de  l'écliéance  de  la  condition  ; 
mais  le  vrai  sens  de  celte  rèj^le  est  que  le  droit  d'en 
former  la  demande  est  acquis  lorsque  la  condition  est 
échue.  Il  est  encore  vrai  que  ce  droit  passe  aux  héri- 
tiers ,  mais  la  faveur  des  testateurs  et  la  présomption 
de  la  volonté  du  testateur  a  mis  une  exception  à  cette 
règle ,  pour  suivre  plus  exactement  les  intentions  de 
celui  qui  a  voulu  que  le  fidéicommis  fût  entièrement 
recueilli  dans  plusieurs  degrés,  et  que  celui  qui  ne 
l'a  jamais  possédé,  ni  demandé  à  le  posséder,  ne  put 
être  censé  avoir  rempli  un  de  ces  degrés. 

La  règle  proposée  sur  la  question  générale  de  cet 
article  ne  peut  avoir  que  ce  fondement ,  sans  quoi  il 
faudroil  décider  suivant  la  rigueur  des  principes,  que 
chacun  de  ceux  qui  ont  pu  recueillir  le  fidéicommis , 
est  censé  l'avoir  recueilli. 

Mais  ce  même  principe  s'applique  au  cas  du  second 
substitué  comme  à  celui  du  premier  ,  et  il  n'y  a  point 
de  testateur  qui  ne  décidât  ainsi  la  question,  si  ron 
pou  voit  le  faire  resivre  pour  expliquer  ses  inten- 
tions. 

2.**  La  distinction  qu'on  veut  faire  entre  le  cas  du 
droit  ou- de  la  propriété  résoluble,  et  celui  du  droit 
ou  de  la  propriété  incommutable  ne  paroît  pas  solide. 
Les  eflcts  de  l'un  et  de  l'autre  droit  sont  ditVérens 
sans  doute.  Le  premier  substitué  n'est  propriétaire  que 
»ous  la  condition  de  restituer.  Le  second  est  un  pro- 
priétaire libre  et  absolu  ;  mais  si  leurs  droits  difîèrent 
quant  à  l'efFet  ou  aux  avantages  qui  y  sont  attachés, 
ils  ne  difTèrcnt  point  quant  à  la  manière  de  les  ac- 
quérir. 
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Ou  il  faut  dire  que  l'un  et  l'autre  se  défèrent  ignOr 
ranti  et  invita^  ou  il  faut  établir  que  l'un  et  l'autre  exi- 
gent la  volonté  ou  l'acceptation  du  substitué;  car  pour- 
quoi seroit-il  plutôt  saisi  de  plein  droit  dans  un  cas 
que  dans  l'autre?  Et  le  premier  et  le  second  substitué 
tirent  leur  droit  de  la  seule  volonté  du  testateur;  et  l'on 
ne  voit  pas,  en  termes  de  droit,  pour  quelles  raisons  le 
concours  de  la  volonté  du  substitué  seroit  nécessaire, 
lorsqu'il  s'agit  d'acquérir  une  propriété  résoluble,  et 
pourquoi  il  seroit  utile  lorsqu'il  est  question  d'acqué- 
rir une  propriété  incommutable. 

3."  L'argument  qu'on  tire  de  la  considération  du 
cjidd  expédiât  y  aut  quid  utilius  j  n'a  rien  de  con- 
cluant. 

Il  est  vrai,  en  général,  qu'il  est  plus  avantageux 
d'avoir  une  propriété  incommutable,  que  d'acquérir 
une  propriété  résoluble  ,  et  il  peut  y  avoir  plus  de 
doute  pour  accepter  l'une  que  pour  accepter  l'autre; 
mais  la  règle  (juid  utilius  est  bonne  ,  lorsqu'il  s'agit 
de  ceux  qui  n'ont  point  de  volonté  comme  les  mi- 
neurs, ou  dont  Tacte  ne  dépend  pas  absolument  de 
leur  liberté  absolue.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  ceux 
dont  la  volonté  n'est  astreinte  à  aucune  règle ,  non 
pas  même  à  ce  qui  leur  est  le  plus  utile,  et  à  qui 
l'on  peut  appliquer  ces  mots,  est  pro  ratione  vo- 
luntas. 

Or,  tels  sont  tout  légataire  ,  tout  fidélcommissaire  , 
tout  substitué;  il  ne  leur  faut  point  de  raison  pour 
accepter  ou  pour  renoncer,  ils  ont  meruni  et  liherum 
arbitrium  ;  donc  la  présomption  tirée  du  quid  utilius 
cesse  absolument  à  l'égard  de  celui  qui  peut,  s'il  veut, 
renoncer  à  ce  qui  lui  est  le  plus  utile.  Ainsi,  ou  il  faut 
qu'il  soit  saisi  de  droit  indépendamment  de  sa  volonté, 
et  cela  dans  tous  les  cas  ;  ou  si  sa  volonté  est  une  con- 
dition  nécessaire,  elle  ne  l'est  pas  moins  quand  il  s'a- 
git  d'une  propriété  incommutable,  que  lorsqu'il  est 
question  d'une  propriété  résoluble. 

4.°  Les  créanciers ,  il  est  vrai,  peuvent  exercer  les 
droits  de  leursdébiteurs,  accepter  plusieurs  successions 
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eu  une  substitution  ,  et  attaquer  même  une  renoncia- 
tion c|ui  seroit  en  fraude  de  leurs  droits.  Mais,  i.°  l'ar- 
gument qu^on  tire  de  cette  maxime  dans  la  question 
présente  prouveroit  trop  ,  parce  qu'on  en  pourioit 
conclure,  que  même  dans  le  cas  du  premier  subs- 
titué, on  doit  le  réputer  saisi  de  droit  et  remplissant 
un  degré.  En  effet,  si  c'est  pour  l'intérêt  des  créan- 
ciers qu'on  change  de  principe  à  Tégard  du  second 
substitué  ,  ne  devroit-on  pas  suivre  la  même  règle  à 
l'égard  du  premier,  quoiqu'il  n'acquierre  qu'une  pro- 
priété résoluble?  Ses  créanciers  ont  toujours  intérêt 
qu'il  l'acquierre,  parce  qu'au  moins  pendant  sa  vie  les 
revenus  des  biens  substitués  deviennent  leur  gage,  et 
peuvent  quelquefois  suffire  à  leur  paiement.  Donc,  si 
c'est  l'intérêt  des  créanciers  qu'on  consulte  ,  il  doit 
décider  la  question,  aussi-bien  contre  le  cinquième 
substitué  que  contre  le  second. 

2.^  Il  est  vrai  qu'en  supposant  que  le  droit  d'une 
propriété  incommutable  est  acquis  au  second  substi- 
tué ,  toutes  les  conséquences  qu^on  en  tire  en  faveur 
de  ses  créanciers  ou  de  ses  héritiers  sont  inconles- 
tables. 

Mais  on  change  visiblement  l'état  de  la  question 
où  il  s'agit  de  savoir,  non  par  ce  qui  doit  arriver,  si 
le  second  substitué  a  la  propriété  incommutable  du 
fidéicommis  ,  mais  si  celte  propriété  lui  est  déférée 
indépendamment  de  sa  volonté  j  cjuestion  qui  con- 
siste à  savoir  de  quelle  manière  le  droit  se  défère  ,  et 
si  c'est  dépendamment  ou  indépendamment  de  sa 
volonté. 

Que  ce  droit  soit  plus  ou  moins  étendu  ,  plus  ou 
moins  avaijta;L;eux  ,  ce  n'est  pas  de  quoi  il  s'agit  ; 
mais  tel  qu'il  soit,  comment  s'acquicrl-il  ?  Faut-il 
que  le  fait ,  c'est-à-dire  ,  l'acceptation  du  substitué 
concoure  avec  le  droit,  ou  cela  n'est-il  pas  inutile? 
Voilà  ce  qu'il  s'agit  de  décider. 

Il  y  a  donc  une  pétition  manifeste  de  principe 
dans  les  argumens  qu'on  forme  sur  ce  sujet  j  car, 
avant  d'examiner  la  qualité  et  le  genre  de  la  pro- 
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priélé  qui  appartiendra  au  substilué  du  second  de- 
gré ,  il  faut  de'cider  si  la  propriété  ,  si  le  droit  en 
lui-même,  tel  qu'il  puisse  être,  lui  est  acquis  indé- 
pendamment de  sa  volonté  et  même  malgré  lui. 

Si  on  le  soutient  ainsi ,  la  loi  doit  être  égale  pour 
le  premier  et  pour  le  second  substitué. 

Si  l'on  suppose  au  contraire  que  le  concours  de  la 
volonté  du  substitué  est  nécessaire  ,  il  n'y  aura  pas 
non  plus  de  différence  entre  le  premier  et  le  second 
substitué  j  celui-ci  auroit  acquis  Ja  propriété  incora- 
mutable  ,  s'il  avoit  voulu  j  mais  il  ne  l'a  pas  voulu  : 
donc  il  n'a  acquis  aucune  propriété. 

5.  La  distinction  que  l'on  veut  mettre  ici  entre  le 
premier  et  le  dernier  substitué  est  en  quelque  ma- 
nière hors  du  sens  commun,  et  elle  ne  se  présente 
pas  naturellement  à  l'esprit  de  ceux  qui  traitent  la 
matière  ;  et  la  preuve  en  est  faite. 

Aucun  des  auteurs  qui  ont  traité  la  question  n^a 
formé  ce  doute  :  ils  ont  tous  réduit  la  difficulté  à  ces 
véritables  termes,  en  agitant  seulement  s'il  falloit 
que  la  volonté  du  substitué  concourût  avec  celle  du 
testateur  ,  ou  si  elle  n'éloit  pas  nécessaire.  On  a 
voulu  tirer  des  consé-qucnces  de  quelques  expres- 
sions ,  dont  Ricard  ou  d'autres  auteurs  se  sont  ser- 
vis dans  leurs  raisonnemens  j  mais  il  ne  paroît  pas 
qu'ils  aient  jamais  envisagé  la  question  telle  qu'on  la 
fait  naître. 

Aucun  des  parlemens  qu'on  a  consultés,  n'a  pensé 
à  distinguer  le  cas  du  premier  substitué  de  celui  du 
second  substitué.  Les  trois  avocats  consultans  sont 
les  premiers  qui  ont  mu  la  question  ,  et  le  parlement 
de  Paris  est  le  seul  qui  soit  entré  dans  leur  espril  , 
sans  que  l'on  remarque  aucune  diversité  de  jurispru- 
dence sur  ce  point ,  parce  que  la  question  ne  peut 
être  jamais  réformée. 

6.  La  seule  conséquence  de  cette  question  est 
qu'il  y  aura  ,  dit-on ,  trois  degrés  de  substitutions  au 
lieu  de  deux  ;  mais  c'est  un  grand  inconvénient  de 
ne  pas  compter  celui  qui  n'aura  pas  recueilli. 

Il  n'en  résultera  jamais  que  deux  degrés  réels  de 
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substitutions.  Le  plus  grand  mal  est  que  la  substitu- 
tion durera  quelques  années  de  plus;  mais  cette  du- 
rée même  n'aura  plus  rien  de  contraire  à  la  liberté 
du  commerce ,  parce  que ,  quel  que  soit  le  substitué 
il  possédera  toujours  les  biens  librement. 

Ainsi ,  en  e'galant  la  condition  du  second  substi- 
tué ,  à  celle  du  premier  ,  on  n'aura  qu'une  facili'é 
innocente  qui  servira  à  adoucir,  dans  plusieurs  par- 
lemcns ,  la  peine  qu'ils  aurout  de  voir  réduire  les 
substitutions  à  deux  degrés. 

Troisième  cas.  Demande  formée  par  le  substitué, 
avant  sa  mort,  pour  l'ouverture  de  la  substitution. 

Pour  décider  que  la  simple  demande  suffit  pour 
faire  décider  que  celui  qui  la  formée  a  rempli  un 
degré  :  Toulouse  ,  Aix,  Bordeaux,  Pau,  Grenoble  , 
Metz ,  Flandre  ,  Besançon  ,  Paris. 

Pour  juger  que  la  simple  demande  ne  suffit  pas, 
et  qu'il  iaut  que  le  substitué  ait  été  dans  la  posses- 
sion réelle  du  fidéicommis  :  Alsace  ,  Roussillon  , 
Dijon,  qui  se  fondent  principalement  sur  ces  termes 
de  l'article  ti4  de  l'ordonnance  de  162g;  ceux-là 
seulement  feront  un  degré  qu'ils  auront  apprcbendé 
et  recueilli. 

Le  plus  grand  nombre  paroît  bien  penser,  soit 
parce  que  celui  qui  a  acquis  une  fois,  par  sa  demande, 
le  droit  de  jouir  des  fruits,  est  censé  avoir  recueilli 
et  appréhendé  les  biens  substitués,  soit  parce  qu'au- 
trement il  dépendroit  du  substitué  de  chaque  degré 
de  prolonger  la  substitution  ,  et  i\^iiïi  multip  icr  les 
degrés  par  des  procès  collusoires  ,  pendant  lesquels 
il  ne  paroîtroit  pas  avoir  une  jouissance  réelle  et 
L'fl'ective. 


DOUZIEME  QUESTION. 
DAOIT   CI  m. 


ITt  questionls  Jines  reclh  institiiantur  y  ponondum 
ast  prirnîim  de  sahslilulione  qiiani  compendiosani 
vocare  consueverunt  furis  interprètes,  quœquc  verbe 
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s&u  voce  communi  eccprimilur .  Hic  omnino  non  agi , 
cùm  enim  hœc  substilutio  ,  omwa  omnium  subslitu- 
tioniim  gênera  vimque  et  subslantiam  conipendio 
verborum  complectatur ;  nullâ  conversione  opus  est, 
ut  direclâ  substitutione  cessante  vel  caducâ  ^Jidei" 
commissaria  locum  habeat. 

De  solâ  igilur  substitutione fideicommissaria  pro- 
prie dicta  hic  questio  vertitur.  Vide  leg.  78  ,  ft".  de 
légat,  i.^.  Videetiam,  §.  5,  iustit.  dejideic.  et 
novell.  II 5. 

Multa  tamen  in  jure  civili  saltem  novissimo  oc- 
curruntin  quibus  antiqui  juris  rigor  paulatim  emol^ 
liri  cœpit  actem  perari.  Vide  Jeg.  i5,  %.  ^ ,  de 
testam.  milit.  Vide  leg.  i3  ^  §.  4?  «^  paganum  ; 
leg.  4^  ,  iï.  de  fideicom.  libert.  Bt^nedicli,  ad  cap. 
Rajnut.  vol.  2,  n.°  85. 

JURISPRUDENCE  ET  AVIS  DES  PARLE  MENS. 

I.*'  Les  uns  sont  d'avis  d'admettre  la  conversion 
de  plein  droit  d'une  substitution  à  l'autre,  d'égaler 
en  ce  point  la  substitution  fidéicommissaire  à  la 
substitution  vulgaire  ,  quand  même  il  n'y  auroit 
point  de  clause   codicillaire    dans  le  testament  : 

Toulouse  ,  dont  l'ancienne  jurisprudence  est  at- 
testée sur  ce  point  par  Benedicti  ; 

Pau  ,  où  la  question  ne  s'est  point  présentée  ; 

Alsace,  il  ne  paroit  pas  non  plus  que  la  question 
s'y  soit   présentée. 

2.°  D'autres  parlemons  ou  conseils  conviennent 
tous  que  la  règle  générale  est  contre  la  conversion 
de  la  substitution  fidéicommissaire  en  substitution 
vulgaire  :  Provence,  Perpignan,  Bonieaux,  Gre- 
noble ,  Besançon  ,  Metz  ,  Flandre,  Paris. 

Nota.  Rennes  et  Rouen  n'ont  rien  envoyé  sur  ce 
sujet  ;  mais  outre  ces  parlemens  ,  il  y  en  a  qui  pen- 
sent que  dans  une  nouvelle  loi  il  sera  à  propos  d'au- 
toriser le  sentiment  do  la  conversion  d'une  substitu- 
tion à  l'autre. 
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Besançon,  qui  propose  aussi  son  avis,  décide: 

i.°  Que  la  substitution  Cdéicommissaire  sera  con- 
vertie en  vulgaire ,  lorsque  l'institution  se  trouvera 
caduque  j 

2.*^  Que  la  clause  codicillaire  sera  toujours  suppléée 
dans  les  testaruens  (  ce  qui  seul  emporteroit  la  déci- 
sion de  la  question  ),  en  exceptant  néanmoins  le  cas 
du  défaut  d'institution  en  ligne  directe  ; 

3.°  Que  la  renonciation  de  l'héritier  institué  ne 
pourra  jamais  nuire  au  lidéicommissaire  ; 

4-^  Que  quand  le  premier  substitué  prend  la 
place  de  l'institué,  il  ne  doit  pas  faire  un  degré. 

Maisons  sur  le  premier  point. 

Qu'il  faut  abandonner  la  rigueur  du  droit  pour 
suivre  la  volonté  du  testateur,  qui  n'est  pas  dou- 
teuse en  ce  cas. 

Que  les  sidîslitutions  vulgaires  ou  pupillaires  se 
convertissant  l'iaie  en  l'autre,  suivant  le  droit  ro- 
main, pourquoi  n'en  seroit-il  pas  de  même  à  l'égard 
de  l'inslitulion  directe  et  de  la  fidéicommissaire  j 
n'y  a-t-ii  pas  la  mênit-  présomption  de  volonté? 

Que  le  drcjjt  romain  a  admis  une  pareille  conver- 
sion en  faveur  de  la  milice  et  de  la  liberté. 

Raisons  sur  le  second  point. 

Que  le  roi  de  Sardaigne  a  établi  dans  ses  nou- 
velles lois ,  que  la  clause  codicillaire  seroit  aussi 
insérée  dans  tous  les  testamens. 

Raisons  sur  le  troisième  point. 

L'institué  ne  peut  renoncer  in  fraudem  suhstituti. 

Raisons  sur  le  quatrième  point. 

Dans  le  cas  de  la  conversion ,  le  substitué  prend 
les  biens  immédiatement  de  la  main  du  testateur. 
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3.^  Un  parlement  seul  est  d'avis  de  distingue^  si 
]e  décès  de  l'instilué  a  clé  connu  du  leslaîeur , 
suivre  la  règle  générale. 

Si  le  teslaleiir  a  ignoré  la  mort  de  Tinslitué  , 
admettre  ]a  conversion.  Dijon. 

Le  fondement  de  cet  avis  est  la  loi  tractaba- 
tur  i4  ,  fï^  de  test.  miUtis.  Vide  suprà. 

Mais  cette  loi  ajoute  aussi  le  cas  de  Thérilier 
înstiUié  qui  meurt  après  le  testateur. 

Le  parlement  de  Dijon  ne  prévoit  pas  ce  cas  ;et 
les  termes  dans  lesquels  il  s'explique  semblent  l'ex- 
clure,  parce  qu'il  n'admet  d'exception  à  la  règle 
générale  que  quand  le  testateur  a  ignoré  la  mort  de 
l'héritier  institué. 

rOND    DE    LA    QUESTION  , 

Examiné  non  en  juge  astreint  h  suivre  certains 
principes,  mais  en  législateur  qui  peut  s'élever 
au-dessus  de  ces  principes  mêmes. 

De  deux  points  qui  sont  indiqués  par  la  queslioti , 
l'un  est  certain  et  l'aulre  est  douteux,  et  l'ordre  na- 
turel est  de  commencer  par  le  premier  pour  passer 
du  certain  à  l'incertain,  et  du  connu  à  l'inconnu. 

Ce  qui  est  certain,  et  en  quoi  conviennent  tous 
les  jurisconsultes  et  tous  les  parlemens,  c'est  que  s'il 
y  a  une  clause  codicillaire  dans  le  testament  ,  la 
caducité  de  l'institution  n'emporte  pas  celle  du  fidéi- 
commis  et  de  la  succession.  L'héritier  légitime  prend 
alors  la  place  de  l'héritier  institué  ;  mais  aussi  dans 
ce  cas,  il  a  la  rétention  de  la  quarte  trébellianique, 
comme  l'héritier  institué  l'auroit  eu. 

Quel  est  le  fondement  de  celle  maxime  ?  C^esl  que 
non  tantiim  verbis  directis  sed precariis  reliuquipotest 
hereditas  ;  or,  la  clause  codicillaire  est  regardée  comme 
une  prière  adressée  par  le  testateur  à  l'héritier  ab  intes- 
tat, ut  y  comme  dit  une  loi  :  Si  quid  minus  rite  fecero, 
pro  jure  légitima  habeatur  hominis  sani  voluntas; 
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d'où  l'on  a  conclu  que,  dans  tous  les  cas  où  il  arri- 
voit  que  la  disposition  ne  pouvoit  vaîoir  comme  tes- 
tament, l'intention  du  testateur  qui  a  pris  la  précau- 
tion de  faire  usage  de  la  clause  cjdicillaire ,  a  été  que 
l'héritier  du  sang  ,  qui  profite  alors  de  la  succession, 
soit  obligé  d'en  supporter  les  charges  ,  et  de  rendre 
le  fidéicomniis  au  substitué.  C'est  ce  profit  même  ou 
l'avantage  de  recueillir  la  substitution  ab  intestat  , 
qui  soutient  en  ce  cas  l'eiFet  de  la  clause  codiciliaire, 
et  qui  le  rend  juste,  et  tel  est  le  fondement  do  ce 
principe  général  du  droit  romain  que  Ulpien  a  ren- 
fermé en  deux  mots,  §.  6,  iiv.  1 1  ,  ft\  de  leg,  3." 

Ainsi,  danslecasoùla  clausecodicilJaire  a  son  effet, 
l'héritier  légitime  trouvant  un  avantage  dans  la  suc- 
cession ,  soit  parce  que  le  lidéicommis  ne  l'absorde 
pas  entièrement ,  soit  parce  qu'il  retient  la  quarte 
trébeliianique  ,  avantage  que  ie  testateur  est  censé 
lui  avoir  donné  en  no  lui  ôtant  pas  ,diim  non  ademit; 
il  est  juste  qu'il  porte  la  charge  du  lidéicommis  ,  auia 
aîiquid  ex  judicio  defuncti  consequiliir. 

En  un  mot  ,  tel  est  J'effél  de  ia  clause  codicillaire, 
qu'elle  met  l'héritier  ah  intestat^  à  Ja  place  de  l'hé- 
ritier institué  ,  et  cela  à  tous  égards.  Voiià  ce  qui  est 
certain,  et  également  reconnu  de  tous  côtés. 

Mais  le  second  point  ,  auquel  il  faut  passer  à  pré- 
sent, est-il  douteux  si  le  premier  ne  l'est  pas  ? 

Toute  bonne  jurisprudence  doit  être  systématique  , 
c'est-à-dire,  poser  des  principes  solides,  et  en  tirer 
de  justes   conséquences. 

Or  ,  quel  est  le  principe  solide  qui  a  servi  de  fon- 
dement à  ce  que  le  droit  romain  a  établi  sur  reflet 
des  clauses  codicillaires?  C'est  que,  pour  pouvoir  être 
chargé  de  fidéicommis ,  il  faut  recevoir  quelque  chose 
ex  judicio  defuncti.  Il  faut,  comme  disent  les  inter- 
prètes, avoir  été  honoré  par  le  testateur  pour  pou- 
voir être  grevé  par  lui  :  non  honoratiis  non  potest 
onerari. 

Mais  quand  le  testateur  n'a  point  mis  de  clause 
codicillaire  dans  son  testament,  il  paroît  avoir  ou- 
blié  entièrement  son  héritier  légitime  :  non  videlur 
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de  eo  cogitasse.  C'est  maigre  lui  que  la  nullité  de 
rinslitulion  profite  à  celui  qu'il  a  voulu  en  priver 
dans  tous  Jes  cas  ;  ainsi ,  l'héritier  du  sang  ne  tenant 
rien  alors  ex  judicio  defunctl  ,  et  devant  tout  à 
la  loi  ,  non  à  l'homme ,  contre  la  volonté  duquel  il 
devient  son  successeur  ,  il  est  impossible,  si  l'on  rai- 
sonne conséqucrament ,  qu'on  puisse  l'obliger  à  re- 
meltre  un  ûdéicommis  dont  l'héritier  institué  étoit 
seul  chargé  ,  et  la  fiction  par  laquelle  on  veut  con- 
vertir alors  la  substitution  fidéicommissaire  en  subs- 
titution vulgaire,  résiste  également,  et  à  la  lettre  du 
testament ,  et  à  l'esprit  de  la  loi  qui  saisit  l'héritier 
du  sang,  contre  la  volonté  du   testateur. 

Remontons  encore  plus  haut ,  et  voyons  si  cette 
fiction  ,  qui  est  contraire  à  la  rigueur  des  principes 
et  au  véritable  système  de  la  jurisprudence  romaine, 
peut  être  fondée  sur  les  règles  supérieures  de  l'é- 
quité naturelle. 

Ce  qui  forme  le  doute  en  cette  matière,  est  le  par- 
tage des  sentimens  entre  la  faveur  des  testamens  et 
celui  des  héritiers  du   sang. 

Ceux  qui  sont  frappés  de  la  première  ,  épuisent 
toute  la  subtilité  de  leur  esprit,  à  inventer  des  couleurs 
pour  suppléer  tout  ce  qui  peut  manquer  à  la  lettre 
du  testament.  Ils  envisagent  moins  ce  que  le  testa- 
teur a  dit  ,  que  ce  qu'il  a  voulu  dire  ,  ou  ce  qu'il 
auroit  du  dire,  pour  faire  en  sorte  que  sa  dernière 
disposition  ne  put  souffrir  aucune  atteinte,  ni  pour  le 
vice  de  la  forme  ,  ni  pour  des  événemens  imprévus. 

«  Peut-on  présumer,  disent-ils ,  que  si  le  testateur 
avoit  pensé  que  son  héritier  institué  mourroit  avant 
lui,  il  auroit  voulu  que  le  fidéicommis  dont  il  l'avoit 
chargé  demeurât  caduc  et  anéanti? 

»  Dans  l'ordre  de  ses  afléctions  ,  l'institué  a  tenu  le 
premier  lieu.  Le  substitué  a  eu  le  second  ,  et  le  testa- 
teur a  préféré  l'un  et  l'autre  à  son  héritier  légitime. 

»  Pourquoi  faut-il  que  le  prédécès  de  l'institué  ren- 
verse cet  ordre  ,  et  donne  la  préférence  à  celui  que  le 
testateur  a  moins  aimé ,  sur  ceux  qu'il  a  jugés  plus 
dignes  de  son  affection  ? 
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w  Peut-on  douter  que  s'il  avoit  prévu  le  cas  qui 
est  arrivé  ,  il  n'eût  décidé  expressément  la  questioa 
contre  l'héritier  du  sang  ?  Il  en  avoit  le  pouvoir ,  et 
on  ne  peut  former  aucun  doute  raisonnab;e  sur  sa 
volonté.  Qui  empêche  donc  qu'on  ne  suppée  la  seule 
chose  qui  y  manque  ,  c'est-à-dire,  l'expression  for- 
melle de  cette  voluuté  ,  et  qu'on  ne  suive  cette  règle 
si  équitable  du  droit  romain ,  pro  jute  legitimo 
haberi  débet  hominis  sani  voluntas.  Ce  que  la 
faveur  du  testament  mililaire,  et  celledela  libertéont 
fait  introduire  sur  ce  point  dans  le  droit  romain  j 
ce  que  Justinien  a  même  étendu  au  cas  de  la  nudité 
de  l'institution  par  la  prétérition  ou  l'exliérétlatioa 
des  enfans  de  famille,  pourquoi  l'équité  naturelle, 
beaucoup  plus  respectée  dans  nos  mœurs  que  la  ri- 
gueur du  droit,  ne  le  feroit-elle  pas  admettre  dans 
tous  testamens  dans  le  cas  de  la  caducité  de  l'insti- 
tution par  le  prédécès  de  Thérilier  institué  ?  Les 
présomptions  de  la  volonté  du  testateur  ne  sont-elles 
pas  sans  comparaison  plus  favorables,  et  ne  d  ivent- 
elles  pas  être  plus  efficaces,  lorsqu'il  s'agit  d'une  vo- 
lonté juste  en  elle-même  et  seulement  trompée  par 
un  événement  imprévu,  <[ue  quand  il  est  question 
d'une  volonté  injuste  et  odieuse  qui  a  p  )rté  un  père, 
ou  à  oublier  ses  enfans,  ou  à  les  déshériter  in- 
justement ?  » 

C'est  ainsi  que  les  esprits  prévenus  en  faveur  des 
testamens  font  tous  leurs  elîorls  ,  pour  empêcher 
qu'un  acte  qui  leur  paroît  si  privilégié  ne  périsse  , 
et  pour  le  mettre  à  couvert  de  la  fatalité  des  évé- 
nemens. 

Il  n'est  pas  surprenant  que  ceux  qui  mettent  au 
contraire  toute  la  faveur  du  côté  des  héritiers  du 
sang  ,  pensèrent  fort  difîércmmcnt  sur  cette  question, 
et  regardent  comme  un  très-léger  inconvénient  la  ca- 
ducité d'une  institution  et  l'anéanti.ssementd'unfidéi- 
commis  ,  qui  ne  font  que  rétablir  les  choses  dans 
leur  état  naturel,  en  faisant  passer  la  succession  entre 
les  mains  de  ceux  à  qui  la  loi  ne  la  donne  que  sui- 
vant le  vœu  de  la  nature.  Ainsi ,  c'est  peut-être  moins 
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par  atlaclicmcnl  à  la  rigueur  des  principes  de  ]a 
jurisprudence  romaine^  que  par  indillerence  pour 
les  testaraens,  et  pre'venùon  pour  les  droits  du  sang, 
que  ceux  qui  ont  été  élevés  dans  l'esprit  coulumicr 
regardent  ,  comme  une  espèce  de  paradoxe  en  fait  de 
législation  ,  l'idée  de  la  conversion  d'une  substitu- 
tion fîdéicom-missaire  en  substitution  vulgaire  ,  qui 
a  trouvé  tant  de  défenseurs  dans  les  nouveaux  inter- 
prètes du  droit   civil. 

Mais  entre  les  uns  et  les  autres ,  n'y  a-l-il  pas  un 
juste  milieu  qui  puisse  fixer  le  senliment  de  ceux 
qui  envisagent  la  question  avec  un  esprit  impartial  , 
soit  pour  la  faveur  du  testament,  soit  pour  celle  des 
héritiers  du  sang,    c'est   ce  qui  reste    à  examiner. 

Lorsqu'on  examine  attentivement  les  premières  no- 
lions  de  la  loi  ou  de  la  justice  naturelle,  on  y  trouve 
celle  gradation  de  principes  ,  reconnue  par  le  con- 
sentement  de  toutes  les  nations  ; 

i.°  L'ancienne  communauté  des  biens  entre  les 
hommes  qu'Hî  bbes  appelle  jus  omnium  in  omnia  , 
ayant  cessé  par  l'occupalion  et  autres  voies  qui  ont 
introduit  le  partage  des  biens,  la  propriété  qui,  dans 
son  principe,  étoitune  suite  de  la  possession,  devoit 
à  la  rigueur  s'étendre  à  la  mort  du  possesseur  ,  et 
se  réunir  à  la  puissance  publique  pour  être  remise 
à  d'autres. 

2.°  Mais  comme  cela  auroit  produit  une  grande 
négligence  à  faire  valoir  les  terres  et  l'industrie ,  si 
chaque  possesseur  avoit  prévu  que  le  fruit  de  son 
Iravail  périroit  avec  lui,  et  que  d'ailleurs  la  dispo- 
sition des  biens  qu'il  auroit  laissés  en  mourant  auroit 
été  sujette  à  de  grands  inconvéniens  ,  soit  que  le 
prince  eût  voulu  se  les  approprier  comme  cela  a  lieu 
clans  certains  pays  ,  soit  cjue  le  crédit  ou  la  faveur 
l'eiit  perlé  à  les  donner  aux  plus  riches  plutôt  qu'à 
ceux  qui  en  auroient  le  plus  besoin  ,  il  est  sagement 
établi,  presque  dans  toutes  nations,  que  celui  qui 
acquerroit  un  bien  en  propriété,  l'acquierre  tant  pour 
lui  que  pour  ses  enfans  ou  ses  parens.  C'est  ce  qui 
a   produit  l'hérédité   dans  l'ordre  des  successions  ; 
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3.°  11  a  paru  toutefois  dur  d'obliger  les  liomraes 
qui  viyoient  libres,  à  mourir  esclaves,  en  quelque  ma- 
uiére  ,  sans  pouvoir  disposer  de  leurs  biens  ,  et  en 
leur  donnant  malgré  eux  des  héritiers;  delà,  l'origine 
des  testamens  et  des  dispositions  à  cause  de  mort , 
dont  l'usage  a  été  accordé  aux  liommes  par  le  plus 
grand  nombre  des  nations. 

4.°  De  là  sont  nées  ces  vues  ambitieuses  des  ro- 
mains, qui  se  regardoient  dans  leurs  testamens  comme 
des  vrais  législateurs  ;  ils  ont  même  voulu  q-ue  leurs 
testamens  tussent  regardés  comme  des  lois.  Dlspo- 
nat  testalor  et  erit  lex. 

Mais  ce  pouvoir  n'a  pas  été  long-temps  indéfini 
et  absolu,  on  Ta  rendu  dépendant  des  véritables 
lois  qui  l'ont  limité. 

De  là  ,  les  enfans  furent  regardés  comme  des  hé- 
ritiers nécessaires ,  sui  hœredes ,  afin  que  la  conti- 
nuation du  domaine  eut  lieu  de  plein  droit  ;  en 
sorte  que,  par  là,  le  droit  naturel  prit  le  dessus  sur  le 
droit  positif;  et ,  par  une  suite  nécessaire  ,  les  exlié- 
réJations  injustes  furent  soumises  à  l'autorité  de  la  loi 
et  des  juges. 

De  là ,  la  querelle  d'iocfTiciosilé  ,  qui  fut  même  ac- 
cordée aux  collatéraux  _,  lorsqu'une  personne  infâme 
leur  étoit  préiérée. 

De  là ,  la  nécessité  de  réserver  une  légitime  à  tous 
les  enfans. 

Enlin  ,  on  renferma  dans  de  justes  bornes  la  li- 
berté d'épuiser  ses  biens  par  des  substitutions  ou  par 
des  legs  ,  en  accordant  à  l'héritier  la  rétention  de  la 
quarte  trébellianique ,  ou  de  la  quarte  falcidiej  réten- 
tion accordée  d'abord  aux  enfans  et  ensuite  à  tous 
les  héritiers  du  sang. 

5.^  La  sagesse  des  coutumes  a  été  liiême  plus  loin. 

Elles  ont  distingué  deux  sortes  de  biens  ,  comme 
deux  patrimoines  j  dans  la  succession  d'un  seul 
homme  : 

«  Ceux  que  le  teslaleur  avoit  reçus  de  ses  père  et 
»   mère  ,  et  qui   de  là  sont  appelés  propres ,  hieîis 
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»  avitins  ou  papoaux ,  dit  la  coutume  de  Bearn  en 
»  termes  très-ëuergiques  • 

»  Les  autres  qui.étoient  le  fruit  de  l'industrie  du 
ij  testateur.  Il  ne  pouvoit  disposer  des  premiers  , 
))  mais  bien  des  seconds  ». 

Ainsi ,  dans  tout  ce  qui  est  devenu  le  bien  de  la  fa- 
mille ,  la  famille  est  préférée  à  la  volonté  de  l'homme  j 
et  dans  les  autres  biens,  sa  volonté  l'emporte  sur  l'in- 
térêt de  la  famille. 

D'autres  coutumes  vont  encore  plus  loin ,  et  ren- 
dent le  testateur  comptable  à  la  loi  ou  aux  officiers 
de  justice  des  motifs  qui  ont  dicté  son  testament. 

RÉSUMPTION. 

i.°  Le  droit  qui  saisit  les  béritiers  du  sang  de  la 
succession  de  leurs  parens ,  est  un  droit  naturel. 

Le  droit  qui  autorise  la  liberté  de  faire  des  tes- 
tamens ,  est  un  droit  positif  et  une  exception  mise 
par  la  loi  civile  à  la  loi  naturelle. 

Donc ,  dans  le  doute  de  ces  deux  droits ,  la  faveur 
est  pour  les  héritiers  du  sang  ,  et  la  balance  du  juge 
doit  pencher  de  ce  côté. 

Le  droit  romain  et  le  droit  français  ont  établi  à 
cet  égard  deux  principes. 

Premier  principe.  La  volonté  de  l'homme  doit 
toujours  céder  ou  se  conformer  à  celle  de  la  loi. 

Second  principe.W  n'est  point  permis  au  testateur 
d'ignorer  les  lois  ;  et  l'on  ne  doit  jamais  présumer 
qu'il  les  ait  jamais  ignorées  ,  ni  que  son  intention  ait 
été  contraire  dans  les  choses  qui  dépendent  de  la 
volonté,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  marquée  expressément , 
in  duhio  leges  servari  voluisse  presumitur. 

Donc  ,  le  testateur  est  sujet  à  toutes  les  lois  qui 
déclarent  la  disposition  nulle  ou  inutile,  ou  réducti- 
ble ,  soit  par  la  prélérition  ,  par  l'exhéré dation,  par 
le  défaut  de  solennité,  par  la  caducité  de  l'inslilu- 
tion  ,  par  l'indiguilé  de  l'hérilier  institué  ,  soit  par  la 
faculté  de  retenir  les  quartes  de  différentes  espèces. 
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Donc,  in  duhiû ^  il  est  ceiisé  avoir  voulu  s'y  confor- 
mer, et  laisser  son  hérédité  dépendante  des  divers 
événemens  que  son  testament  peut  avoir  suivant  les 
lois. 

L'application  de  ces  principes  à  l'espèce  présente 
n'est  pas  difficile. 


Du  2^  juin  ïn'^o. 

Il  est  honorable  à  une  grande  princesse  qu'on 
puisse  comparer  sa  diligence  avec  la  vôtre  ,  et  que 
vous  croyez  même  beaucoup  faire  de  pouvoir  sour 
tenir  cette  comparaison^  je  m'imagine  cependant  que 
vous  pourries  au  moins  avoir  de  l'avantage  dans  la 
comparaison  de  l'emploi  du  temps  ,  si  quelqu'un  s'a- 
visoit  de  pousser  le  parallèle  jusque-là  ;  il  ne  faut 
que  vous  montrer  des  questions  pour  les  voir  réso- 
lues, et  je  ne  m'étonne  pas  que  votre  diligence  rende 
votre  compagnie  paresseuse.  Elle  fait  très-bien  de 
s'épargner  une  peine  que  son  chef  prend  toute  sur 
lui ,  sans  avoir  aucun  besoin  du  secours  d'autrui  ; 
mais,  comme  nous  sommes  dans  une  grande  disette 
de  tels  chefs  ,  qui  n'ont  jamais  élébien  communs,  je 
n'espère  pas  d'en  trouver  qui  puissent  approcher  de 
la  promptitude  de  vos  réponses;  ainsi,  vous  aurez  tout 
le  temps  ,  après  vos  vacations  ,  de  montrer  ce  que 
vous  avez  fait  à  MM.  les  commissaires  du  parle- 
ment d'Aix ,  afin  de  ne  leur  pas  envier  le  seul  hon- 
neur que  vous  leur  laissiez  ,  je  veux  dire ,  celui 
d'approuver  pleinement  ce  qu'ils  n'auroient  pu  exé- 
cuter. 

Je  conipte  bien  qu'il  y  aura  un  supplément  de 
questions  sur  la  matière  des  fidéicommis  ,  et  ce  qui 
regarde  les  liquidations  ,  source  trop  féconde  de  pro- 
cès ,  n'en  sera  pas  la  moindre  partie.  L'abrogaiiou 
entière  de  tous  lidéicommis  seroit  peut-être  ,  comme 
vous  le  pensez,  la  meilleure  de  toutes  les  lois,  et  il 
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pourroit  y  avoir  des  voies  plus  simples  pour  con- 
server dans  les  jL,^ran des  maisons  ce  qui  suffiroit  à  en 
soutenir  l'éclat  ;  mais  j'ai  peur  que,  pour  y  parvenir, 
surtout  dans  les  pays  de  droit  écrit,  il  ne  fallut 
commencer  par  réformer  les  têtes  ,  et  ce  seroit  Ten- 
Ireprise  d'une  télé  qui  auroit  elle-même  besoin  de 
réforme.  C'est,  en  vérité,  un  grand  malheur,  qu'il 
faille  que  la  vanité  des  hommes  domine  sur  les  lois 
mêmes.  Mais  je  n'ai  pas  le  temps  de  me  livrer  à 
toutes  ces  réflexions,  sauf  à  y  revenir  dans  la  suite  , 
pour  se  rapprocher  au  moins  ,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible ,  de  la  droite  raison. 

Vous  ne  me  parlez  plus  du  voyage  que  vous  de- 
viez faire  à  Paris  ;  je  se  rois  pourtant  charmé  de  pou- 
voir vous  y  assurer  moi-même  de  tous  les  sentimens 
avec  lesquels  je  suis. 


Du  i5  août  lySo. 

J'ai  reçu  les  réponses  que  vous  m*avez  envoyées 
aux  vingt-cinq  premières  questions  qui  regardent  les 
substitutions  fidéicommissaires  ,  et  j'apprends  avec 
plaisir  par  votre  lettre  ,  que  vous  aviez  prévu  ,  avant 
que  de  recevoir  la  mienne,  tout  ce  que  je  pouvois 
désirer  de  votre  attention  et  de  votre  exactitude  ; 
j'attendrai  après  cela,  sans  impatience,  que  vous 
m'envoyiez  l'ouvrage  entier  dans  la  forme  ordinaire, 
et  il  ne  me  reste  qu'à  souhaiter  que  les  autres  com- 
pagnies suivent  l'exemple  de  votre  diligence. 


Du  6  septembre  i^So. 

Pat  reçu  les  réponses  que  vous  m'envoyez  aui 
quarante-cinq  questions  qui  concernent  les  substitu- 
tions fidéicoramissaires  que  je  vous  avois  adressées  , 
«t  je  ne  saurois  trop  louer  la  diligence  avec  laquelle 


Vôiis  avez  achevé  cet  ouvrai^e,  aussi  bien  que  MM.  les 
commissaires  du  parlement  de  Pau  •  elle  mérite 
d'être  proposée  pour  modèle  à  la  plus  grande  partie 
des  parlemens  du  royaume ,  et  je  ne  doute  pas  que  , 
lorsque  j'aurai  le  loisir  d'examiner  ces  réponses  ,  je 
ne  sois  aussi  satisfait  de  la  capacité  et  de  la  sagesse  de 
ceux  qui  les  ont  dressées,  que  je  le  suis  dès  à  pré- 
sent de  leur  exactitude  à  remplir  ce  que  j'avois  désiré 
d'eux  à  cet  égard. 

Je  vous  dois  des  remercîmens  particuliers  pour  les 
réflexions  que  vous  avez  faites  séparément  sur  les 
mêmes  questions  que  vous  avez  examinées  en  com- 
mun avec  MM.  les  commissaires  de  votre  compagnie; 
c'est  une  œuvre  de  surérogation  qui  pourra  servir  de 
supplément  ou  d'explication  aux  réponses  communes 
auxquelles  on  ne  pourra  peut-êlre  reprocher  qu'une 
trop  grande  précision. 


Du  i5  mars  1747- 

On  travaille  aclucUement  à  nictfrc  la  dernière 
main  au  projet  d'ordonnance  concernant  les  substi- 
tutions ,  et  l'on  y  a  compris  ce  qui  regarde  la  publi- 
cation et  l'enregistrement  des  actes  où  elles  sont 
contenues. 

Rien  n'est  plus  important  que  cette  formalité, 
et  la  règle  générale  est  qu'elle  ne  doit  se  remplir  que 
dans  les  sièges  royaux  ;  mais  le  feu  roi  voulut  bien 
mettre  une  exception  à  celte  règle  eu  faveur  des 
justices  seigneuriales  de  Flandre  ,  par  une  déclara- 
tion du  22  juillet  1712  ,  qui  porte  ;  que  les  substitu- 
tions et  les  défenses  d'aliéner  n  auront  effet  de 
réalisation  ,  si  elles  ne  sont  registrées ,  à  l'égard 
des  fiefs ,  aux  greffes  des  cours  et  juridictions 
féodales  ,  dont  ils  sont  tenus  et  niouvans  ;  et  à 
l'égard  des  biens  non  féodaux  y  aux  greffes  des 
justices  des  lieux  oie  ils  sont  situés. 
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Quoique  le  projet  de  la  nouvelle  ordonnance  ,  où 
l'on  a  eu  en  vue  de  perfectionner  la  déclaration 
générale  donnée  par  le  feu  roi,  le  i8  janvier  17 12, 
sur  l'enregistrement  et  la  publication  des  substitu- 
tions j  tende  à  établir  qu'ils  ne  pourront  se  faire  à 
l'avenir  que  dans  les  sièges  royaux  ressortissant  nû- 
nient  aux  cours  de  parlement.  Sa  Majesté  pourroit 
bien  avoir  encore  égard  aux  usages  particuliers  de 
votre  province,  en  laissant  subsister  jusqu'à  un  cer- 
tain point  la  disposition  de  la  déclaration  du  22  juil- 
let de  la  même  année  1 7 1 2  ;  mais  comme  les  registres 
des  justices  seigneuriales  ou  autres  juridictions  su- 
balternes sont  souvent  mal  en  ordre  et  mal  con- 
servés,  l'intérêt  même  des  peuples  de  cette  province 
demande  qu'on  ajoute  à  cette  formalité  de  la  réalisa- 
lion  ,  la  nécessité  de  faire  aussi  enregistrer  et  publier 
les  substitutions  dans  les  sièges  royaux  qui  ressor- 
tissent  nûment  au  parlement  de  Flandre  :  c'est  le 
seul  moyen  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  familles, 
dans  un  pays  qui  ne  doit  pas  moins  éprouver  les 
effets  de  l'attention  et  de  la  protection  du  roi  ,  que 
le  reste  de  son  royaume. 

La  seule  difficulté  qui  puisse  se  présenter  à  l'esprit 
sur  ce  sujet,  est  de  savoir  s'il  suffit  d'assujettir  à  la 
formalité  de  la  publication  et  de  l'em^egistrement , 
dans  les  sièges  royaux  ,  les  substitutions  des  biens 
féodaux  ,  ou  s'il  faut  étendre  la  précaution  de  la  loi 
jusqu'aux  biens  qui  n'ont  pas  cette  qualité  ,  et  parmi 
lesquels  il  y  en  a  qui  sont  réputés  meubles  dans 
votre  ressort ,  comme  les  maisons  et  même  des  hé- 


ritages. 


Mais  on  ne  voit  pas  des  raisons  solides  de  diffé- 
rence entre  ces  deux  espèces  de  biens  j  les  mêmes 
motifs  s'appliquent  également  aux  uns  et  aux  autres  j 
souvent  même  un  bien  roturier  peut  être  d'une 
valeur  beaucoup  plus  grande  qu'un  bien  féodal ,  et 
rendre  par  conséquent  la  solennité  de  la  publica- 
tion encore  plus  nécessaire. 

Je  n'ai  pas  cependant  voulu  prendre  aucune  ré- 
solution sur  cette  matière,  sans  avoir  auparavant  voirez 
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atisj  et  il  doit  rouler  principalement  sur  les  points 
qui  suivent  : 

i.°  Les  maisons  et  les  héritages  qui  sont  réputés 
meubles  dans  les  coutumes  de  Flandre  ,  sont-ils  su- 
jets à  la  formalité  de  la  réalisation? 

2.°  Les  a-t-on  regardés  jusqu'à  présent,  dans  votre 
ressort,  comme  assujettis  à  la  loi  de  l'enregistrement , 
lorsqu'ils  sont  substitués ,  de  même  que  les  biens  qui 
sont  véritablement  immeubles  à  tous  égards  ? 

3."  Y  a-t-il  quelque  inconvénient  à  imposer  la 
nécessité  de  faire  publier  toutes  les  substitutions  dans 
les  sièges  royaux  ressortissant  niiment  au  parlement 
de  FJandre,  de  quelque  nature  que  soient  les  biens 
qui  y  sont  compris ,  sans  déroger  néanmoins  à  l'o- 
bligation de  remplir  aussi  la  formalité  de  la  réalisa- 
tion dans  les  justices  seigneuriales,  suivant  la  distinc- 
tion portée  par  la  déclaration  du  22  juillet  l'-ia  ? 

4.*^  Dans  quels  sièges  royaux,  ressortissant  nùment 
au  parlement ,  se  fera  la  publication  à  l'égard  des 
maisons  et  héritages  réputés  meubles?  Sera-ce  seu- 
lement dans  le  siéefc  où  l'auteur  de  la  substitution 
avoit  son  domicile  ,  parce  que  régulièrement  les 
biens  suivent  la  personne ,  et  ne  sont  point  censés 
«avoir  une  situation? 

Sera-ce  non-seulement  dans  ce  siège ,  mais  dans 
celui  où  les  maisons  et  héritages  réputés  meubles 
sont  situés,  parce  qu'ils  ont  véritablement  une  situa- 
tion réelle  ,  et  que  la  nature  semble  devoir  rem-^ 
porter  sur  la  fiction?  z'/ 

5.^  Enfin ,  pour  aller  encore  plus  loin ,  et  rendre 
la  loi  plus  simple  et  plus  facile  dans  son  exécution  , 
ne  pourroit-on  pas  ordonner  que  l'enregistrement 
et  la  publication  dans  les  sièges  royaux ,  ressortissant 
nùment  au  parlement  de  Flandre,  tiendront  lieu  de 
la  réalisation  requise  par  les  coutumes  du  pays  j  et 
si  l'on  craint  que  ce  changement  ne  souffre  trop  de 
contradiction  de  la  part  des  seigneurs  féodaux  ou 
justiciers ,  seroit-il  à  propos  d'ordonner  (jue  ceux  qui 
feroicnt  enregistrer  et  publier  des  substitutions  dans 
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les  sièges  royaux,  ressortissant  nûtnent  au  parlement  j 
seront  tenus  de  remettre  au  greffe  des  justices  sei- 
gneuriales un  extrait  de  l'enregistrement  au  sie'ge 
supérieur,  pour  remplir  la  formalité  de  la  réalisa- 
tion ? 

C'est  sur  tous  ces  articles  que  j'attends  votre  avis, 
et  je  vous  prie  de  me  l'envoyer  le  plus  promptement 
qu'il  vous  sera  possible  ,  après  en  avoir  conféré  ,  si 
vous  le  jugez  à  propos,  avec  M.  le  premier  président 
de  votre  compagnie  ;  je  dis  ,  si  vous  le  jugez  à 
propos ,  parce  que  vous  aimerez  peut-être  mieux 
m'expliquer  séparément  votre  pensée  ,  afin  que  je 
puisse  en  faire  usage  avant  que  de  consulter  aussi 
M.  le  premier  président  sur  la  même  matière. 


Du  24  mal  1748' 

Vous  recevrez  incessamment  une  ordonnance  du 
roi  sur  les  substitutions  fidéicommissaires  ,  qui  est 
le  fruit  d'un  grand  travail  et  d'une  longue  médi- 
tation. 

Les  différentes  réponses  que  j'avois  rerues  des 
parlemens  ,  et  sm^tout  de  ceux  des  pays  de  droit 
écrit ,  aux  questions  que  je  leur  avois  envoyées  sur 
cette  matière ,  donnèrent  lieu  à  une  multitude  de 
doutes  et  de  réflexions ,  qui  rendirent  la  rédaction 
de  cette  loi  aussi  difficile  qu'elle  étoit  importante; 
les  différens  projets  qui  en  ont  été  dressés  ont  fait 
naître  encore  de  nouvelles  pensées ,  et ,  à  chaque  fois 
que  j'ai  revu  l'ouvrage,  j'ai  cru  qu'il  y  avoit  toujours 
de  nouveaux  cbangemcns  à  y  faire. 

J'ai  remarqué  surtout  que ,  malgré  toutes  les  lois 
qui  ont  établi  ou  renouvelé  l'obligation  de  faire  pu- 
blier les  substitutions  fidéicommissaires  ,  il  arrivoit 
très-souvent  qu'on  négligcoit  de  satisfaire  à  cette 
obligation  ;  et  c'est  ce  qui  m*a  donné  lieu  de  penser 
qu'il  étoit  absolument  nécessaire  de  remanier  entiè- 
rement une  matière  si  iutéressaule  pour  la  sûreté 
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du  coTnmerce  et  pour  le  repos  des  familles  y  en  ajou- 
tant aux  lois  précédentes  des  précautions  nouvelles 
et  véritablement  suffisantes  pour  en  assurer  l'exé- 
Gution. 

C'est  par  celte  raison  que  l'ordorxnance  dont  il 
s'agit  a  été  divisée  en  deux  titres  différens  : 

Le  premier  comprend  toutes  les  dispositions  de 
la  loi  sur  les  biens  qui  peuvent  être  substitués ,  sur 
les  clauses  ,  les  conditions  ,  la  durée  des  substitu- 
tions ,  et  sur  les  droits  qu'on  peut  exercer  sur  les 
biens  qui  y  sont  compris  ; 

Le  second  renferme  les  règles  établies  par  rapport 
à  ceux  qui  sont  grevés  de  substitutions ,  et  principa- 
lement celles  qui  en  assurent  la  publication  ,  à  quoi 
Ton  a  ajouté  les  dispositions  qui  ont  paru  nécessaires  , 
soit  sur  la  compétence  des  juges  qui  en  doivent 
connoître,  soit  sur  l'autorité  de  leurs  jugemeus. 

Il  n'est  pas  surprenant  que  cette  multitude  et  celte 
diversité  d'objets  ,  dont  chacun  demandoit  une  atten- 
tion particulière,  ait  retardé  long-temps  rcxpétlitinn 
d'une  ordonnance  annoncée  depuis  plusieurs  années  ; 
et  ce  n*est  en  effet  qu'après  bien  des  examens  et  dos 
révisions  réitérées  qu'on  a  pu  parvenir  à  lui  donner 
la  perfection  dont  une  pareille  loi  est  susceptible. 

Il  ne  reste  plus  que  d'en  faire  recueillir  au  public 
toute  l'utilité  cju'il  en  attend  par  l'enregistrement 
qui  en  sera  fait  dans  tous  les  parlemens  du  royaume  , 
comme  il  l'a  déjà  été  dans  celui  de  Paris  ,  et  c'est 
pour  prévenir  tout  ce  qui  pourroit  le  retarder  que 
j'ajouterai  ici  f|uelc[ues  réflexions  générales  sur  ce 
sujet  ,  dont  il  sera  à  propos  que  vous  fassiez  part  à 
votre  compagnie. 

I.*'  Vous  pouvez  l'assurer  que,  quebjues  difficultés 
qui  se  présentent  à  elle  en  lisant  la  nouvelle  ordon^ 
nance  du  roi,  il  est  presqu'impossible  d'en  imaginer 
qui  n'aient  pas  été  prévues,  discutées  et  résolues  avec 
la  plus  grande  attention  ,  dans  le  long  examen  qui  a 
précédé  l'expédition  de  cette  loi. 

2."  Son  principal  objet  ,  comme  celui  de  l'ordoa- 
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nance  que  le  roi  a  donnée  sur  la  matière  des  dona- 
tions entre-vifs  et  sur  celle  des  testamens  ,  a  été  de 
faire  cesser  les  diversités  de  jurisprudence  qui  avoient 
lieu  dans  les  parlemens  du  royaume  ,  par  la  diffé- 
rente manière  dont  ils  entendoient ,  ou  les  textes  du 
droit  romain  ,  ou  les  ordonnances  de  nos  rois. 

Il  n'est  pas  possible  de  suivre  un  projet  si  digne 
de  la  justice  et  de  la  bonté  du  prince  qui  nous  gou- 
verne ,  sans  faire  un  cboix  entre  des  jurisprudences 
opposées  ou  différentes  ,  pour  donner  la  préférence 
à  celles  qui  sont  les  plus  conformes  au  véritable 
esprit  des  lois  et  les  plus  avantageuses  aux  sujets 
du  roi. 

Mais  il  est  naturel  aux  hommes  d'avoir  de  la  peine 
a  revenir  de  leurs  anciens  préjugés  et  à  se  désabuser 
d'une  doctrine  qu'ils  ont  sucée,  pour  ainsi  dire, avec 
le  lait,  ou  dans  laquelle  ils  ont  été  élevés  par  leurs 
pères.  C'est  ce  qui  a  fait  qu'il  y  a  eu  quelques  parle- 
mens qui ,  par  une  espèce  de  prévention ,  dont  il  est 
difficile  de  se  défendre  ,  ont  vu  avec  peine  les  clian- 
gemens  qui  ont  été  faits  dans  leurs  usages  par  les 
ordonnances  semblables  à  celles  dont  il  s'agit  aujour- 
d'hui. J'ai  élé  obligé  de  répondre  à  leurs  difficultés, 
et  ils  se  sont  conformés  à  la  fin  ,  comme  ils  le  dévoient, 
aux  intentions  du  roi. 

Mais  il  est  fâcheux  d'être  obligé  d'employer  un 
temps  considérable  à  rejeter  des  doutes  formés  sur 
des  lois  qui  ne  sont  faites  que  pour  les  résoudre  , 
après  avoir  entendu  et  pesé  avec  soin  toutes  les  rai- 
sons des  tribunaux  dont  le  roi  ne  juge  pas  à  propos 
d'approuver  la  jurisprudence.  On  doit  donc  prévoir 
dans  les  compagnies  ,  non-seulement  que  les  mêmes 
raisons,  répétées  une  seconde  fois,  n'auront  pas  plus 
de  force  qu'elles  n'en  ont  eu  la  première  ,  mais 
qu'elles  en  auront  même  beaucoup  moins  lorsqu'elles 
seront  présentées  au  roi ,  après  une  décision  réfléchie 
et  solennelle  de  Sa  Majesté. 

5."  Enfin  ,  rien  n'est  plus  digne  des  premiers  tri- 
bunaux du  royaume ,  et  surtout  de  ceux  qui  ont  le 
plus  de  lumières  et  de  connoissancc  du  droit ,  que 
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rVentrer  dans  le  véritable  esprit  des  lois  de  la  na- 
ture de  celles  dont  il  est  question. 

D'un  côté  ,  elles  regardent  des  matières  qui  sont 
susceptibles  d'opinions  contraires,  et  dans  lesquelles 
il  y  a  plusieurs  points  de  décision  qui  peuvent  être 
considérés  comme  arbitraires  en  eux-mênies.  Or ,  il 
n'y  a  personne  qui  ne  doive  sentir  qu'il  est  bien  plus 
important  et  plus  utile  au  public  d'établir  des  régies 
iixcs  et  uniformes  sur  ces  sortes  de  questions  problé- 
matiques ,  que  de  suivre  plutôt  un  sentiment  qu'un 
autre  dans  le  cas  où.  ils  sont  appuyés  sur  des  raisons 
qui  sont  presque  du  même  poids. 

D'un  autre  côté  ,  ce  qui  doit  être  le  principal 
objet  d'un  sage  législateur,  et,  pour  ainsi  dire,  le 
motif  prédominant  de  sa  décision ,  est  la  simplicité 
des  régies  qu'il  établit ,  et  le  grand  avantage  de 
prévenir  la  multiplication  des  procès  qui  sont  la 
ruine  des  familles  ,  et  dont  les  frais  sont  souvent  plus 
considérables  que  le  fonds  de  la  matière  qui  y  donne 
lieu. 

Il  est  donc  du  bien  public ,  suivant  l'esprit  de 
toutes  les  lois ,  et  il  n'est  pas  moins  convenable  à 
la  justice  et  à  la  bonté  du  roi  ,  de  donner  la  pré- 
férence dans  ses  ordonnances  générales  à  des  régies 
si  favorables  à  ses  peuples  \  et  c'est  en  partie  sur  ce 
principe  que  sont  fondées  plusieurs  des  dispositions 
par  lesquelles  Sa  Majesté  a  décidé  les  questions  dou- 
teuses qui  s'agitent  depuis  long-temps  à  l'égard  des 
substitutions  fidéicommissaires. 

Le  fruit  que  vous  devez  tirer  de  toutes  ces  ré- 
flexions ,  aussi  bien  que  votre  compagnie ,  est  de 
lire  la  loi  qui  regarde  cette  matière  dans  le  même 
esprit  dans  lequel  elle  a  été  faite,  pour  entrer  dans 
toute  la  sagesse  des  motifs  qui  l'ont  inspirée  à  Sa 
Majesté  ,  c'est  le  véritable  moyen  de  s'épargner  des 
doutes  inutiles  et  de  dissiper  tous  les  nuages  que 
d'anciens  préjugés  peuvent  élever  quelquefois  dans 
l'esprit  de  ceux  qui  examinent  \gs  lois  ,  plutôt  en 
jurisconsultes  particuliers,  que  dans  les  vues  supé- 
rieures d'un  législateur. 
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Si  cependant  il  resloit  encore  quelques  diffi- 
culte's  sur  lesquelles  les  inagibtrals  de  votre  compa- 
gnie crussent  devoir  me  demander  des  explications, 
j'espère  au  moins  qu^ils  s'attacheront  avec  une  grande 
attention,  soit  à  en  diminuer  le  nombre,  soit  à  les 
exposer  avec  le  moins  d'étendue  et  la  plus  exacte 
pre'cision  qu'il  sera  possible  j  ils  avanceront ,  par  ce 
moyen,  la  grande  utilité'  que  le  public  peut  retirer 
de  lordonnance  dont  il  s'agit  ;  et  c'est  ce  que  leur 
amour  pour  la  justice,  et  le  zèle  dont  ils  sont  remplis 
pour  le  bien  commun  des  sujets  du  roi,  leur  feront 
sans  doute  désirer. 


Du  C)  juillet  1748. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'informez 
du  prompt  enregistrement  que  le  parlement  de  Bor- 
deaux a  l'ait  de  l'ordonnance  générale  qu'il  a  plu  au 
roi  de  lui  envoyer  sur  la  matière  des  substitutions 
fidéicommissaires.  Le  jugement  que  vous  portez  de 
cette  ordonnance,  m'en  garantit  l'utilité  beaucoup  plus 
que  le  mien  même  ;  vous  savez  le  cas  que  je  fais  de 
vos  lumières  et  de  voire  sagesse.  Plut  à  Dieu  que  le 
parlement  s'y  fut  conformé  dans  la  triste  affaire  des 
blés ,  comme  il  l'a  fait  dans  l'enregistrement  de  la 
loi  dont  il  s'agit,  il  m'auroit  épargné  le  déplaisir  que 
j'ai  de  toutes  les  résolutions  qu'il  a  forcé  en  quelque 
manière  le  roi  à  prendre  sur  ce  sujet! 


Du  3o  août  1748. 

Les  observations  faites  par  MM.  les  commissaires 
de  votre  compagnie,  que  vous  m'avez  envoyées j, 
m'ont  donné  la  satisfaction  de  voir  que  leurs  lumières 
et  leur  zèle  pour  le  bien  public  leur  ont  fait  sentir 
d'abord  les  avantages  que  les  sujets  du  roi  retireront 
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àes  décisions  conlenues  dans  le  lifrc  premier  de  l'or- 
donnance qui  concerne  les  subslilulions  fidéicom- 
missaires  ;  et  je  suis  persuadé  que,  lorsqu'ils  auront 
fait  plus  de  réflexions  sur  les  régies  prescrites  par  le 
litre  second  de  la  même  loi ,  ils  reconnoîtront  qu'elles 
ne  seront  pas  moins  utiles  pour  assurer  l'eliét  de  ces 
subslitutions. 

C'est  1  insuffisance  et  l'inexécution  trop  communes 
des  diflérentes  lois  que  nos  rois  ont  laites  sur  la 
publication  des  substitutions  fidéicoramissaires ,  qui 
ont  obligé  Sa  Majesté  à  prendre  de  nouvelles  pré- 
cautions ,  pour  prévenir  les  suites  fâcheuses  de  la 
négligence  ou  de  la  mauvaise  foi  des  héritiers  ou 
légataires  grevés  de  substitution,  et  le  grand  nom- 
bre de  procès  qui  naissoient  tous  les  jours  sur  ce 
sujet. 

La  succession  se  Irouvoit  souvent  dissipée  ou 
considérablement  diminuée  par  la  liberté  que  celui 
qui  étoit  chargé  de  fidéicoramis  avoit ,  de  disposer 
à  son  gré  de  l'argent  comptant,  des  effets  mobiliers, 
de  recevoir  le  paiement  des  exigibles  et  le  rembour- 
sement dos  reules,  saus  en  faire  aucun  emploi,  d'a- 
liéner même  une  partie  des  fonds  compris  dans  la 
substitution.  Le  recours  que  les  substitués  exerçoient 
dans  la  suite  contre  les  grevés  de  substitution  ,  ou 
contre  leurs  successeurs,  devenoit  souvent  inutile, 
par  l'état  où  la  fortune  des  dissipateurs  se  Irouvoit 
réduite 3  et ,  dans  les  cas  mêmes,  (ni  cette  ressource  ne 
manquoit  pas  aux  substitués,  elle  donnoit  lieu  à  une 
multitude  de  contestations  inévitables,  et  encore  plus 
onéreuses  par  le  nombre  des  demandes  sur  lesquelles 
les  juges  avoient  à  prononcer. 

Il  lalloit  ordonner  des  preuves  presque  toujours 
difficiles  à  flûre ,  entendre  des  témoins  sur  la  quan- 
tité, qualité  et  valeur  des  biens  laissés  par  un  homme 
mort  depuis  long-temps. 

Le  défaut  d'uu  inventaire  fait  aussitôt  après  son 
décès  ne  nuisoit  pas  moins  aux  légitimaires,  et  à 
tous  ceux  qui  avoient  des  détractions  à  demander  , 


5gO  CORRESPONDANCE    OFFICIELLE. 

qu'aux  subslitués.  Oii  orclonnoit  une  composition  de 
patrimoine  ,  qui  devenoit  une  source  de  difficultés 
longues  et  épineuses,  dont  la  fin  la  plus  ordinaire 
étoit  la  ruine  des  substitués  et  de  leurs  adversaires, 
sans  parler  du  trouble  et  de  la  division  (ju'elies  cau- 
soient  dans   les  familles  les  plus   distinguées. 

Rien  n'ëtoit  donc  plus  essentiel ,  ni  en  même 
temps  plus  simple  et  plus  sûr  ,  que  de  prévenir  le 
mal  ,  au  lieu  de  se  réduire  a  y  chercher  des  remèdes 
tardifs,  souvent  insulFisans  ,  et  toujours  trop  chers 
aux  parties  intéressées.  C'est  ce  qui  a  fait  prendre 
au  roi  deux  résolutions  également  justes  et  avanta- 
geuses à  ses  sujets  : 

L'une  ,  d'établir  la  nécessité  de  l'inventaire  des 
biens  et  effets  laissés  par  l'auteur  de  la  substitution , 
pour  en  fixer  la  consistance  dès  le  temps  de  sa  mort  ; 
et  épargner  toutes  les  longues  discussions  et  les  frais 
considérables  de  cette  composition  de  patrimoine 
dont  je  viens  de  parler  ; 

L'autre,  de  ne  permettre  à  celui  qui  est  chargé 
de  substitution  ,  d'entrer  en  possession  des  biens 
qui  y  sont  compris  qu'après  a  voit  justifié  de  la 
formalité  de  l'enregistrement  et  de  la  publication. 

La  confection  de  l'inventaire  n'est  point  em- 
pruntée du  droit  commun,  elle  a  son  origine  dans 
le  droit  romain ,  et  elle  est  non-seulement  utile  , 
mais  nécessaire  dans  plusieurs  cas  ,  quoique  les 
biens  d'une  succession  ne  soient  chargés  d'aucune 
substitution. 

Les  frais  en  sont  réglés  dans  chaque  pays  et  tou» 
jours  proportionnés  à  la  fortune  du  défunt;  s'ils  sont 
considérables  ,  ils  en  sont  bien  dédommagés  par 
l'opidence  de  la  succession  qu*ils  recueillent  ;  et  s'ils 
y  trouvent  moins  de  bénéfice  ,  il  leur  en  coûte  aussi 
beaucoup  moins  pour  en  jouir. 

La  nécessité  d'appeler  aux  inventaires  les  tuteurs  , 
ou  les  curateurs  des  pupilles ,  des  mineurs  ou  des 
interdits  ,  est  aussi  de  droit  j  elle  n'augmente  les  frais 
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en  aucune  manière.  11  n'est  pas  moins  d'un  usage 
ancien  et  commun  de  nommer  un  tuteur  ou  un 
curateur ,  pour  veiller  à  la  conservation  des  intérêts 
de  ceux  qui  sont  soumis  à  la  puissance  paternelle, 
ou  qui  ne  sont  pas  encore  ne's. 

Si  l'on  craint  qu'il  n'y  ait  quelquefois  de  la  col- 
lusion entre  le  grevé  de  substitution  et  celui  qui  sera 
chargé  de  la  tutelle  ou  de  la  curatelle  ,  on  doit  pré- 
sumer que  la  vigilance  de  la  partie  publique  pourra 
y  remédier  ;  et  dans  les  cas  mêmes  où  l'on  suppose- 
roit  de  la  mauvaise  foi  dans  le  tuteur,  ou  dans  le 
curateur  ,  il  y  auroit  encore  plus  d'inconvéniens  à 
laisser  le  grevé  de  substitution  le  maître  absolu  de 
tous  les  biens  des  mineurs  ou  des  interdits  ,  en  le 
dispensant  de  la   formalité   de  l'inventaire. 

L'intérêt  des  commercans  ,  qui ,  dans  cette  ma- 
tière, ne  sont  pas  le  principal  objet  de  la  loi ,  mérite 
encore  moins  d'attention  que  les  difficulté:^ -précé- 
dentes. C'est  à  eux  à  juger,  s'il  est  avantageux  à 
leurs  enfans  de  leur  laisser  posséder  librement  leurs 
successions,  ou  de  les  charger  de  lidéicommisj  mais 
'dès  le  moment  qu'ils  prennent  ce  dernier  parti ^  il 
n'y  a  aucune  raison  pour  les  exempter  de  toutes  les 
obligations  imposées  à  ceux  qui  sont  chargés  de 
substitution. 

La  prisée  des  meubles  et  effets  semblables  est  une 
suite  naturelle  de  l'inventaire  j  et  il  étoit  nécessaire 
de  l'ordonner  ,  soit  pour  mettre  le  grevé  en  état  d'en 
imputer  la  valeur  sur  ses  détractions ,  soit  pour  fixer 
la  somme  dont  il  seroit  responsable  ,  s'il  ne  faisoit 
pas  l'emploi  de  ces  efïiets ,  suivant  ce  qui  est  porté  par 
Pordonnance  des  substitutions. 

MM.  les  commissaires  du  parlement  reconnoissent 
la  sagesse  des  dispositions  de  cette  loi,  sur  l'emploi 
ou  le  remploi  des  effets  substitués  ;  mais  elles  seroient 
bien  inutiles  s'il  étoit  permis  au  grevé  d'en  disposer 
à  sa  volonté,  sans  que  la  quantité  et  la  valeur  eu  fus- 
sent suffisamment  connues  et  assurées. 

Je  passe  à  présent  au  second  genre  de  précautions 
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que  le  roi  a  cru  devoir  prendre,  pour  assurer  plei- 
neineiit  à  l'avenir  l'exacte  observation  des  lois  ,  qui 
ont  ordonné  Tenregislrement  et  la  publication  des 
substitutions  fidéicommissaires. 

Il  consiste ,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  à  ne  laisser  en- 
trer celui  qui  en  est  cliargé  dans  la  possession  des 
Liens  qui  y  sont  compris,  qu'après  avoir  rapporté 
l'acte  d'enregistrement  et  de  publication  de  la  subs- 
titution. Quoique  les  motifs  d'une  disposition  si  im- 
portante de  la  loi  nouvelle  sur  ce  sujet,  soient  assez 
clairement  indiqués  par  les  premiers  termes  de  l'ar- 
ticle 55,  je  ne  sais  cependant,  s'ils  ont  été  sufTisam- 
nient  aperçus  par  MM.  les  commissaires  du  parlement 
de  Grenoble.  Ils  auroient  reconnu^  sans  doute,  s'ils 
y  avoient  fait  plus  de  réflexion ,  que  le  seul  moyen 
d'assujettir  ceux  qui  sont  chargés  de  substitution,  à 
la  rendre  publique  par  la  voie  que  les  ordonnances 
ont  établie  ,  étoit  de  les  y  forcer  en  quelque  ma- 
nière par  leur  intérêt  personnel,  c'est-à-dire,  par 
le  désir  d'être  mis  promptement  en  possession  des 
Liens   substitués. 

S'ils  ne  peuvent  y  parvenir  qu'après  tiii  intervalle 
de  temps  qui  ne  sauroit  être  fort  considérable  ,  ils 
n'y  perdront  rien ,  puisque  la  nouvelle  ordonnance 
porte  expressément,  que  tous  les  fruits  des  biens  subs- 
titués leur  seront  acquis ,  même  pour  le  passé ,  lors- 
qu'ils auront  rempli  la  formalité  de  la  publication 
dans  le  délai  de  six  mois  j  s'ils  laissent  passer  ce 
temps  fatal ,  sans  se  conformer  à  la  loi ,  ils  méritent 
de  perdre  ces  fruits,  et  ils  ne  peuvent  imputer  cette 
perte   qu'à  leur  négligence. 

Le  roi  n'a  dérogé  en  aucune  manière  par  son  or- 
donnance à  cette  règle  constante ,  que  les  lois  qui  in- 
troduisent des  formes  nouvelles  ne  regardent  que 
l'avenir;  Sa  Majesté,  au  contraire,  a  suivi  et  con- 
firmé cette  règle  dans  sa  dernière  ordonnance  ;  et 
il  n'y  a  qu'à  lire  les  articles  56  ,  Sy  et  58  du  second 
titre  de.  la  loi ,  pour  en  être  convaincu. 

Il  est  vrai  que  ,  suivant  l'article  58 ,  les  règles  éta- 
blies par  le  second    titre    sur   les   objets   qui  sont 
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énonces  dans  cet  article,  doivent  élre  exécutées  par 
i^pport  aux  publicalions  et  enrcgistremcns ,  actes  , 
demandes  et  procédures  qui  se  feroiil  après  la  pu- 
blication de  l'ordonnance  ,  encore  que  la  substitution 
fût  antérieure.  Mais  il  est  aisé  de  voir,  premièrement, 
que  le  roi  ne  pourvoit ,  par  là ,  qu'à  ce  qui  doit  être 
fait  postérieurement  à  sa  loi;  et  secondement,  qu'il 
ne  s'agit,  à  cet  égard  ,  que  de  dispositions  qui  lentlent 
uniquement  à  assurer  l'etfet  de  la  disposition  du 
testateur,  qu'il  a  voulu,  sans  doute, être  pleinement 
exécutée ,  lorsqu'il  a  chargé  ses  héritiers  ou  ses  léga- 
taires de  substitution. 

Ainsi,  bien  loin  que  les  règles  dont  il  s'agit  don- 
nent la  moindre  atteinte  à  celte  volonté  ,  elles  ne 
font ,  au  contraire ,  que  l'affermir  et  la  rendre  plus 
avantatjeuse  à  sa  famille. 

A  l'égard  de  l'article  53  du  même  titre  second ,  il 
ne  paroît  pas  que  MM.  les  commissaires  aient  fait 
assez  d'attention  aux  termes  dans  lesquels  cet  article 
a  été  conçu. 

Il  ne  fait  mention  que  des  actes  contenant  des 
désistemens  ,  des  transactions  ou  conventions  ;  et  ces 
expressions  ,  dont  le  sens  est  d'ailleurs  déterminé  par 
celles  qui  les  suivent ,  ne  peuvent  jamais  s'appliquer 
à  des  quittances  d'ouvriers  ,  de  ("rais  funéraires,  ou 
de  dettes  qui  n'auroient  point  de  rapport  avec  la 
liquidation  des  biens  substitués  ,  ou  avec  les  autres 
objets  qui  sont  mentionnés  dans  cet  article. 

Rien  n'étoit  d'ailleurs  plus  important  que  d'assurer 
la  condition  de  tous  ceux  qui  ont  des  droits  ou  des  in- 
térêts à  discuter  avec  les  possesseurs  des  biens  substi- 
tués ,  et  d'empêcher  que  chaque  substitué  ne  pût  re- 
nouveler des  contestations  terminées  avec  le  précé- 
dent grevé  de  substitution. 

Il  n'auroit  pas  suffi ,  pour  prévenir  cet  inconvé- 
nient, de  dire,  en  général,  que  le  substitué  d'un  degré 
postérieur  ne  seroit  écouté  que  lorqu'il  allégueroit  le 
dol  ou  la  fraude  du  dernier  possesseur  :  c'est  ce  qu'il 
n'auroit  jamais  manqué  de  faire^  et^  sous  ce  prétexte, 

D'Àguesscau.   Tome  XII.  33 


5c).i  CORRESPO]NDA?;CE    OFFICIELLE. 

on  auroit  vu  renaître  tous  les  jours  de  nouveaux  pro- 
cès ,  pour  faire  rejuger  ce  qui  auroit  déjà  été  décidé. 
La  matière  des  conjectures  ou  présomptions  de  fraude 
ou  de  collusion  a  d'ailleurs  quelque  chose  de  si  arbi- 
traire ,  qu'il  seroit  à  craindre  que ,  par  la  différente 
impression  qu'elles  peuvent  faire  sur  l'esprit  des  juges, 
les  décisions  en  demeurassent  toujours  incertaines  et 
variables,  ou  qu'elles  ne  donnassent  lieu  à  des  interlo- 
cutoires ruineux  pour  toutes  les  parties.  On  en  a  vu 
des  exemples  fâcheux  dans  plusieurs  provinces ,  et  en 
particulier  dans  celle  de  Dauphiné. 

11  étoit  donc  bien  digne  de  la  sagesse  et  de  la  bonté  du 
roi  de  fixer  plus  promptement  el  plus  sûrement  l'état 
de  ceux  ({ui  font  des  transactions  ou  des  conventions 
au  sujet  des  substitutions,  en  les  assujettissant  à  l'obli- 
gation de  les  faire  homologuer  dans  les  parlemens  sur 
les  conclusions  de  ses  procureurs-généraux.  On  ne 
pouvoit  prendre  une  voie  plus  honorable  à  ces  grandes 
compagnies  ,  et  il  est  bien  juste  de  mettre  la  présomp- 
tion en  faveur  d'un  acte,  lorsqu'il  aura  été  revêtu  de 
de  cette  forme. 

Si  cependant  on  prétendoit  qu'il  y  a  eu  de  la  sur- 
prise dans  cette  homologation,  il  resteroit  encore  aux 
parties  la  ressource  de  s'adresser,  par  la  voie  de  la  re- 
auête  civile ,  aux  parlemens  où  les  actes  auront  été 
homologués;  et  le  roi  a  bien  voulu  permettre  à  ceux 
oui  prendront  ce  paiti,  de  proposer  les  même  moyens 
que  les  mineurs.  Ce  sera  toujours  à  ces  cours  de  juger 
si  ces  moyens  sont  sufhsans  pour  les  engager  à  rétrac- 
ter leurs  arrêis,  et  il  n'y  a  personne  qui  ne  sente  com- 
bien cette  voie  est  préférable  à  celle  de  restitution , 
qui  engageroit  les  parties  à  essuyer  plusieurs  degrés 
de  jurisdiction ,  et  à  entrer  de  nouveau  dans  la  dis- 
cussion du  fond  d'un  procès  terminé  par  un  acte  au- 
thentique et  approuvé  par  un  parlement. 

Toutes  ces  réflexions  que  j'ai  rassemblées  dans  cette 
lettre,  concourent  donc  à  faire  voir  qu'il  n'y  a  aucune 
disposition  dans  le  titie  second  de  l'ordonnance  des 
substitutions ,  qui  ne  tende  directement  an  soulage- 
ment et  à  la  Iranquiililé  dcij  familles  j  et  j'avoue,  après 
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cela,  que  j'ai  de  la  peine  à  concilier  cette  crainte  de  la 
multiplication  des  frais  dont  MM.  les  commissaires 
du  parlement  de  Grenoble  ont  e'ié  frappes,  avec  les 
observations  qu'ils  font  sur  l'article  4?  )  <JÙ  le  roi  a 
marqué  si  exprcsse'mcnt  le  de'sir  que  Sa  Majesté  a  eu 
d'épargner  les  frais  auxquels  les  familles  seroient  ex- 
posées par  la  multiplicité  des  degrés  de  juridiction. 

Il  étoit  donc  bien  aisé  de  comprendre  combien  il 
est  intéressant,  et  surtout  pour  les  familles  les  plus 
nobles  ,  que  toutes  ces  contestations  qui  naissent  au 
sujet  des  substitutions  fidéicommissaires  se  réunis- 
sent, en  première  instance,  dans  les  tribunaux  aux- 
quels seuls  on  peut  s'adresser  pour  les  faire  publier 
et  enregistrer.  Les  parties  ont  d'ailleurs  ravanlage 
d'v  trouver  des  juges  en  plus  grand  nomljre  et  plus 
éclairés  que  dans  les  juridictions  inférieures,  et  prin- 
cipalement dans  celles  des  Seigneurs  ;  avantages 
qu'elles  ont  aussi  dans  le  cas  où  le  privilège  de  coin- 
mitlimus  peut  avoir  lieu. 

Le  roi  leur  fait  encore  un  bien  qui  ne  leur  est  pas 
moins  favorable,  en  n'établissant  que  deux  degrés  de 
juridiction  dans  cette  matière.  Pourroit-on  mettre 
rinlérèt  des  seigneurs  bauls  justiciers,  ou  plutôt  ce- 
lui de  leurs  officiers,  en  parallèle  avec  de  si  grands 
avantages?  La  concession  des  hautes  justices  ne  sau- 
roit  empêcher  le  roi  de  régler  la  compétence  àes 
juges  de  la  manière  la  plus  utile  à  ses  sujets  par  une 
loi  générale ,  dont  les  seigneurs  profiteront  les  pre- 
miers, et  plus  que  tous  les  autres,  parce  que  ce  sont 
ordinairement  eux  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  à 
voir  abréger  les  longues  contestations  qui  s'élèvent 
par  rapport  aux  substitutions. 

Ils  peuvent,  d'ailleurs  ,  reconnoilre,  par  l'ordon- 
nance même  dont  il  s'agit,  que  dans  tout  ce  qui  n'é- 
toit  point  contraire  au  bien  public,  le  roi  a  eu  soin 
de  veiller  à  la  conservation  de  leurs  intérêts  person- 
nels,  puisque  Sa  Majesté  a  décidé  dans  le  titre  pre- 
mier de  cette  ordonnance,  que  les  substitutions  r 
pourroient  nuire  ni  préjudieicr'à  leurs  droits  ;  et  d'f 
leurs,  ce  sera  devaut  leurs  juges  que  les  possess 
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de  CCS  biens  procéderont,  lorsqu'il  s'agira  des  charges 

et  de\oirs  dont  ils  sont  tenus  envers  les  seigneurs 

dominans. 

Enfin,  avant  celte  loi,  les  questions  qui  s'élevoienfe 
sur  la  forme,  ou  sur  l'interprétation  d'une  donation 
ou  d'un  testament  contenant  substitution ,  étoient  por- 
tées plus  souvent  sans  comparaison  devant  les  juî];es 
royaux,  que  devant  ceux  des  seigneurs;  et  ce  très- 
léger  préjudice  qu'ils  pourroient  souffrir  en  cette  oc- 
casion ,  est  plus  que  compensé  par  le  bien  public  qui 
en  résultera  pour  tout  le  royaume. 

Je  ne  saurois  même  me  dispenser  d'ajouter  ici, 
qu'il  paroît  assez  singulier  que  ce  soit  le  parlement 
qui  se  déclare  le  défenseur  de  la  cause  des  seigneurs 
particuliers,  au  lieu  qu'il  semble  qu'une  compagnie, 
d'ailleurs  si  éclairée  et  si  estimable,  auroit  dû  être 
toute  occupée,  non-seulement  du  soin  de  maintenir 
les  droits  de  l'autorité  du  roi  et  des  juridictions  où 
la  justice  se  rend  au  nom  de  Sa  Majesté ,  mais  de  toutes 
les  vues  supérieures  qui  ont  été  les  motifs  de  la  règle 
qu'elle  a  établie  par  son  ordonnance. 

Je  ne  vois  donc  aucun  des  doutes  de  MM.  les  com- 
missaires qui  ne  soient  pleinement  résolus  par  toutes  les 
réflexions  que  cette  lettre  contient,  et  je  suis  persuadé 
que  lorsqu'elle  leur  aura  élé  communiquée,  ils  demeu- 
reront convaincus  de  l'utilité  et  même  de  la  nécessité 
des  dispositions  qui  leur  ont  parususceptil)les  de  quel- 
que dilliculté. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  ici,  après  cela,  qu'il 
ne  seroit  même  plus  temps  de  faire  aucun  cliangcment 
à  une  loi  qui  a  déjà  été  enregistrée  et  publiée  dans 
la  plus  grande  partie  des  parlemens  du  royaume.  Jo 
ne  doute  donc  pas  que  le  vôtre  n'en  suive  proniplemcnt 
l'exemple,  et  qu'il  ne  leur  donne  celui  de  ia  faire  ob~ 
server  avec  la  plus  grande  attention. 
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Du  6  novembre  1748. 

Je  ne  me  suis  pas  pressé  de  vous  envoyer  les  remar- 
ques que  j'ai  faites  sur  le  mémoire  dans  lequel  le  parle- 
ment de  Grenoble,  après  avoir  enregistré  l'ordonnance 
qui  concerne  \es  substitutions  fidéicommissaires ,  a  cru 
devoir  me  proposer  des  doutes  qui  luisent  venus  dans 
l'esprit  sur  l'exécution  de  quelques  articles  de  cette 
ordonnance.  Comme  vous  ne  pourrez  faire  usage  de 
mes  réponses  qu'après  la  saint  Martin,  il  m'a  paru 
suffisant  de  vous  en  faire  part  dans  le  temps  de  l'ou- 
verture du  parlement.  Je  vous  les  adresse  donc  à  pré- 
sent,  et  je  suis  persuadé  que  quand  vous  les  aurez 
communiquées  à  votre  compagnie ,  il  ne  lui  restera 
plus  aucune  difficulté  sur  l'esprit  et  le  véritable  sens 
des  dispositions  dont  elle  m'a  demaadé  l'explication. 


Du  j6 juillet  1749. 

Vous  recevrez  en  même  temps  que  cette  lettre  une 
déclaration  qui  vous  sera  envoyée  par  M.  d'Argcn- 
son,  et  où  vous  verrez  que  le  roi  a  bien  voulu  avoir 
égard  à  une  partie  des  représentations  qui  lui  ont  été 
faites  par  votre  compagnie  sur  l'ordonnance  des 
substitutions  fidéicommissaires,  en  l'appropriant,  au- 
tant qu'il  étoit  possible,  aux  usages  des  pays  de  votre 
ressort.  A  l'égard  des  autres  dispositions  de  la  même 
loi ,  qui  regardent  le  fond  de  la  matière  des  substitu- 
tions et  qui  ne  sont  susceptibles  d'aucun  changement, 
je  ne  peux  que  vous  renvoyer  à  la  longue  lettre 
que  j'écris  au  parlement  pour  lui  en  faire  mieux 
connoitre  l'esprit,  et  df)nt  vous  aurez  sans  doute  une 
entière  connoissancc.  J'ajoute  seulement  ici,  qu'il  y 
a  deux  articles  de  ce  genre,  sur  lesquels  Sa  Majesté 
a  jugé  à  propos  d'allendrc  de  plus  grands  éclairis- 
scmens  avant  que  d'expliquer  ses  intentions.  L'un 
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re.yarde  le  recours  subsidiaire  des  femmes  sur  les  biens 
substitués  ;  l'autre  est  celui  qui  accorde  une  hypo- 
thèque tacite  à  ceux  qui  y  sont  appelés  dans  les  cas 
qui  sont  marqués  par  l'ordonnance.  J'écris  à  M.  le 
premier  président,  ffu'il  est  fort  nécessaire  qu'il  tra- 
vaille incessamment,  avec  ceux  de  sa  compagnie 
qu^il  voudra  choisir,  à  m'envoyer  un  mémoire  sur 
cette  matière  si  importante;  et  je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  concouriez  avec  lui ,  pour  mettre  le  roi  en 
état  de  vous  donner  bientôt  une  règle  certaine  sur 
les  deux  seules  difficultés  qui  resteut  encore  indé- 
cises. 


FIN  DU  TOME  DOUZIEME. 
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